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CHAPITRE  I. 

•         r 

OUVfL&TnH^  OB  LA  8BGQNDB  ACSBMBLBB  NATIONALB,  PBBPABATIf  â 
DE  GUERBB  ,  ÉMIGRATION  ,  PRÉTBBS  NON-A8SBRMENTB8  ,  80U- 
LBYBMENS  CONTRE  LES  MAGASINS  A  SUCRE,  TROUBLES  EN  PLU- 
SIEURS LIEUX,  ENTREVUE  DE  LA  REINE  ET  DE  DUMOUBIBZy  FÉTB 
DE  LA  LIBERTE,  FÂTE  EN  l'hONNBUR  DU  MAIBE  D*BTAMPB8  , 
DBCLABATION  DB  GUBBBB. 

Le  i*'  octobre  1791  ^  le  lendemain  du  jour   où 
la  session  de  FAssemblee  constituante  fut  close , 
PAnsétnblee  nationale ,  dite  lég^sfi^É(k^ji\  Aï^ 
mière  séance.  Le  4  àe  ce  moisV.ellé  énvéjra-iiàé '•! 


nonça  à  cette  dëputation  que ,  ié  Véàd^eiiir*7  pc-- 
ted^fe,  il  se  rendrait  dans  T  Assemblée  ;  il  s^  rendit , 
et  dans  son  discours  il  indiqua  aux  nouveaux  dé- 
pxités  la  carrière  qu^ils  avaient  à  parcourir,  les  tra- 
vaux qui  devaient  les  occuper,  tels  que  les  financés, 
leâ^  lois  civiles ,  Féducation  nationale,  le  commerce, 
Pindustrie  ;  ensuite  il  passa  aux  obligations  qu^il  se 

T.    II.  i 
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proposait  de  remplir.  «  Je  manifesterai  à  Parmée , 
»  dit-il ,  ma  volonté  ferme  pom*  que  Tordre  et  la 
»  discipline  se  rétablissent...  Silesloisàcet  égard 
))  sont  insuffisantes,  je  vous  ferai  connaître  les 
»  mesures  qui  me  paraissent  convenables ,  et  sur 
»  lesquelles  vous  aurez  à  statuer;  je  donnerai  éga- 
»  lement  mes  soins  à  la  marine ,  cette  partie  im- 
)>  pointante  de  la  force  publique....  JVspère,  ajouta- 
))  t-il,  que  nous  ne  serons  troublés  par  aucune 
)>  agression  du  dehors.  J^ai  pris,  depuis  que  j'^ai 
»  accepté  la  constitution ,  et  je  continue  de  prendre 
»  les  mesures  qui  m^ont  paru  les  plus  propres  à 
»  fixer  Fopinion  des  puissances  étrangères  à  notre 
»  égard ,  et  à  entretenir  avec  elles  Fintelligence 
»  et  la  bonne  harmonie  qui  doivent  nous  assurer 
»  la  paix.  JPen  attends  les  meilleurs  effets  ;  niais 
M  cette  espérance  ne  m^empéchera  pas  de  suivre 
)>  avec  activité  les  mesures  de  précaution  que  la 
» .  prudence  a  pu  prescrire.....  » 

.  jLe  ju^ddçût;P|Ètt/ib:ét  fit  une  réponse  adaptée  à 
lât^^onstance*.  **/ 

.  Left^Qi  dÔ^ôaiVdes  assurances  de  paix  et  espé- 
rait^ dbi^*  'Cha4«npn9Çii^  entre  la  France  et  les  '  puis- 
sances ^<^ra*lig4reV^n%  serait  point  troublée.  Cepen- 
dant Pitt ,  qu'ion  nomma  V ennemi  du  genre  humain^ 
et  ique  ^irabeau  appelait  le  ministre  despréparor- 

tifs  ' ,  avait  déjà  préparé  la  ruine  de  la  France  et 

•  *    .,  ■ 

'  Histoire  de  France  depuis  la  révolution ,  par  M.  Toulon- 

geqn  ,  t..  II,  p.  8i.  .  »        /     .  '«  '    - '. 
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de  son  gouyeméînent.'  Dans  le  dessein  de  punir  les 
'  ^Français  des  secqurs  qu^ils  avaient  donnés  aux  in- 
surgés de.rAmérique,  et  de  prései^ver  TAngleterre 
«des. principes  de  la  révolution ,  il  suivait  avec  une 
acdeur  inperturbable  ce  plan  de  destruction.  Il 
avait  -coonmencé  par  concilier  les  puissances  belli- 
gérantes, du  Nord ,  là  Russie,  rAllemagne,  armées 
•QOjatre  la  Turquie;  puis,  par  lé  moyen  dVmis- 
saires  envoyés  dans  toutes  les  cours  d'Europe,  et 
par  des  prcnnesses  de  subsides ,  il  parvint  à  enga- 
ger quelques  souverains  à  seconder  ses  desseins, 
et  à  concourir  par  la  force  des  armes  au  rétablis- 
sement'de  Tordre ,  c'est-à-dire  de  Pancienne  mo- 
j:)archie  en  France.  Ces  menées  produisirent  les 
traités  de  Pavie ,  du  20  mai  1791 ,  et  de  Pilnitz ,  du 
27  août  suivant  '.  La  Prusse,  TAulriche  et  quelques 
autres  puissances  conservaient  leurs  armées  sur  le 
pied  de  guerre,  et  formaient  une  imposante  coali- 
tion. Goblentz  fut  choisi  pour  centre  de  ses  opéra- 
tions ,  et  Tex-ministre  Galonné ,  le  bras  droit  de 
Pilt ,  en  fut  le  directeur. 

Sans  doute  ces  sourdes  machinations,  ces  prépa- 
ratifs de  guerre  étaient,  pour  la  plupart,  inconnus 
à  Louis  XVI,  lorsque,  dans  son  discours  à  TAssem- 
Wée   législatii^e ,  il  donnait  à  la  France  Fespoir 

*  «  Si  la  terre ,  comme  du  temps  de  Coré  et  ^Ahiron^  eut 
»  -  été  destinée  à  punir  les  grands  crimesy  Pilnitz,  dit  un  écri* 
j»  vain  anglais ,  eut  été  engloutie  au  moment  même ,  et  des 
»  milliers  de  veuves  et  d'orphelins  n'auraient  pas  à  gémir  sur 
»  leur  infortune.  (Grimes  des  cabinets,  p.  3.  ) 
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qae  la  paix  ne  serait  point  trooUée  ;  mais  ses  mi*- 
nistres  devaient  les  connaître  ;  ils  devaient  de  plus 
savoir  que  les  princes  retirés  à  Coblentz  venaient 
de  publier  une  protestation  contre  Tacceptation  de 
Facte  ^institutionnel  faite  par  Louis  XVL  Dans 
cette  protestation  on  lit  que  le  roi  était  forcé  lors^ 
qu^il  a  accepté  cette  constitution ,  et  quand  même 
il  eût  été  libre ,  il  n^àvait  pas  le  droit  de  consentir 
au  changement  de  Fancien  gouvernement 

Ces  ministres  devaient  aussi  savoir  ce  que  sa*-^ 
vaient  tous  les  habitans  de  la  France ,  que ,  pour 
accroître  Les  forces  de  la  coalition ,  pour  assurer 
ses  succès,  .on  avait  appelé  au-delà  du  Rhin  tous 
les  mécontens ,  tous  les  ennemis  de  la  révolution , 
et  que  pendant  les  mois  de  septembre  et  d^octobre , 
sollicités  par  des  émissaires,. par  des  correspon- 
dances ,  et  par  Tespoir  de  recouvrer  leurs  titres  et 
leurs  privilèges, hommes,  femmes ,  vieillards,  en* 
Ëms  ,  abandonnèrent  brusquement  leur  patrie , 
dans  la  persuasion  de  pouvoir,  un  mois  après,  y 
rentrer  en  vainqueurs  des  révolutionnaires.  Cepen- 
dant ceux-ci  traitaient  cette  émigration  àHÀ^acuor- 
tion  salutaire  et  de  trajupiration  naPurelle  de  la 
terre  de  la  liberté,  etc. 

Cet  immense  déplacement  de  Français  intéressés 
à  la  contre-révolution,  dont  le  nombre  fut  évalué  à 
plus  de  deux  cent  mille  individus ,  remplissait  alors 
toutes  les  routes ,  toutes  les  auberges  ,  faisait  évi- 
demment partie  d^n  vaste  plan  de  guerre  dirigé 
contre  les  nouvelles  institutions  et  ses  partisans;  et 
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le  minifilère  fraiiçaîs  fei^ait  de  ne  pas  s^en  aper^- 


cevoir. 


M.  le  marquis  de  Ferrieres ,  sans  connaître  ie 
principal  et  secret  moteur  de  cette  fuite  volon- 
taire, en  parle  néanmoins  avec  Pimpartialité  et 
la  franchise  qui  caractérisent  ses  Mémoires  :  «  Les 
i»  chefs ,  dit-il ,  avafent  conçu  Tidée  la  plus  folle  ; 
»  ils  s^étaient  imaginés  qu^en  faisant  sortir  du 
»  royaume  toute  la  noblesse ,  ils  pourraient ,  à  Faide 
n  de  cette  noblesse ,  et  avec  le  secours  des  puis- 
»  sauces  étrangères ,  rentrer  les  armes  à  la  main , 
H  •  rétablir  Fancten  ordre  de  choses ,  et  recouvrer 
»  les  droits  et  les  avantages  que  leur  enlevait  la 
i>  nouvelle  constitution* 

»  On  déclara  donc  aux  nobles  qu^il  fallait  émigrer 
»  et  se  rassembler  sur  les  frontières  ;  qu^ils  y  trou- 
)>  veraient  de  nombreuses  armées  4^ Autrichiens  9 
n  de  Prussiens ,  de  Russes ,  d^Ëspagnols ,  à  la  tête 
n  desquels  ils  reviendraient  triomphans  dans  leur 
n  patrie.  Les  nobles  quittèrent  en  foule  leurs  chà- 
n  féaux ,  abandonnant  leurs  femmes ,  leurs  enfans , 
I»  leurs  propriétés  à  la  merci  de  leurs  ennemis , 
n  n^emportant  pas  même  leur  argent ,  leurs  bijoux , 
»  leurs  armes ,  la  plupart  avec  un  seul  habit  et 
w  quelques  chemises ,  croyant  que  cet  exil  volon- 
n  taire ,  qui  devait  durer  pendant  la  vie  de  tous , 
»  nVtait  quVn  voyage  df  plaisir  de  cinq  à  six  se- 
»   maines. 

)»  On  a  de  la  peine  à  concevoir  comment  la  no-* 
»   blesse  put  donner  dans  le^ piège  grossier  qu'ion 
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»  lui  tendait.  LVtonnement  cesse  lorsqu^on  vient 
»  à  réfléchir  sur  Tignorance  grossière  des  hommes' 
)>  et  des  choses  où  étaient  plongés  les.  chefs  qui  là 
i>  conduisaietit ,  sur  leur  folle  confiance  en  ei;ix^ 
»  mêmes  et  dans  les  puissances  étrangères....  On' 
»  envoyait  des  quenouilles  aux  traineurs  ;  on  les 
»  menaçait  de  tout  le  courroux  de  la  noblesse  vic-^ 
»  torieuse  *  :  ceux  qui  s^obstineraient  à  rester  se- 
»  raient  dégradés ,  relégués  parmi  la  bourgeoisie , 
»  tandis  que  les  nobles  émigrés  posséderaient  les 
)>  places,  les  honneurs,,  les  dignités.  On  insinuait 
»  aux  bourgeois  que  cVtait  un  moyen  assuré  d^ac- 
)>  quérir  la  noblesse  '.  » 

Plusieurs  bourgeois ,  imbécilles  admirateurs  des 
titres ,  jaloux  de  s'^associer  à  la  gloire  des  nobles 
émigrés,  coururent  au-delà  du  Rhin  pour  les  servir, 
et  furent  réduits  à  supporter  leur  mauvaise  fortune, 
leur  hauteur  et  leur  mépris. 

Les  officiers  des  armées ,  à  la  même  époque  ,^ 

*  On  leur  adressait  aussi  une  circulaire  dont  yoici  la  te- 
neur :  «  M.... ,  il  vous  est  enjoint ,  dé  la  part  de  Monsieur  j 
9  régent  du  royaume  ^  de  vous  rendre  à.  .  .  pour  le  3o,  dcLce. 
»  mois.  Si  vous  n'avez  pas  les  fonds  nécessaires  pour  entre-: 

»  prendre  ce  voyage  y  vous  vous  présenterez  chez  M qui 

»  vous  délivrera  cent  livres.  Je  dois  vous  prévenir  que  si  vous 
»  n'êtes  pas  rendu  à  l'endroit  indiqué  à  l'époque  susdite^  vous 
»  serez  décbu  de  tous  les  privilèges  que  la  noblesse  française 
»  va  conquérir.  » 

'  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,  t.  III^  p.  ig,  19.  ^Col. 
B.F.) 
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furent  aussi  entraînés  par  le  torrent  de  Pémigî^a- 
tion.  Dans  la  séance  du  16  octobre  le  ministre  de 
la  guerre  vint  annoncer  à  FAssemblée  législative 
que  trois  mille  huit  cent  soixante-quatre  officiers, 
de  différentes  armes,  avaient  déjà  déserté  leurs 
postes,  pour  se  retirer  au-delà  du  Rhin.  Quelques- 
uns  emportèrent  la  caisse  de  leur  régiment ,  et  plu- 
sieurs trouvèrent ,  dit-on ,  dans  Fémigration  un 
moyen  de  se  soustraire  aux  poursuites  de  leurs 
créanciers.  ' 

«  Les  constitutionnels ,  dit  M.  le  marquis  de  Fer- 
»  rières ,  désiraient  la  rentrée  des  princes  et  des 
»  émigrés;  ils  engagèrent  Louis  XVI  à  faire  des 
»  démarches  auprès  de  ses  frères  *.  »  Le  roi  fit,  en 
conséquence,  une  proclamation,  datée  du  i4  juil- 
let 1791 ,  où ,  pour  les  engager  à  rentrer  en  France, 
il  fait  valoir  plusieurs  considérations  puissantes, 
(c  Français,  qui  avez  abandonné  votre  patrie^  leur 
)>  dit-il ,  revenez  dans  son  sein  :  c'est-là  quVst  le 
»  poste  d'honneur,  parce  qu'il  n'y  a  de  véritable 
i>  honneiu*  qu'à  servir  son  pays ,  qu'à  défendre  ses 
»  lois.  Venez  leur  donner  l'appui  que  tous  les  bons 
»  citoyens  leur  doivent  ;  elles  vous  rendront  à  leur 
»  tour  ce  calme ,  ce  bonheur  que  vous  chercheriez 
»  en  vain  sur  une  terre  étrangère.  Revenez  doric.  » 

Dans  les  séances  des  i5  et  16  octobre,  où  Pon 
dénonça  l'émigration ,  on  dénonça  de  plus  le  trans- 
port de  plusieurs  équipages  et  de  caisses  remplies 

^  Mémoires  du  marquis  de  Ferrîères  ,  t.  III^  p*  ^9-  (  ('^^* 
B.F.  ) 
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de  selles ,  de  harnais  et  de  housses  précieuses  aux 
armes  du  roi,  adressées  à  M.  de  VergenneSf  plé^ 
nipotentiaire  à  Goblentz. 

Le  20  du  même  mois,  la  discussion  sur  rémigra-- 
tion  s^ouvrit  dans  FAssemblée.  Plusieurs  disdours 
furent  prononcés  ;  des  orateurs  voulaient  laisser  à 
chaque  Français  la  liberté  de  quitter  à  son  gré  le 
sol  natal,  et  repoussaient  toute  mesure  répressive 
à  cet  égard;  d'^autres  faisaient  sentir  la  nécessité 
d'^arréter  les  progrès  d^une  désertion  qui  fournissait 
.des.  forces  aux  puissances  coalisées  prêtes  à  nous 
faire  la  guerre»  La  discussion  fut  ajournée  et  re-^ 
prise  au  a5  octobre. 

Le  a8  de  ce  mois  survint  un  décret  qui  or- 
donne qu^il  sera  fait  dans  Paris  une  proclamation 
portant  réquisition  au  premier  prince  français^ 
Louis-François-Stanislas-Xavier,  de  rentrer,  sous 
un  mois,  dans  le  royaume,  à  peine  de  déchéance 
de  son  droit  à  la  régence.  Le  3o  du  même  mois , 
pn  autre  décret  proroge  ce  délai ,  et  accorde  à  ce 
prince  deux  mois  à  dater  de  la  proclamation. 

Enfin,  le  8  novembre  1791 ,  la  rédaction  défini- 
tive du  décret  contre  tous  les  émigrés  fut  présen- 
tée et  adoptée.  En.  voici  la  substance  :      < 

<(  Les  Français  rassemblé^  au-delà  des  â*ontières 
SQnt  déclarés  suspects  de  conjuration  contre  la  pa- 
trie. Si,  ^u  premier  janvier  prochain,  ils  restent 
encore  en  état  de  rassemblement,  ils  seront  décla^ 
rés  coupables  de  conjuration ,  poursuivis  comme 
tels,  et  puni$  de  mort, 
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.  n  Les  princes  français  ^  les  fooctionnatfes  civils  et 
lailitaires  émigrés,  seront,  au  i"^'  janvier  1792,, 
considérés  comme  atteints  do  même  crime  et  p^r 
bibles  de  la  même  peine. 

)>  Les  revenus  des  conjurés ,  condamnés  par  conv- 
tumaçe ,  seront,  pendant  leur  vie,  perçus  au  profit 
de  la  nation ,  sans  préjudice  des  droits  des  femmes 
et  créanciers  légitimes.  Dès  à  présent  tous  les  reve- 
nus des  princes  français  seront  séquestrés ,  etc.  » 

Ce  décret  contient  quelques  autres  mesures ,  et 
notamment  la  convocation ,  s^il  j  a  lieu ,  de  la 
haute-cour  nationale  dans  les  premiers  jours  de 
janvier. 

Dans  la  séance  du  la  novembre,  les  ministres 
présentèrent  à  FAssemblée  la  liste  des  décnrets  sano- 
tionnés  par  le  roi.  Celui  du  3o  octobre,  qui  pro- 
nonçait la  peine  de  déchéance  contre  le  prince 
Loiiis-Stanislas-Xavier ,  s^il  ne  rentrait  en  France 
au  i"  janvier  prochain,  fut  de  ce  noiùbre.  Mais  le 
i;oi  apposa  son  veto  sur  le  décret  du  8  novembre , 
qu^on  vient  de  Eure  connaître.  Ce  refus-de  sanction 
prouva  la  liberté  dont  jouissait  le  roi ,  et  excita  de^ 
mécontentemens. 

Pour  en  atténuer  Peffet ,  Louis  XVI  publia ,  le 
12  novembre,  une  proclamation  tendante  à  rame- 
ner les  émigrés  à  leqr  devoir.  Il  leur  représente 

que  leur  rassemblement  au-delà  des  frontières  lui 

• 

cause  un  profond  chagrin  et  trouMe  k  tranquillité 
publique,  a  On  n^a  plus  le  droit  d^accuser  lés  trou- 
»  blés  de  sa  patrie ,  dit-il ,  lorsque ,  par  une  absence 


iO  REVOLUTION   FRANÇAISE.' 

»  concertée  et  des  rassemblemens  isuspects,  on 
»  travaille  à  entretenir  dans  son  sein  Finquiétude 
»  et  Tagitation.  Il  n^est  plus  permis  de  gémir  sur 
)>  Tinexécution  des  lois  et  sur  la  faiblesse  du  goa- 
)»  vernement,  lorsqu^on  donne  soi-même  Pexemplc 
»  de  la  désobéissance ,  et  qu^on  ne  veut  pas  recon- 
»  naître  pour  obligatoires  les  volontés  réunies  de 
»  la  nation  et  de  son  roi.  » 

Cette  proclamation  n^atteignit  pas  le  but  auquel 
elle  semblait  tendre,  et  ne  changea  rien  au  cours 
des  événemens. 

Le  terme  fixé  par  le  décret  du  3o  octobre  pour 
la  rentrée  des  émigrés  étant  expiré  au  i*'  janvier 
1792 ,  le  2  de  ce  mbis  TAssemblée  rendit  un  décret 
dont  voici  les  dispositions  principales  : 

Des  Français  fugitifs  ont  conçu  le  projet  d'at- 
tenter à  la  liberté  de  la  France;  ils  ont  calomnié 
cette  nation ,  ses  représentans  et  son  roi  ;  ils  ont 
élevé  des  doutes  sur  la  sincérité  de  son  acceptation 
de  la  constitution  ;  ils  ont  appelé  à  eux  et  entraîné 
dans  leur  complot  d'autres  Français  ;  ils  ont  en- 
tamé ,  avec  les  puissances  étrangères ,  des  négo- 
ciations et  pris  des  mesures  hostiles  contre  la 
France  ;  ils  se  sont  procuré  à  cet  cflFet  des  armes  et 
des  chevaux ,  ont  fomenté  des  troubles  intérieurs , 
tenté  d'ébranler  la  fidélité  des  agens  du  pouvoir 
exécutif  dans  plusieurs  villes  frontières  ;  ils  ont  re- 
cruté et  enrôlé  dans  Fintérieur  dé  la  France,  même 
au  nom  du  roi....  L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  Louis-Stanîslas-Xavier,  Charles- 


CHAP.  I.  P9BTil£S  N0N-ASSERAI£NTÉS.     -     11 

PhiHppe  et  Lbuis^osepfayprinces  français,  et  contre 
N.^.  Calonne,  ci-devant  contrôleur^génépalyN.».  La 
Queuille,  Faîne,  et  .Grégaire  Riquetti,  ci-devant  dé- 
putés ;  quHls  seront  traduits  à  la  haute-cour  natio- 
nale comme  prévenus  de  crime  de  haute -^trahison 
contre  ITÉtat,  etc. 

Ce  décret,  quoique  sanctionné  le  i3  janvier  par 
le  roi  )  étant  d^une  exécution  très-difficile  et  pres- 
que impossible ,  doit ,  par  cette  seule  considéra- 
tion ,  être  rangé  parmi  les  lois  comminatoires  et 
dangereuses. 

Le  9  février  1792  FAssemblée  décrétai  que  les 
biens  des  émigrés  seraient  mis  sous  les  mains  de 
la  nation  pour  Findemniser  des  dépenses  qu'a  né- 
'  cessitées  et  que  nécessitera  leur  conduite  hostile.  Le 
i3  de  ce  mois  le  roi  sanctionna  ce  décret.  Plusieurs 
autres  affaires,  des  troubles  sur  divers  points  de  la 
France  et  des  faits  dignes  de  Fhistoire  fournirent 
de  nombreuses  matières  aux  discussions  de  la  nour- 
velle  Assemblée. 

Après  Fémigration ,  Fobjet  qui  fixa  le  plus  son 
attention  fut  les  troubles  résultant  du  serment  des 
prêtres  exigé  par  la  constitution  civile  du  clergé. 

L'Assemblée  constituante  avait  permis  aux  prê- 
tres non-conformistes  de  célébrer  Foffice  divin  dans 
les  églises  des  prêtres  assermeiités'.  Les  éveques 

'  La  municipalité  de  Paris  accorda  aux  prêtres  qui  avai-ent 
refusé  le  se^rment  et  à  leurs  adbérensy  Huit  églises  ;  celles  des 
Carmélites  du  faubourg  Saint*Jacques,  du  Val-de- Grâce,  des 
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s^opposfèrent  à  cel  accommodement.  Ils  firent  cbn^ 
sidérer  ceux  qui  avaient  prêté  serment  comme  des 
prêtres  intrus  et  schismatiques ,  avec  lesquels  les 
non-âssermentës  ne  devaient  avoir  aucune  coii>- 
munication  ;  ils  ordonnèrent  à  ces  derniers  de  se 
procurer  des  lieux  particuliers  pdur  célébrer  les 
offices  ^  dé  tenir  un  double  registre  de  naissanee  ^ 
de  mariage  et  de  mort ,  et  un  troisième  registre  où 
ils  dresseraient  secrètement .  un  procès- verbal  de 
Finstitution  des  curés  assermentés  ^  et  que,  dan3  ce 
procès«-verbal ,  ils  protesteraient  fortement  contre 
les  actes  de  ces  curés;  ils  leur  recommandaient  prin- 
cipalement d^lnstruire  leurs  paroissiens^  de  ma* 
nière  à  les  attirer  et  à  les  affermir  dans  leur  parti 
d^opposition. 

Les  évêques  firent  répandre  en  même  temps 
des  lettres  cireolaires  et  des  instructions  pour  le 
peuple» 

.  Les  prêtres  non-Hissermentés,  que  leurs  partisans 
nommaient  les  bons  prêtres  ,  se  réunissaient  dans  . 
des  lieux  secrets,  dans  des  chambres,  y  prêchaient, 
y  célébraient  la  messe ,  y  confessaient ,  y  rassem-» 
blaient  les  personnes  connues  par  leur  ignorance, 
leur  £Eiiblesse  dVsprit  et  par  conséquent  par  leur 
crédulité.  Là  ils  posaient  en  principe  que  tous  les 
sacremens  administrés  par  les  prêtres  soumis  à  la 

Filles-de-Sainte-Marie  M  de  Sainte  TAure,  des  Damest-dc" 
la-Providence  ,  des  Eudistes  ,  de  V Institution  de  l'Enfant^ 
Jésus  et  des  Tkéatins. 
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co|i$tituUQn  ^  étaient  rmh;  les  mariage^  qu^ils  câé- 
broient,  des  coBeubinages;  et  les  enfans  qui  en 
provenaî^pt  y  des  bâtards. 

a  Ces  maBo^rrf  s ,  dit  le  marqms  de  Ferrièresy 
u  produisireii t  Feffet  qu'yen  attendaient  les  ëvéques . 
»  D^^  trotibles  religieux  éclatèrent  de  toutes  parts  y 
M  la  division  se  mit  jusque  dans  les  familles^  On  vit 
»  des  femmes  se  réparer  de  leursmaris;  des  enfans' 
M  abandonner  l^urs pères;  Findigent  n^obtint  plos 
y  de  secours  «  Fartisan  .  n^obtint  plus  de  travail  y 
N  qu^autant  qu^ils  s^engageraient  à  ne  pas  aller  à  la 
2>  liesse  d^un  prêtre  assermenté.  Des  yillages  en«^ 
»  tiers  désertaient  leurs  foyers ,  les  jours  de  dimlan-^ 
»  che  et  de  fêtes  ^  pour  entendre  la  messe  d^un 
I»  prêtre  inassermenté '.  »  .       .         r  . 

Lies  agitateurs  profitèrent  de  cette  -opposiÉlon 
religiei^se ,  d^  ces  germes  de  troubles ,  pour  les  fé-» 
conder,  pour  les  faire  croître.  Une  politique  'fÎHii-* 
demi^pt  palculée  enflammale  fanatisme:,  et  en  d^i-* 
gea  rembrâsem^nt  et  le$  fureurs  '. 

On^  n^ntendi^it  parler  depuis  quelques  mob,  que 
dé  mouvemens  séditieux  9  de  soulèvemens ,  d^actes>' 
de  violence,  ocçasipnés  ou  exdt^  par  les  prêtres 
mécoutens.  Les  journaux  du  temps,  en  ofrent  de 
nombreux  exepoples.  ,       •  .  ,      . 

•  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,  t.  III, p.  27,  28.  (Coll. 
B.  F.  ) 

*  Un  émigré  écriTaît  de  Majence  ,  le  27  novembre  1791  : 
Jifous  comptons  beaucoup  sur  les  prêtres  non-jureurs  qui  sau" 
ront  disposer  le  peuple  en  notre  faiseur. 
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Le  département  de  la  Vendée,  destiné  à  devenir 
le  foyer  des  guerres  intestines',  et  dont  les  màlheu-- 
reux  habitans  devaient  sarvir  d^instrutnens  aux 
chefs,  intéressés  à  remplir  laFVance  de  confusion 
et  de  désordres  ,  admit  sans  peine  les  insinuations 
des  prêtres  mécontens ,  et  surtout  les  éxhcNrtàtions 
pressantes  des  missionnaires  établis  dans  lé  bourg 
de  Saint-Laurent.  L^ Assemblée  législative,  frap- 
pée de  celte  opposition  k  ses  décrets ,  opposition 
qu^elle  .  aurait  dû  prévoir,  avait  envoyé  dans  ce 
département  deux  de  ses  membres,  MM.  Gallois  et 
Gensonné,  qui  ,dans  la  séance  du  lo  novembre ,  fi- 
rent un  rapport,  d'où  résulta  un  décret  du  17  de  ce 
mois ,  qui  ordonne  aux  prêtres  non-assermentés  de 
se  présenter  devant  la  municipalité  du  lieii  de  leur 
domicile,  et  d'y.  prêter  le  serment  prescrit,  sous 
peine  de  se  voir  privés  de  leurs  pensions  et  traite- 
mens ,  d'être  mis  sous  la^  surveillance  des  autorités 
constituées;  et  si  dans  la  commune  qu'ils  habitent 
il  survient  des  troublai  qui  auront  pour  cause  les 
opinions  religieuses  ,  ils  seront  dénoncés  aux  tri- 
bunaux, etc. 

>  Ce  décret  ne  fut  point  alors  sanctionné.  Dans  la 
séance  du  ig  décembre  p  791  on  apprit  même  que 
le  roi  y  avait  apposé  son  veto.  Ce  n'est  poitit  par 
des  lois  menaçantes  et  sévères  que  l'on  combat  avec 
succès  les  opinions  et  surtout  les  opinions  religieuses, 
c'est  avec  de  telles  lois  qu'on  allume  les  feux  du  fana- 
tisme. Le  mal  s'accrut;  les. prêtres  qui  n'obéirent 
pas  se  montrèrent  au  publie  comme,  d'innocentes 
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victimes  dc.lapejsécution ,  comme  des  martjrs  de 
leur  croyance  religieuse  ^  et  changèrent  souvent 
leur  rôle  de  persécutés  en  celui  de  persécuteurs. 

UAssemblée  législative  eut  encore  à  s^occùper 
ides  troubles  survenus  à  Saint-Domingue  où  ^  disait- 
pn ,  cinquante  mille  Nègres  révoltés  menaçaient 
la  population  des  colons  ;  et  à  s^occuper  des .  trou- 
bles sanglans  d*^ Avignon. 

Un  décret  dji  i4  septembre  1791  avait  réuni  à 
*  ia  France  le  comtat  Y énaissin  et  la  ville  d^ Avignon» 
'Avant  et  depuis  cette  réunion ,  un  parti  qui  la  vou- 
lait, un  autre  parti  qui  s  Y  opposait,  s^accusaient , 
se  persécutaient  avec  toute  Firascibilité  méridio- 
nale jointe  à  FastuCe  italienne.  Ces  fureurs  san- 
guinaires éclatèrent  dans  plusieurs  lieux  du  comtat 
et  surtout  à  Avignon ,  dans  les  journées  des  16  et 
17  octobre.  Il  y  eut  des  assassinats ,  des  massacres 
qui  font  frémir.  Les  commissaires   pacificateurs 
•.eiivoyés  dans  ce  pays ,  MM.  Lescène  des  Maisons  , 
et  Tabbé  MuUot,  poursuivirent  les  massacreurs  de 
Tun  et  de  Pautre  parti ,  et  furent  dénoncés  par 
tous  les  deux.  Il  fallut  long-temps  pour  rétablir  le 
calme*  ' 

Le  général  de  La  Fayette,  le  8  octobre  1791, 
annonça  au  conseil  de  la  commune  de  Paris ,  qu^aux 
termes  de  Tarticle  X ,  de  la  loi  du  a3  septembre 
dernier  ,  ses  fonctions  de  commandant  -  général 
de  la  garde  nationale  de  Paris  cessaient;  cpi^en 
conséquence  de  cette  loi,  chaque  chef  de  division 
devait  prendre  pendant  un  mois  et  successivement 
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le  commandement  de  cetle  garde.  Alors  toutes  les 
compagnies  composant  les  soixante  bataillons  de  ^ 
Tal^mée  parisienne  arrêtèrent,  le  1 3  octobre,  quMf .. 
serait  otfert  h  ce  général  une  épée  à  garde  dW ,  - 
sur  liÂquelle  serait  cette  inscription  :  jé  La  Fayette  f^  \ 
V armée  parisienne^  Van  troisième  de  la  liberté.: 
Une  autre  récompense  fut  le  même  joiir  décernée    - 
à  ce  général  parla  municipalité  del^arîs  ;  elle  arrêta 
qû^elIe  ferait  Tacqùisltiôn  de  la  statue  de  Pimmortel .. 
Washington  ,  sculptée  par  Houdon  ;  de  plus  cpjf^  ' 
serait  frappé  une  médaille  chargée  dVmblêmès  rey- 
latifsaux  services  que  M.  deLa  Fayette  avait  rendue   : 
à  là  liberté  et  a  la  ville  dé  Paris  ;  que  cette  statut    : 
et  cette  médaillé  en  or  lui  seraient  offertes. 

Le  18  novembre^cette  municipalité  fut  présidée  ^! 
pai*  un  nouveau  m»re,  et  M.  Bailly  /reihphitié 
par  M.  Pétion,  ex-*membre  de  PAssemblée  cons^r 
lituante.  .    .^ 

La  jguerre  extérieure  était  imminente  ;  trois  àrr '•'  - 
mées  se  formèrent  pour  défendre  la  frontière  dd  ' 
Nord.   Le  21»  décembre  suivant,  le  roi  nomma: 
M.  de  La  Fayette  cpmmandant--généraldMnede€e9 
armées  ;  les  deux  iautres  étaient  sous  les  ordres  des 
généraux  Lukner  et  Rochambeau. 

L^intérieur  de  la  France  était  en  même  tempi» 
menacé  d'une  guenre  civile,  et  des  symptômes  nom- 
breuse det:e  malheureux  état  éclataient  sur  différons 
points.  L^agence  de  troubles  que  ,  depuis  long- 
temps, le  ministère  anglais  y  avait  organisée^  faVo-' 
risée ,  servie  par  les  nobles  et  les  prêtres  mécpntens, 
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teupmenta  le  royaume,  pendant  les  dernieps  mois 
de  1791  et  les  premiers  de  Tannée  suivante,  par 
des  soulèvemens  et  des  yioleqce^  *. 

Les  troubles  intérieurs  auraient  du  coïncider  avea 
la  guérrcf  du  dehors  ;  maïs  les  animosités  ,  le  fiina* 
tisme ,  la  fureur  de  Fesprit  de  parti  et  la  pétulance, 
française  exf^Iuaien};  la  modération  et  la  patience. 
]l<es  mécontens  du  dedans  et  ceux  de  rextérieur  ne 
pouvaient  se  contenir;  ils  s^excitaient  les  uns  les  au-^ 
très  à  commencer  les  hostilités,  et  diverses  indiscré-» 
tions  décélèrent  leur  empressement  à  cet  égard  '. 

A  Liège  étaient  en  activité  des  ateliers  d^armes  ; 
trois  mille  chevaux  avaient  été  achetés  dans  rAUe- 
ngiagne  ;  on  y  faisait  des  enrôlemens  ;  les  États  du 
cardinal  de  Rohan,  évéque  de  Strasbourg ,  ser- 
vaient d^entrepôt  ;  des  agens  des  princes ,  avec  'des 
caractères  avoués  et  reconnus,  parcouraient  toutes 
les  0ours  d^ Allemagne  et  du  Nord.  La  coalition  sW-^ 
ganisait.  Mais  le  roi  de  Prusse  ne  se  prétait  qu^avec 
répugnance  à  combattre  la  révolution  française 

*■  Les  prêtres  j  eurent  une  g^rande  part  ;  un  abbé  du  Limo^ 
sin  écrivait,  en  novembre  1791,  à  un  prêtre  de  ce  .pays  :  Hon-r 
nez—nous  donc  des  miracles  :  c'est  le  moment  ou  jamais,  (Tker-r 
momètre  du  jour,  n^  i24|  p*  4*) 

'  Quelipes  lettres  saisies  firent  supposer  une  correspop- 
dance  ou  les  émigrés  invitaient  leurs  amis  de  l'intérieur  à  y 
exciter  des  mouvemens.   Remuez ,  disaient-ils  ,  ot  nous  en- 
trerons i  ces  amis  leur  répondaient  :  Entrez  et  nous  remue-     , 
rons. 

Les  matières  les  plus  graves  opt  un  côté  plaisant  que  les 
Français  savent  découvrir. 

T.  n,  i 
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qu^il   n^avait  pas  désapprouvée  :  son    indécision 
causait  des  lenteurs. 

De  plus  ,  le  20  décembre  17919  le  roi  fit  signifier 
à  rélecteur  de  Trêves  que ,  s^il  ne  s^opposait  pas 
efficacementà  tous  rassemblemens  des  énoigrés  dans 
ses  Ëtat5,  il  serait  obligé  de  le  regarder  comme  Ten- 
nemi  delà  France.  Les  puissances  coalisées  faisaient 
beaucoup  de  démonstrations  hostiles;  mais  nV^ 
tait  pas  encore  en  mesure  de  (iSiire  la  guerre  j 
elles  ajournèrent  leurs  projets.  Les  électeurs  se 
soumirent  en  apparence  à  toutes  les  satisfactions 
exigées  par  la  France.  L^on  fit ,  dit  M.  Toulongcon, 
une  grande  faute  de  s^en  contenter  *. 

Pendant  que  la  coalition  gagnait  du  tepips ,  la 
Hollande  et  la  Suède,  ayant  fait  la  paix  avec  la 
Russie,  se  réunirent  aux  autref»  puissances  coali-^ 
sées.  Le  Danemarck  ^  gouverné  par  le  ministre 
Bernstorff ,  eut  la  sagesse  de  n^y  prendre  aucune 
part. 

Pitt,  qui  soudoyait  et  dirigeait  secrètement  les 
armemens  de  TEurope  contre  la  France ,  adressait 
à  cette  dernière  puissance  des  protestations  pu—  j 
bliques  de  son  amitié  ^  et  les  vaisseaux  anglais ,  dans 
le  port  de  Marseille,  se  pavoisaient  aux  couleurs  na- 
tionales. La  ^coalition  temporisait,  et  la  diplomatie 
trouvait  sans  peine  des  prétextes  pour  justifier  ses 
nombreux  préparatifs  ,  et,  sous  ce  rapport ,  le  ini- 
nistère  de  France  était  fiacile  à  persuader. 

Ce  retardement,  si  Ton  en  croit  quelques  per- 

*  Histoire  de  France  depuis  la  révolution,  l.  tl,  p.  io4* 
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sonnes  ^  éfctit  encore  déterminé  par  un  autre  motif, 
«c  Le  système  (  des  puissances  étrangères  )  était  de 
»  ne  point  déclarer  la  gueire  à  la  France ,  mais  de 
»  la  forcer  à  la  déclarer  ;  et  pour  cela  de  la  traîner, 
»  de  délais  en  délais ,  et  d'employer  ^intervalle 
♦►  à  susciter  au-dedans  des  troubles  et  des  em-* 
»  barras.  On  y  réussit  *.  » 

Dans  cet  état  de  choses ,  on  pense  que  les  agita- 
teurs étaient  Sans  cesse  en  activité  et  favorisaient , 
dalis  rintérîeùr  de  la  France,  les  projets  du  dehors. 
Acissi,  à  cette  époque^  ne  voit-on  dans  les  jour-*- 
naux  que  conspirations  vraies  ou  fausses ,  que  des 
villes  troublées  ^  ensanglaMées ,  et  il  n'est  guère  de 
lieux  d'habitation  qui ,  dans  les  premiers  mois  de 
1792^  n'aient  été  le  théâtre  de  quelques  mouvemens, 
de  quelques  combats*  Le  patriotisme  était  en  guerre 
ouverte  contre  le  fanatisme^  contre  l'aristocratie» 
La  dise(t;e  des  subsistances ,  oulesaccaparemens  de 
denrées  nécessaires ,  devinrent  aussi  l'objet  ou  le 
^prétexte  des  soulètemens.  Voici  une  notice  suc- 
«tictedeceux  du  mois  de  janvier  1792. 

Dans  la  ville  d'Haguenau  et  dans  la  nuit  du  Z  au 
4  janvier,  un  incendie  dévora  un  vaste  magasin  de 
fourrage  «destinés  à  l'armée  française. 

Une  lettre  écrite  de  Samt-Floiar,  le  5  janvier,  que 
l'évêqoe  de  cette  ville  fit  (mrvenir  au  roi,  porte 
<{u'un  fanatique  avait  poignardé  un  prêtre  consti^ 
mtionnel  au  milieu,  de  la  célébration  de  la  messe 

*  Histoire  de  Franec  dépuis  la  révolution^  parToulbngeon, 
t.  II,  t>-  108. 

2' 
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de  minuitf  à  Tinstant  où  il  consommait  le  sacrifice. 
Les  troubles  d'Avignon  «t  ceux  de  la  ville  d^Aries 
se  continuaient  avec  foreur. 

A  Toccasion  du  passage  de  M.  de  La  Fayette  k 
Verdun ,  les.  dragons  ,  en  garnison  en  cette  ville  , 
allant  au-devant  de  ce  ge'neral,  furent  insultés  par 
les  grenadiers  du  régiment  de  Poitou  qui  n^j 
allèrent  pas.  Pendant  les  journées  du  8  et  du  9  jan- 
vier, tes  deux  régtmens  se  battirent,  le  ^ng  coula, 
et  M.  de  La  Fayette  ne  parvint  à  rétablir  Tordre 
qu'en  ordonnant  le  de'part  du  régiment  de  Poitou. 
Pareille  querelle  entre  des  militaires  éclate  ii 
Thornn  dans  le  même  temps  et  pour  des  opinions 
politiques. 

A  Elicourt,  village  éloigné  de  cinq  lienes  de 
Bapaume ,  le  sermon  d'un  prêtre  non-sermenté 
produit  du  trouble  entre  les  habitans;  ils  se  seraient 
entregorgés ,  si  un  détachement  de  la  garde  natio- 
nale ne  fût  survenu. 

I^e  12  janvier,  la  vUIe  de  Valognes  fut  le  tbéàtre 
de  divers  troubles  occasionés  par  le  choix  qne  des 
municipaux  avaient  fait  d'un  chapeldin  qui  n'était 
point  assermenté. 

Le  même  jour,  dans  la  ville  d'Arles  qui  depuis 
plusieurs  mois  était  en  état  de  révolte ,  le  curé 
constitutionnel  de  Sainte-Croix  fut  décrété  de  prise 
de  corps ,  et  le  curé  de  Sansaires ,  viUage  situé  dans 
les  environs  de  cette  ville ,  fut  assassiné  à  coups  de 
sabre,  ainsi  que  sa  domestique., 

Le  i5  janvier  et  jours  stiivans  paraissaient  *lre 


CHÀP.    I.    —   SÔULEVEMENS.  21 

destinés  à  une  piertorbation  générale.  A  Reims,  des 
émissaires  ayant  seméladiscorde  entre  les  bataillons 
de  volontaires  en  garnison  dans  cette  ville ,  ils  s^at- 
taquèrent  ;  plusieurs  furent  blessés.  La  municipa- 
lité ,  le  district  et  la  garde  nationale  eurent  beau- 
coup de  peine  à  rétablir  le  calme. 

Dans  les  mêmes  jours,  à  Nanci ,  les  hussards  de 
Chamborand  se  battirent  contre  ceux  du  régiment 
du  Rouergue ,  et  commirent  plusieurs  excès  contre 
les  habitans.  ' 

A  Agen ,  dans  les  mêmes  jours ,  une  rixe  éclate 
enire  les  habitans  et  le  cinquième  régiment  de  ca- 
Valérie;  des  coups  de  fusil  sont  tirés  de  part  et  d^autre. 

Dans  le  même  temps  lé  fanatisme  fit  naître  une 
scène  sanglante  à  Maurepas ,  village  situé  près 
de  Péronne  :  plusieurs  volontaires  furent  tués  ou 
blessés. 

A  La  Rochelle ,  le  i5  janvier  et  les  jours  suivans  y 

une  querelle  violente  sMlève  entre  les  grenadiers 

du  cinquaiite^unième  régiment  et  des  gardes  na- 

^  tionàux.  La  municipalité.parvient  àlafaire  cesser. 

A  la  même  époque ,  le  camp  de  Jalès ,  départe- 
ment de  TArdèche ,  reçoit  une  activité  nouvelle  : 
on  s^en  aperçut  par  des  excès  commis  dans  le  voi- 
sinage. 

A  Lille,  le  18  janvier,  les  bouchers  et  les  bou- 
langers ayant  refusé  de  recevoir  des  soldats  de  la 
garnison  le  prix  de  leur  fourniture  en  assignats  , 
ces  soldats  furieux  exigèrent  que  leur  solde  fut 
payée  en  argent.  Il  fallut  beaucoup  de  prières  et  de 
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$oms  pour  arrêter  les  progrès  de  cette  sëdition  que 
les  officiers  municipaux,  dans  leur  lettre^  attri-- 
bueutaux  n^iuœuvres  des  ennemis  du  bien  public. 

A  la  même  époque,  les  perturbateurs  des  dé- 
partemens  méridionaux,  nommés  k  Nîmes  les 
cébets,  étaient  dirigés  et  soulevés  par  les  sieurs 
Froment  et  Descombier. 

Le  curé  constitutionnel  de  Montreuîl  fut  assas- 
siné en  allant  visiter  des  malades ,  et  mourut  de  ses 
blessures  dans  le  même  mois. 

Le  25  janvier  devait  éclater  à  Paris  un  grand 
complot ,  et ,  à  la  faveur  de  la  confusion  qu^'l 
aurait  produit ,  le  roi  serait ,  disait-on  ,  parti  pour 
Metz.  Le  comité  de  surveillance  en  avait  acquis 
toutes  les  preuves  ;  mais  il  est  permis  de  douter  de 
leur  certitude.  Voici  Texposé  des  événemens  qui 
concourent  à  la  preuve  de  ce  complot. 

Dans  la  nuit  du  20  au  21  janvier,  le  feu  se  mani- 
festa en  trois  endroits  dans  la  prison  de  la  Force. 

Une  agitation  extraordinaire  commença  le  di-* 
manche,  et  se  continua  le  lundi  23  janvier,  avec  plus 
de  force.  On  sait  que  les  lundis  sont  les  jours  les 
plus  convenables  aux  instigateurs  qui  peuvent 
facilement  la  veille  séduire  le  peuple  rassemblé 
dans  les  cabarets.  Tout  Paris  fut  e^  grand  mouve- 
ment; le  prétexte  était  la  cherté  du  sucre.  Le 
peuple  se  porta  chez  les  épiciers  et  dans  les  ma-r 
gasins  remplis  de  cette  denrée,  et  demanda  qu^elle 
lui  fût  vendue  à  raison  de  viiigt-deux  sous  lalivr*^^ 


<    MM.  Delaborde  et  Dandré ,  ainsi  que  {ilusicHir^ 

épiciers  qui  avaient  fait  de  fortes  provisions  de 

cette  marchandise  ,  quittèrent  Inrusquemeut  Paris, 

Il  y  eut  quelques  scènes  violentes  et  de3  covips  de 

fusil  tirés.  On  remarqua  distinctement  des  instî- 

g'ateurs  s^efforçant  de  mettre  le  peuple  aux  prises 

contre  la  garde  na:tionale.  La  municipalité  fit  une 

proclamation  où  Ton  >trouve  cette  phrase  hi^to^i-* 

que  :  «  Depuis  long-temps  les  ennemis  de  notre 

n  liberté  cherchent  à  occasioner  un  grand  bou^ 

iy  leversement  ;  ils  se  croient  arrivés  à  leur  but  ; 

i>  ils  seront  trompés  dans  leur  attente.  .)> 

La  société  des  jacobins  ^  dans  sa  séance  du  1^9 
janvier ,  arrétia  y  diaprés  la  motion  de  Louvet ,  que 
tous  ses  membres  s^abstiendraient  de  sucre  (aat 
quHl  serait  aussi  cher. 

Les  perturbateurs  9. croyant  que  le  mouvement 
causé  par  la  cherté  des  sucres  commençait  à  se 
ralentir^  lui  donnèrent  une  autre  direction,  et 
poussèrent  le  peuple  de  Paris  à  demander  la  dimi* 
Bution  du  prix  du  pain  ;  manœuvre  qui  ne  produisit 
que  peu  d'effet. 

La  viHe  de  Provins  éprouva  un  semblable  mou- 
vement. Le«af4  janvier  ^  à  six  heures  du  aoir ,  le 
peuple  sesouleva  contre  un  habitant  accusé  d'avoir 
accaparé  du  blé ,  du  sucre  j  du  café ,  etfc.;  il  vou- 
lait  le  pendre  Les  magistrats  furent  obligés  de 
^vo^ehimeT \di  loi  martiale  ^  et  le  soulèvement  fat 
dissipé.     . 

D^nsla  séance  du  4  février,  une  lettre  du  mi-< 
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tiistre  de  la  justice  aunobce  Fassassinat  commis  eil 
janviet  dans  le  département  du  Puy-<[e--D6me  sur 
itn  prêtre  con^titutionneL 

A  Metz,  dans  la  nuit  dit  24  2(u  1^5  janvier,  deà 
malfaiteurs  se  portèrent  sur  la  terrasse  où  s^elève 
Fédifice  du  gouvernement  4  détachèrent  un  carreau 
de  la  fenêtre  d^un  bureau  dépendant  du  secréta- 
riat du  département ,  ouvrirent  cette  fenêtre ,  en** 
trèrent ,  et  placèrent,  sous  des  tablettes  chargées 
de  papiers ,  un^  botte  de  paille  enflammée  qui  con^ 
suma  ces  papier»^  et  aurait  fait  de  plus  grands 
ravages,  si' les  progrès  du  feu  nVussent  été  arrêtés 
par  Part'ivée  d'un  garçon  de  bureau.  Le  i^févriei" 
suivant,  les  incefndiaires  firent  contre  cette  ville  une 
nouvelle  tentative  qui  ne  réussit  pas  inieui^[ue  la 
première. 

Le26  ja^nvier,  à  Auch,  un  mouvement  violent 
éclata  à  ToGeasion  de  deux  églises  fermées  par 
ordre  de  \k  municipalité,  et  rouvertes  par  celui  du 
directoire  du  département;  une  foule  menaçante  ^ 
armée  de  bâtons^  remplit  les  salles  de  ce  direc» 
loire ,  et  obligea  ses  membres  à  rapporter  leur 
arrêté. 

Le  3o  janvier,  la  municipaiité  de  Versailles  sur-» 
prit ,  dans  les  souterrains  de  Thôtel  de  la  Guerre 
de  cette  ville ,  des  hommes  occupés  à  fabriquer  des 
milliers  de  cartouches  destinées,  disait-ôn,  à  la  nou-^ 
velle  garde  foyale  :  ce  qui  fit  plus  que  jamais  croircJ 
nu  bruit  d^une  prochaine  évasion  du  roi ,  bruit  fort 
i*cpandu  par  les  journaux  du  temps;  tantôt  ce 
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prince  devait  se  rendre  à  Metz  ^  taatdt  à  Lyon  \ 
A  cette  époque ,  les  pamphlets ,  les  affiches  abon^ 
dent  ainsi  que  des  embaucheurs  pour  les  armées 
d^outre-Rhin;  deplnsFémigration,  nombreuse  dans 
les  mois  de  septembice  et  d^octobre ,  ralentie  dans 
cehii  dedécembre  1791^  reprit  une  activité  extraor- 
dinaire. Ce  fut  pendant  ce  mois  de  janvier  que  la 
disette  du  numéraire^  attiré  hors  de  F^rancèpar  les 
émigrés,  se  fit  vivement  sentir,  et  qu'on  s'aperçut 
qu'il  circulait  de  faux  assignats  de  ôoo  livres  et  de 
1000  livres.  On  accusait  le  ministère  anglais  dV 
voir  fait  fabriquer  cette  fausse-monnaie ,  et  les  émi- 
grés de  la  distribuer. 

Tel  est  le  tableau  vrai,  tnais  peint  en  raccourci  ,^ 
del'étatdes  esprits  et  la  physionomie  politique  de lâ^ 
France  au  mois  de  janvier  1792.  Les  mois  suivans^ 
ne  furent  pas  moins  agités.  Le  6  février ,  une  émeute 
éclata  à  Noyon  contre  de  prétendus  accaparemens 
de  blé.  Le  lundi  i3,  à  Dunkerque,  un  pareil  évé- 
nement ,  sous  le  même  prétexte ,  se  manifesta.  On 
y  vit  une  poignée  de  brigands  piller  sans  obstacle 
plusieurs  bateatix ,  et  le  lendemain  '  ces  mêmes 
hommes ,  à  la  tête  d'une  multitude  de  femmes  et 

*  Lorsque  le  maire  de  Pai^is ,  Pétion  ^  rendit  compte  k 
Lotti^  XVI  des  mesures  que  la  municipalité  avait  prises  pour 
faire  cesser  les  attaques  contre  les  magasins  de  sucre  |  le  roi 
lui  dit  en  riant  ;  Dit-on  toujours  que  Von  veut  m^enleçer?  Pé^ 
tion  répondit  :  Sire  ,  il  n'est  que  trop  vrai  que  vos  ennemis' 
et  les  nôtres  verrcûent  ai^ec plaisir  que  Votre  Majesté  se  laissât 
alarmer  par  des  troubles  dont  ils  seraient  les  moteurs^ 
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d^eofaps ,  dévasteut,  incendient  dix  des.plos  riches 
mj^isons  de  la  viUç«  La  municipalité  e&ayée  ne  se 
détermina  à  déployer  le  drapeau  rouge  que  lors- 
que le  mal  fut  cpusommé. 

Le  méiae  jour ,  lundi  1 3 ,  <^  vit  à  Paris  le^  sigues 
ayant-coureurs  d^une  émeute.  Ce  jour  4^ux  yplc^urs 
furent  qon,duits  au  corps-de-garde  du  Pa^s^^e- 
du-Conunex'ce  ;  des  curieux  ^^a^troupièr/ent  ^  la 
porte;  un  particulier  bien  vêtu  s'^approcbe  ^  et, 
sç  n^élaiji^ parmi  la  fQi;de,  dit  assez  haut:  //  fcuil, 
perkdre  à  V instant  ces  voleurs  ;  tous  les  j(Mfrs  o^  /çp. 
arrêta  et  l'on  ne  les  pend  point.  Frappé  de  cqtte 
provocation ,  un  Parisien  lui  dit  :  ^  votre  figure  f 
à  votre  accent^  on  voit  que  vous  n'êtes  pas  Pran- 
çqis  f  pourquoi  vous  melez-^  vous  de  nos  affaires  ? 
|!^Vtranger  répondit  qu^à  la  vérité  il  n^était  pas  né 
enFrapce,  mais  qu'ail  avait  Tame  françai;5e.  Si^u^ 
l\wiezj  répliqua  le  V9ix\&\cïiyV0^s  respecteriez  nos 
loi^  j  etvQUf  sauriez  que  nous  ne  dei^çns  pas  nous 
faire  justice ,  puisque  nous  aidons  des  trihunaux 
pour  cela.  V,os  propos  me  font  croire  que  f)Ous  êtes 
jA^  ^eS{  r^alintentionnés  emoyés  a  Paris ,  et  payés 
pçur  exciter  des  troubles.  L'étranger  s'e^quivji  \ 

Quelques  autres  provocations  de  cette  espèce ,  • 
£t  àfis  indices  d^un  prochain  soulèvement,  déter- 
minèrent M.  Moînery,  teinturier,  qui  possédait  u» 
magasin  de  sucre  dans  le  faubourg  Saint-Marcel , 

*  TFhçnijLpflîètxe  du.  Jour,.prçraiert;riine^t;re  de  17512,  jx^.ôi^ 
p.  4i8. 
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,f*ue  des  <7obelin3,  derrière  Féglise  4e  S^inl-Hippo-r 
iyUs ,  h  prendre  des  préeaulîoDS.de  sûreté.  Pendant 
la  dernière  émeute  ce  propriétaire  avfdt  çu  des 
iCirainJies  et  obtenu  une  garde.de  quelques  militaires. 
£ette  fois-Ci  il  résolut  dç  transférer  ailleurs  sa  mar* 
^^ndise^et  le  mardi  matin  il  vint  demander  k  hi 
jïiiwiçipalité  un  piquet  de  cavalerie  pour  ejscprjer  les 
voitures  de  transport.  Deux  voitures  sQrtirent  sans 
iu^oonvénient  ;  mais  au  moment  où  Ton  chargeait 
la  trcHsième ,  cinq  à  six  cents  femmes  vinrent  .ar-r 
jréter  celte  voiture,  et  débitèrent  quatre  tonnes  de 
sxk^re  j  à  raison  de  20  soirs  la  livre  ,.pe  qui  produisit 
jwe  somme.de  i^5o  livres. 

Le  lendemain  mercredi ,  nouveaux  troubles  plus 
violens  que  ceux  de  la  veille.  Vers  une  heure  après 
saidiy  une  multitude  .de  femmes  se  présiente  à  la 
porte  du  mémie  Di:agasio  ^  et  demande  du  sucre  à 
ao  sous  la  iivre^  Un  detachement.de  cavalme  ar^ 
rive,  et,  trouvant  leS  rues  barricadées,  il  est  obligé 
jfc.  forcer  le  passage  le  sabre  à  la  main.  Alors  plu- 
-fiiileurs  individus  montent  au  clocher  de  Péglise  de 
j^nt*-Marcel  et  sonnent  le  tocsin.  A  ce  bruit  une 
Smle.  immense  accourt,  la  générale  se  fait  entendre 
4an3  oe  quartior.  On  parvient  à  faire  retirer  du 
^Hocher  ceux  qui  cannaient  le  tocsin.  Mais  à  f2*Qis 
fcfiweç  i^t.deime  une  joiouyelle  troupe  de  peup^ 
enfonce  1a  porte  du  .cl^ïscher  et  répand  encore  Ta-»- 
lurme.  Le  AQmbre4e3  curieux  et  le  désordre  s'aug-^ 
mentent;  un  détachement  de  cavalerie,  commandé 
par  M.  Carie  ,  accroît  Teffervescence  au  lieu  de  la 
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talnier:  on  parvient  cependant  à  faire  descendre 
du  clocher  les  sonneurs  de  tocsin.  La  troupe  se 
retire  et  la  foule  commence  a  se  dissiper. 

A  sept  heures  du  soir  la  municipalité ,  ayant  à  sa 
tète  le  maire  Petion ,  escortée  dé  sept  à  huit  cents 
hommes  de  garde  nationale,  tant  infanterie  que 
icav^alerie^  se  transporta  dans  le  quartier  Saint* 
Marcel ,  et  au  magasin  du  sieur  Moinery,  et  j  resta 
jusqu^à  ce  que  quatre-vingt-un  boucauts  de  sucre 
qui  sY  trouvaient  fussent  transférés ,  sous  Fescorte 
de  la  cavalerie ,  dans  Pintérieur  de  la  ville.  A  deux 
heures  du  matin  la  municipalité ,  après  avoir  laissé 
une  g^rde  suffisante  devant  le  magasin  du  sieur 
Moinery,  revint  à  l'Hôtel-de- Ville.         4 

Il  y  eut  quelques  coups  de  sabre  distribués,  quél*^ 
ques  pierres  lancées.  Le  commissaire  de  la  section 
des  Gobelins ,  M.  Juiné  ^  en  reçut  une  k  la  tête  :  il 
se  fit  panser  sur  la  place ,  et  ne  quitta  point  son 
poste. 

Presque  tous  les  journaux  du  temps  s^accordent 
à  dire  iqu^on  avait  remarqué ,  parmi  le  peuple,  plu-' 
sieurs  particuliers  inconnus  qui  soufflaient  le  feu 
de  la  révolte ,  semaient  les  inquiétudes  par  de 
ftiusses  alarmes ,  et  excitaient  les  jeunes  gens  à  des 
violences.  Cette  fois  les  malveillàns  ont  encore  man- 
qué leur  coup ,  dit  un  de  ces  journaux  ^  Un  autre 
termine  le  récit  de  cette  émeute  par  cette  réflexion  : 
n  Pauvre  peuple  !  votre  ignorance  est  Tarme  la  plus 

*  Révolutions  de  Paris,  t^  XI,  p.  309^ 
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»  puissante  que  vos  ennemis  paissent  employer 

)»  contre  vous  *.  » 

» 

Dans  ce  soulèvement ,  comme  dans  plusieurs 
autres ,  le  but  des  instigateurs  était  d^armer  les  ha- 
bitans  contre  la  garde  nationale,  et  de  produire 
une  guerre  civile. 

Pendant  que  nos  ennemis  tourmentaient  sous 
divers  prétextes  la  population  de  la  France ,  les 
nobles,  leurs  serviteurs.,  les  officiers  des  armées 
émigraient  avec  un  nouvel  empressement,  et  s^exi- 
laient  de  leur  patrie ,  dans  Fespoir  d^  rentrer  pro-* 
chainement  et  d^accroitre  leur  fortune.  Pleins  de 
confiance  dans  leur  projet,  ils  se  berçaient  dVspé-r 
rances  puériles ,  les  communiquaient  sans  précau«* 
tien  à  leurs  partisans  restés  dans  Tintérieur,  afin 
de  les  attirer  auprès  d^eux.  Leur  correspondance , 
qui  mettait  au  grand  jour  leur  projet ,  leurs  ma-o 
n œuvres  et  leurs  fanfaronnades ,  était  souvent  in-? 
terceptée  par  les  patriotes ,  qui ,  indignés  de  leurs 
injures ,  commencèrent  dans  leurs  écrits  à  ne  plus 
respecter  les  convenances ,  et  à  leur  répondre  sur 
le  même  ton.  Aux  sarcasmes ,  aux  plaisanteries 
amères  succédèrent  des  paroles  insultantes ,  et  le 
style  des  journaux  et  des  pamphlets  de  cette  épo^ 
que  porte  une  couleur  dure  et  grossière  qui  choque 
aujourd'hui.  Cest  ainsi  que  par  des  invectives  les 
deux  partis  préludaient  à  une  guerre  d'extermina-*- 
tîon.  * 

*  Thermomètre  du  .Touf^  année  1791,  p.  .389* 
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• 

Les  ininislres  d^olors ,  poor  soustraire  leurs  opé^ 
rations  à  la  censure  et  à  la  surveillance  importune 
du  public  >  et  pour  tetablir  le  pouvoir  absolu , 
nVaient  fait  une  entreprise  peu  louable ,  insensée^ 
tel  dont  le  succès,  vu  Teftervescence  des  esprits,  de- 
venait impossible.  Il  semblerait  qu^il  règne  dans  les 
cours  un  air  contagieux  qui  égare  le  jugement  et 
pervertit  la  morale  de  ceux  qui  le  respirent.  Ces 
ministres  courent  pouvoir ,  à  force  d^argènt  et  de 
corruptioti ,  changer  Topinion  publique ,  et  ini 
substituer  titie  Opinion  de  leur  feçon ,  Une  opinion 
Conforme  à  la  leur. 

On  douterait  de  Texistehce  d'un  pareil  projet^ 
et  de  sa  mise  à  exécution,  si  des  pièces  trouvées 
dâDs  Tarmoirie  de  fer^  plusieurs  journaux  du  temps^ 
et  tiotamment  Touvrage  qu'a  composé  sur  la  révo-» 
hition  M.  Bertrand  àè  MoUeville  ne  Pattéstaient 
LëS  étranges  révélations  que  ce  ministre  a  faites  à 
<^b  suj^t  font  plus  d'honneur  à  sa  franchise  tju'à  sa 
moralité. 

Au  commencement  de  1790,  M.  Rivarol  pinoposâ: 
À  M.  de  La  Porte  un  plan  d^attaque  contre  Topi-* 
Hion  dominante.  Pour  la  changer  complètement^ 
Toici  quels  înstrumens  il  proposait  : 

Des  auteurs p^  àe^  journalistes^  des  chanteurs 
publics ,  des  affidés  dans  Finténeur  de  l'Assemblée 
nationale ,  dans  ses  bureaux ,  dans  k  société  des 
jacobins,  dans  ses  comités,  dans  toutes  les  sociétés 
politiques;  des  applaudùseurs  dans  chaque  sec- 
tion de  Paris;  des  dra^ewrs  et  des  auteurs  pour  com- 
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poser  leurs  discours  ;  des  motionneurs  datis  les 
groupes^  des  lecteurs  dans  les  places  publiques;  des 
oui^riers  dans  les  principaux  ateliers ,  des  distrihw^ 
îeurs'j  dès  observateurs ,  un  chefel  plusieurs  sous*^ 
chefs.  L^auteur  de  ce  plan,  où  près  de  quinze  centsr 
personnes  étaient  employées,  estimait  que  la  dé-* 
pense  pourrait  s'élever  à  200,000  livres  par  tnois  '. 

Ce  plan  fut  adopté  avec  des  modifications,  et  la 
dépense  ftit  réduite  à  164^000  livres  par  mois  '. 

Dans  Fespace  de  huit  à  neuf  mois ,  sous  TAssem*- 
blée  constituante,  le  ministère  dépensa,  pour  le  seul 
arliclè  des  tribunes,  plus  de  deux  millions  cin^ 
cent  mille  lii^res.  Malgré  cette  dispendieuse  distri»- 
bution ,  les  tribunes ,  de  l'aveu  de  M.  Bertrand  de 
Môlleville ,  ne  furent  f(Worahles  qu'aux  jacobins^ , 
Cependant  rien ,  dit-il ,  notait  plus  aisé  que  de  s'as- 
surer des  tribunes  en  les  payant  '. 

Ce  ministre  fonda ,  dans  Une  maison  du  Carrou- 
sel, tin  club  appelé  national ^  et  qui  ne  n^éritait 
gùèfrf  ce  titre;  car  on  n'y  admettait  que  des  enne- 

*  Pièces  comprises  au  premier  învèntatrc  'dé  l*acte  ^noncîa- 
tif,  Ta<»*  iX  et  suivans. 

» /^m.  No»  XIV  et  XV. 

^  M.Bertrand  de  Môlleville,  en  décrivant  éfes  actes  de  coi^- 
ruption ,  se  félicite  de  ce  que  quelques-uns  de  ses  soudoyés 
de  tribune  avaient  levé  le  bâton  «comme  pour  frapper, dît-il , 
»  4es 'députés  qui  étaient  les  plus  près  d'eut,  >eft  avaient  répété' 
»  •à^plilfeiyùi's  fepriîjes  :  Que  cetie  vUsémilée  étdit  uh  tas  de 
n  gueux  \ju'^il fallait  àssomniér.  »  (  Histoire  de  la  révolution,' 
par  M.  Bertrand  de  Môlleville  ,  t.  VlH,  p.  ']6  et  suîv.  ) 
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niis  de  la  constitulion,  que  des  royalistes  qui  abon* 
daient  à  Paris  ,  des  gardes  parisienoes  vendues, 
et  même  des  ouvriers  de  divers  ateliers.  Ces  socié- 
taires ,  pour  mieux  tromper  les  patriotes ,  devaient 
être  armés  de  piques  et  coiffés  de  bonnets  rouges, 
lues  frais  d'établissement  de  ce  club  coûtèrent  eo-r 
yiron  9,000  liv, ,  et  ceux  de  son  entretien  1,000  liv. 
par  Jour. 

Lorsque  M.  Bertrand  de  MolleviUe  eut  cesse 
d'être  au  ministère,  il  ne  renonça  pas  à  I4  cour,  j 
conserva  son  influence,  j  continua  ses  manœuvres, 
et  fit  un  autre  établissement  à  Paris ,  semblable  à 
celui  dont  on  vient  de  parler;  il  y  réunit  une  troupe 
d'hommes  intrépides,  propres  aux  coups  de  main, 
et  mit  à  leur  tête  un  nommé  Lteutaud^  connu  ï 
Marseille  par  sa  violente  opposition  aux  principes 
de  la  liberté, 

L^ouvrage  de  ce  ministre  et  les  papiers  trouvés 
dans  l'armoire  de  fer  concourent  à  nous  apprendre 
'que  seize  députés  de  l'Assemblée  avaieut  été  eor-< 
rompus  par  les  ministres,  et  que  Danton  avait 
coûté  plus  de  100,000  écus  '. 

Quoique  couvertes  d'un  voile  mystérieux ,  ces 
manœuvres  ne  purent  échapper  à  la  surveillance 
publique.   Les  finesses   ministérielles,  comme  it 

'  Mémoirei  de  madame  Cainpan.  Éclaircissemens  histori- 
ques, t.  II,  p.  393.  Histoire  de  Bertrand  de  Molleville ,  t.  VII, 
chap.  XIV,  p.  aao;  t.  VIII,  p.  78,  3ii,334-  Recueil  premier 
des  papieni  trouvas  dans  l'armoire  de  fer,  n.  I,  p.  3  et  3;  n.  III, 
p,  7  et  8;  n.  IV,  p.  8;  n.  VI,  p.  10,0.  Vil,  p.  la  pt  iS, 
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arrive  presque  toujours^  fiirent  bientôt  aperçues  et 
dénoncées;  elles  sont  fréquemment  signalées  dans 
les  journaux'déccftté  époque.  •      ' 

Les  ministres,  par  leur  fausse  politique,  atti->- 
raient  sur  eux  les  sarcasmes  des  journaux ,  les  dé- 
nonciations de  r Assemblée,  les  clameurs  et  les  ma^ 
lédictions  de  la  multitude.  Ils  paraissaient  s^occuper 
de  préparatifs,  de  guerre  ;  mais  ils  favorisaient  sour* 
dément  les  plans  de  Fémigralion  et  des  puissances 
étrangères.  Un  gouvernement  ne  peut  long-temps 
tromper  un  public  éclairé  \ 

Le  marquis  de  Ferrières ,  redoutable  à  toutes  les 
factions  par  son  impartialité,  parle  ainsi  de  ce  mi-^ 
nistère  2  «  Les  mmistres  ne  mettaient  aucune  bonne 
w  foi  dans  leur  conduite  arec  PAssemblée;  tous 
»  cherchaient  à  rejeter  sur  elle  Fembarras  des 
))  choses  et  des  frottemens  qu^éprouvait  la  cons titu- 
»  tion ,  espérant  rebuter  PAssemblée  par  les  dé- 
»  tails,  s^imagitiant  quVUe  négligerait  cette  sur- 
»  veillancè  minutieuse  qui,  dans  une  forme  de  gou- 
w  vernement  nouvelle  et  sujette  à  une  foule  de 
)>  contradictions,  est  le  seul  moyen  de  prévenir  les 
)i  résistances.  Ainsi ,  par  une  politique  adroite  au 
»  premier  aperçu,  mais  qui  devint  funeste  à  ses 
)>  auteurs,  les  ministres  laissaient  tout  désorgani- 
)>  ^ser,  et  accusaient  ensuite  de  cette  désorganisa-^ 
w  tion  la  constitution  elle-même,  assurant  qu'elle 

*  La  dissimulation  n*agit  plus  que  sur  les  êtres  faibles  et 
passionnés.  Autrefois  on  disait  :  Dissimuler  c'est  régner;  au- 
jourd'hui on  doit  dire  :  Dissimuler  c'est  se  perdre, 

T.    II.  3 
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»  ne  fournissait  aacun  moyen  dVxécution  de  ses 
)■  propres  lois. 

H  Le  point  essentiel  était  de  tenir  les  forces  de 
n  tn-re  et  de  mer  dans  im  état  de  délabrement,  en 
D  paraissant  néanmoins  s^occuper  arec  beaucoup 
M  d'activité  de  ks  mettre  sur  nn  pied  respectable, 
»  afin  que  si,  d'après  les  mouvemnts  de  Tintérieur, 
»  roccasion  se  présentait  d'entrer  en  France ,  les 
»  puissances  étrangères  s'oflz-issent  tout -à- coup 
t>  sous  l'appareil  le  pins  formidable ,  et  in^irasseol 
)>  une  telle  terreur',  qae  le  peuple  épouvanté  se 
N  remit  volontiers  entre  les  mains  du  roi ,  et  le 
u  conjurât  de  dissiper  l'orage  prêt  à  fondre  sur  lui. 
»  C^était  à  quoi  travaillait  le  ministre  de  la  guerre 
M  (  Narbonne  )  et  le  ministre  de  la  marine  (  Ber- 
»  traad  de  Molleville  ).  Ainsi,  tiuadis  que  le  mi- 
»  ttistre  Tarbé  exagérait  le  désordre  des  finances 
u  et  se  plaignait  à  l' Assemblée  de  la  non  percep- 
u  tion  des  impôts ,  le  ministre  Du  Portail  rendak 
u  le  compte  le  plus  satisËusant  des  armées ,  des  ap- 
u  provisionnem^is,  de  l'état  de  défense  où  étaient 
)»  les  places  frontières  '.  » 

Avec  une  Assemblée  soupçonneuse  et  vigilante, 
sous  le  r^ne  de  la  liberté  de  la  presse,  dans  un  tempe 
où  chaque  citoyen  se  considâ^t  comme  une  sen- 
tinelle de  laprospérité  publique,  ce  rôle  de  décep- 
tion ,  rôle  toujours  difficile  et  dangereuji ,  ne  pouvait 

■  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,  tome  lll,  page  36> 
(Coliect.  B.  F.) 
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être  lolng-feinps  joué  avec  succè».  Un  ministère  qui 
trompait  TAssemblée  nationale  et  la  France  entière 
devait  être  peu  durable.  Le  ministre  Narbonne  vit 
de  loin  Torage  qui  le  menaçait^  et  se  hâta  de  don^ 
ner  sa  démission  ^ 

M.  Bertrand  de  Môllevîlle  fut  par  le  roi  maintenu 
au  xninistère  de  la  marine,  et  l'Assemblée  nationale, 
dans  sa  séance  du  lo  mars,  décréta  d'accusation 
M.  de  Lessart,  ministre  des  affaires  étrangères,  qui, 
le  lendemain ,  fut  traduit  dans  la  prison  d'Orléans 
pour  être  jugé  parla  hante-cour.  M,  Duport-Du- 
tertre ,  ministre  de  là  jiistice,  pareillement  dénoncé 
snr  vingt  chefs  d'accusation ,  parvint,  dans  la  séance 
du  f6  mars ,  a  se  justifier  ;  puis  il  donna  sa  démis-^ 
siôn.  Ainsi  le  gouvernement  prit  une  face  nou- 
velle. 

Le  roi  nomma  M.  Dumouriez  à  la  place  de  M.  de 
Lessart  au  niinistère  des  affaires  étrangères,  M.  La- 
coste au  ministère  de  la  marine ,  M.  Clavîères  à  ce- 
lui des  finances,  M.  Cahier  de  Gerville  à  l'intérieur. 
Celui-ci^donna  sa  démission ,  et  le  23  mars  M.  Gar- 
nîer  fiit  nommé  ministre  de  la  justice ,  et  M.  Roland 
de  La  Platière  ministre  de  Tintérieur. 

^  Ce  ministère ,  dit  M.  le  marquis  de  Ferrîères , 
w  formé  d'hommes  inconnus ,  parut  très-ridicule 

^  Cette  démission  fut  donnée^  le  9  mars  1792,  et  le  roi  écri- 
vit le  10  de  ce  mois,  à  l'Assemblée  pour  lui  annoncer  qu'il 
venait  de  nommer  M.  d«  Grave ,  à  la  place  de  M,  de  Nar- 
bonne. ^ 
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n  aux  courtisans.  On  Tappela  par  dérision  le  mi- 
n  nistère  sans~culotte  '. 

Il  Roland  ressemblait  à  Plutarque  ou  à  un  quaker 
Il  endimanché.  Des  cheveux  plats,  peu  de  poudre, 
»  un  habit  noir,  des  souliers  avec  des  cordons  au 
11  lieu  de  boucles,  le  firent  regarder  comme  le  rhi- 
»  nocéros.  Il  avait  cependant  une  figure  décente  el 
»  agréable  '. 

Il  Le  maître  des  cérémonies ,  eflFrayé  de  ce  ren- 
II  versement  de  Tétiquette,  s^approcha  de  Dumou- 
M  riez  d*un  air  inquiet,  le  sourcil  fi'oncé,  la  voix 
M  basse,  contrainte,  et,  lui  montrant  Roland  du 
u  coin  de  Toeil  :  Eh  !  Monsieur,  point  de  boucles  à 
M  ses  souliers! — Oh!  Monsieur,  répondit  Dumou- 
II  riez  avec  un  grand  sang-froid,  tout  est  perdu  !  '  » 

Ce  changement  de  ministère  affecta  fortement 
la  reine  ;  elleredoutait  singulièrement  Dumouriez, 
mais ,  diaprés  le  bien  que  lui  en  dit  lé  roi  ,  elle 
désira  le  voir  en  particulier.  Voici  comment  ce 
ministre  décrit  lui-même  cette  entrevue. 

n  Introduit  dans  la  chambre  de  la  rei^e ,  il  la 
Il  trouva  seule ,  très-rouge ,  se  promenant  à  grands 
I)  pas  avec  une  agitation  qui  présageait  une  expli- 
»  cation  très-vive  ;  il  alla  se  poster  au  coin  de  la 
»  cheminée.  Elle  vint  à  lui  d'un  air  majestueux  el 
Il  irrité ,  et   lui    dit  :  Monsieur ,    vous  êtes  tout 

•  MÉmoiresde  Femères,tomelIl,p.535.(Collect.  B.  F.  ) 
'  Vie  de  Dumouriez,  t.  II,  p.  (45  (  Collect.  B.  F.  ) 
^  Mémoires  du  marquis  de  Ferriéres,  tome  fit ,  page  54- 
(Colleet.  B.  F.)  ' 
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))  puissant  en  ce  moment  f  meus  ' c* est  par  la  fa- 
»   i^eur  du  peuple  qui  brise  bien  vite  ses  idoles.  Votre 
»  existence  dépend  de  votre  conduite.  On  dit  que . 
n  vous  wez  beaucoup  de  tcUens  f  vous  dei^ez  juffer 
n  que  ni  le  roi^  ni  moi,  ne  pouvoïfs  sotfFPRiR  tou- 

»    TES^   CES    NOUVEAUTES  ,    NI   LA     CONSTITUTION.    Je 

»  VOUS  le  déclare  franchement.  Il  hiî  répondit  : 
i>  Madame  f  je  suis  désolé  de  la  pénible  confidence 
)>.  que  vient  de  me  faire  Votre  Majesté.  Je  ne  la  ira— 
)>.  hiraipas;  mais  je  $uis  entre  le  roi  et  la  nation  j 
»  et  j^ appartiens  à  ma  patrie.  Permettez-moi  de 
n  VOUS  représenter  que  le  salut  thi  roi,  le  votre, 
}>  celui  de  vos  augustes  en/ans  estcUtaché  à  la  cons- 
M  titution*.^  vous  êtes  tous  les  deux  entourés  d^en- 
».  nemis  qui  vous  sacrifient  à  leur  propre  intérêt. 
w  La  constitution.....  bien  loin  de  faire  le  malheur 
»  du  roi  j  fera  sa  félicité  et  sa  gloire.....  LHn- 
»  fortunée  reine ,  choquée  de  ce  qu^il  heurtait  ses 
i>  idées ,  lui  dit  en  haussant  la  voix  ,  avec  colère  : 
»  Cela  ne  durera  pas ,  prenez  garde  à  vous  f 
}>  Dumouriez  répondit  avec  une  fermeté  modeste  : 
»  Madame  ,  j^ ai  plus  de  cinquante  ans  /  mxi  vie  a 
»  été  traj^ersée  par  bien  des  périls ,  et,  en  prenant 
n  le  ministère ,  j'ai  bien  réfléchi  que  la  responsa- 
»  bilité  n'est  pa>s  le  plus  grand  de  mes  dangers.  — 
»  //  ne  manquait  plus ,  sMcria-t-elle  avec  douleur, 
»  que  de  me  calomnier.  Vous  semhlez  croire  que 
î)  je  suis  capable  de  vous  faire  cLssassiner.   » 

Dumouriez  employa  les  discours  les  plus  propres 
à   Çfil'ïiÇ*'  1^  reine,  à  se  justifier  auprès  d^elle;  re-. 
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vînt  sur  les  matières  politiques  et  de  la  révolution  : 
H  Elle  nVtait  pas  ^  lui  dit-il,  un  mouvement popu- 
n  laire  momentané  ^  comme  vous  semblez  le  croire. 
))  CVstrinsurrectionpresqueunanimed'unegrande 
)i  nation  contre  des  abus  invétérés.  De  grandes  fa<y 
>i  tions  attisent  Tincendie  ;  il  y  a  dans  toutes  des 
»  scélérats  et  des  fous  :  il  lui  prouva  qu^elle  était 
h  trahie  dans  son  intérieur  ;  il  lui  cita  des  propos 

j>  tenus  dans  sa  confidence  la  plus  intime Cette 

»  princesse,  ajoute-t-il,  lui  parut  entièrement  eou'- 
»  sHiificue  \  » 

Cette  scène  rapportée  dans  quelques  journaux , 
et  dans  les  Mémoires  de  Ferrières ,  communiquée 
par  la  reine  à  madame  Campan ,  est,  dans  les  Mé- 
moires de  cette  dame ,  récitée  différemment.  Voie» 
ce  qu^eUe  dit  : 

,  ((  Tous  les  partis  s^agitaient ,  soit  pour  perdre 
»  le  roi ,  soit  pour  le  sauver.  Un  jour  je  trouvai 
a  la  reine  extrêmement  troublée  ;  elle  me  dit  qu^elIe 
n  ne  savait  plus  où  elle  en  était  ;  que  les  chefs  des 
»  j  acobins  se  faisaient  ofirir  à  elle  par  Forgane  de  Du- 
^  mouriez,  et  que  Dumouriez,  abandonnant  le  parti 
*>  des  jacobins ,  étcùt  venu  s'oOrîr  à  elle  '  ;  qu^elle  lui 
))  avaitdonnéuneaudience;  que,  seul  avec  elle,  il s^é- 
))  tait  jeté  à  ses  pieds  et  lui  avait  dit  qu^il  avait  enfonoé 
»  le  bonnet  rouge  jusqu'aux  oreilles;  mais  qu'il n'é- 

•  Vie deDumouriez, tome Ill^page  i63,  i64,  i65.  (Coll.  B.F.) 
'  La  mémoire  de  madame  Campan  l'a  mal  3ervie  dans  ce 

passage;  il  paraît  certain  que  ce  fut ,  non  Dumouriez^  mais  la 

reine  qui  demanda  cette  entrevue. 

■     V 
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I»  lÀit  ni  oe  pouvait  être  jacobin  ;  qa^on  avait  laissé 
M  rouler  la  révolution  jusqu^à  cette  canmlle  de 
»  désorganisateurs  %  *  qui  n^aspirant  qu^après  le 
»  pillage  était  capable  de  tout ,  et  pourrait  donner 
j»  à  TAsaemblee  uïie  armée  formidable  prête  à  sa- 
ik  per  les  restes  du  trône  ,  déjà  trop  ébranlé.  En 
»  parlant  avec  une  chaleur  extrême  ^  il  sVtaitjeté 
i>  sur  la  main  de  la  reine  ,  et  la  baisait  avec  trans- 
»  port  y  lui  criant  :  Laissez-wms  smu^er  !  Lé^  reine 
»  me  dit  quW  n^  pouvait  croire  aux  [n*otestations 
»  d^un  traître.  »  Madame  Campan  ajoute  que  la 
reine  comptait  sur  les  forces  du  dehors  qui  de^ 
i^encùent  imposantes  '. 

ht  mini$tère  cbi^ngé  et  recomposé  par  des  amis 
de  la  révolution^  et  cette  scène  entre  la  r&ne  et  Di»- 
mouries  Caractérisent  Pétat  des  choses  à  la  cour  ^ 
ainsi  que  les  pensées  et  les  vteux  des.  personnes  qui 
j  dominaient.  Ces  personnes  se  trompaient  sur  les 
forces  du  dehors  de  laFrance  et  sur  celles  du  dedans  f 
elles  aimaient  à  croire  ce  qu^^elles  désiraient,  et 
c^tte  erreur  leur  devint  très-^funeste. 

I,jie&  princes  coalisés  y  il  est  Vrai ,  se  préparaient 
à  la  guerre  ,  mais  leurs  dispositions  étaient  lentes 
et  loin  d^étre  terminées  ;  et  des  événemens  im^ 
prévus  vinrent  encore  les  retarder.  Dans  le  même 
mois  de  mars  j  deux  de  ces  princes  moururent , 

*  Madame  Gampati  aurait  du  parler  avec  moins  de  mépris 
du  ministre  Pitt  qu'elle  savait  très-bien  être  le  désorg;anisa- 
teur  en  chef. 

■  Mémoires  de  madame  Campan,t.  II,  p.20o.(Collecl.B.  F.) 
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Leopold,  empereur  et  roi  de  Bohème  et  deHoogrie, 
le  2  mars  ;  et  Gustave  roi  de  Suède ,' assassine 
le  16  ,  expira  le  29  de  ce  mois. 
'  Ces  ëvénemens  déconcertèrent  un  moment  les 
directeurs  des  maDceuvres,  mais  ne  les  découra- 
gèrent pas  ;  et  les  troubles  continuèrent  à  se  mani- 
fester sur  plusieurs  points  de  la  France. 

Les  journaux  de  mars  parlent  surtout  de  mou- 
vemens  fanatiques  et  séditieux ,  dVmbauchages 
pour  l'énligratioQ  ;  du  bonnet  rouge  qui  alors 
commençait  à  prendre  faveur;  de  correspondance 
interceptée  ;  de  projet  dVvasion  du  roi ,  et  de 
nombreuses  fabrications  de  faux  assignats -. 
'  Dans  le  mêine  mois,  le  20  mars,  fut  rendn  le 
décret  définitif  qui  détermine  le  genre  et  la  forme  de 
l'instrument  du  supplice  des  condamnés  à  mort, 
d'après  l'avis  motivé  de  M.  Louis  ,  secrétaire  per- 
pétuel de  l'académie  de  chirurgie.  Cet  instrnment 
est  celui  qu'on  nomme  aujourd'hui  Guillotine.  Il 
fut  imaginé  par  M.  Guillotina  docteur  en  médecine, 
d'où  il  a  tiré  son  nom  ,  et  perfectionné  par 
M.  Louis.  Puisque  les  hommes  en  société  croient 
avoir  le  droit  d'arracher  la  vie  à  leurs  semblables  , 
droit  fort  contesté  ,  cette  manière  de  donner  la 
mort  est  encore  préférable  aux  moyens  variés  , 

■  On  fit  arrêter  et  punir  à  Paris  plusieurs  fabricateurs  de 
faiu  assignats,  mais  l'émission  desfaux  assignats  de  5oo  francs 
çt  d'autres  sommes,  fabriqués  à  Londres,  et  que  certains  émi- 
grés étaient  chargés  de  faire  circuler  en  France,  fut  tr^-fatal 
BU  sf  stèiqe  financier. 
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longs  et  cruels  que  nous  avait  tran^ws  notre  bar- 
barie ancienne.  Ce  changement  dans  notre  code 
criminel  doit ,  plus  qu'on  ne:  pense ,  contribuer  à 
radoucissement  de  nois  mœurs. 

Le  mercredi  25  avril  1792 ,  fiit  faite  la  première 
expérience  de  cette  machine  de  mort  sur  Nicolas- 
Jacques  PeUetier ,  condamné  comme  voleur  et 
assassin.  ... 

A  la  même  époque,  la  guerre  et  la  manière  de 
Fentreprendre  fiut,  dès  le  mois  de  décembre  1791 , 
et  dans  les  premiers  mois  de  1792  ^Tobjet  des  dis- 
cussions-publiques et  particulières.  La  question  se 
réduisait  à  ces  termes  :  Est-il  plus  utile  aux  Fran- 
çais de  commencer  Tattaque  que  de  Tattendre?  o\i 
la  guerre  oflFensiye  est-dle  préférable  à  la  guerre 
défensive?  Je  ne  parlerais  pas  de  cette  question, 
solennellement  discutéedans  la  société  des  jacobins, 
si  sa  discussion  n- eut  amené  que  des  résultats  ordi- 
naires ;  mais  elle  fût  la  cause  ou  au  moins  Foccasion 
d'aune  grande  division  parmi  les  patriotes ,  division 
qui  eut  des  suites  très-funestes. 

Robespierre  et  plusieurs  autres  patriotes  sou^ 
tinrent  que  les  Français  devaient  se  borner  à  faire 
une  guerre  défensive.  Brissot ,  Condorcet ,  Pétion 
et  les  députés  de  la  Gironde  se  montrèrent  d'une 
opinion  bontraire,  et  firent  fortement  sentir  les 
avantages  d'une  guerre  oflFensive.  Ces  diverses  opi- 
nions étaient. avec  talent  appuyées  sur  les  cir- 
constances de  Tépoque. 

Robespierre,  le  plus  irascible ,  le  plus  implacable 
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des  hommes,  le  phis  opiniâtre,  le  plus  persistant 
dans  ses  opinions  6t  dans  ses  projets  de  vengeance , 
ne  put  paisiblement  supporter  la  contradîctioii. 
Battu  par  ses  adversaires ,  il  l^s  accusa  de  conspi— 
ration  contre  l^tat ,  il  les  qualifia  d^intrigmts  y  son 
injure  familière. 

On  demanda  des  preuves  à  Forateur ,  oh  les  lai 
demanda  vivement  ;  il  promit  de  les  donner  dans  la 
séance  suivante. 

Je  dois  dire  que  Robespierre ,  connu  avant  cette 
époque  par  son  patriotisme  souvent  exagéré,  parut 
alors  entièrement  changé,  et  guidé  par  des  vues  am- 
bitieuses, et  sembla  suivre  nile  route  nouvelle.  Nom-^ 
mé  accusateur  public ,  foncUon  honoraUe  et  lucra^ 
tive,il  venait  de  donner  sa  démission,  sous  prétexte 
de  veiller  avec  plus  d- indépendance  aux  intérêts  de 
sa  patrie.  Ses  adversaires  l^ccusèrent  d^aspirer  au 
tribunaij    et  dans  le  même  temps,  son  acolyte 
Marat  disait,  dans  son  journal  ,  quHl  ne  restait 
au  peuple  qu'une  ressource ,  celle  d'être  gouvernée 
par  un  tribun,  et  que  Robesjiierre  était  lé  seul 
homme  digne  de  remplir  cette  haute  magistrature. 
L'auteur  des  Révolutions  de  Paris ,  frappé  de  ce 
changement,  fit  à  Robespierre  lès  reproches  sui- 
vans  :  n  Vous  vous  êtes  rendu  à  une  conférence  se- 
»  crête  qui  s'est  tenue  naguère  chez  la  Lamballe , 
)»  en  présence  de  Marie- Antoinette ,  et  c'est  à  l'issue 
»  de  ce  conciliabule  que  vous  donnâtes  la  démis- 
)}  sion  de  votre  place  d'accusateur  public ,  afin  dé 
)>  la  laisser  occuper  peu  après  par  l'ex-minîstre  de 
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))  la  justice'.  On  ne  dit  pas  les  clauseis  du  mar^ 
)>  chë  ;  mai^  on  ajoute  que  cVst  depuis  cette  époque 
)>  qu^on  s^est  aperçu  de  quelques  changemens  dans 
»  vos  mœurs  domestiques  et  que  vous  conçûtes 
»  le  projet  d^unjourhal....;  et  quoique  nous  sojons 
»  en  droit  à  présent  de  tous  demander  compte  de 
)>  vos  moyens  de  subsister ,  puisque  vous  n^avez 
»  d^autre  ressource  que  le  salaire  attaché  à  la  place 
)>  à  laquelle  vous  renoncez ,  nous  nous  en  reposons 
)>  sur  la  fierté  de  TOtre  ame ,  que  noqs  ne  confon- 
»  dons  pas  avec  la  hauteur  qu'ion  vous  reproche*.  » 

Le  jour  où  Robespierre  devait  dévoiler  des  com* 
plots  et  des  intrigues,  et  en  produire  \es preuves j  ce 
jour,  le  27  avril,  attendu  avec  une  vive  impatience ^ 
arriva-  Monté  à  la  tribune ,  il  obtint  le  plus  grand 
silence ,  parla  longuement ,  et  fut  souvent  inter- 
rompu par  les  cris  :  Des  prewes!  des  preuves  !  Il  n^en 
donna  aucune,  parla  de  ses  actions,  et  fit  son  apo- 
logie. Dès-^lors  Robespierre  et  ses  adhérens  for- 
mèrent un  parti  appelé  robespierriste  j  maratiste , 
qui  outra  constamment  les  mesures  révolution- 
naires ,  et  ses  adversaires  en  formèrent  un  autre 
nommé  les  girondins  j  les  brissotins. 

Ce  dernier  parti ,  doué  de  courage  et  de  talens  , 

*  Webèr  parle  en  effet  de  conférences  tenues  chez  la  prin- 
aes^e  de  Lamballe  «  dont  l'objet  était ,  dit -il  j  de  r^.unir  les 
*  diffîérens  chefs  de  parti ,  afin  de  se  concerter  et  de  sf  enten- 
»  dre  pour  sauver  la  constitution,  l'État  et  le  roi.  »  (Mémoires 
de  Weber,  t.  II,  p.  i6i.  (CoUect.  B,  F.) 

^  Révolutions  de  Paris,  t.  XII,  p.  209,  210. 
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accusé  d'intrigues  et  d^aiobitioD ,  combattit^ssex 
constaniraent,sous les  drapeaux  d'unelibertele'g'ale, 
contre  la  licence ,  et  tenta  de  modérer  les  violentes 
résolutions  de  Robespierre.  Les  louables  efforts  des 
chefs  de  ce  parti  les  conduisirent  au  supplice, 
comme  on  le  verra  dans  la  suite. 
'  Ces  deux-  partis  s'attaquèrent  d'abord  avec  quel- 
que modération,  puis  avec  véhémence,  enfin  se 
firent  une  guerre  à  mort. 

Les  préparatifs  de  guerre,  le  changement  opéré 
dans  le  ministère ,  les  dissensions  intestines  n'em- 
pêchèrent pas  lès  Parisiens  de  célébrer  une  fête 
qu'on  nomma  Fête  de  Ut  Liberté,  Voici  à  quel 
sujet 

On  se  rappelle  les  événemens  de  Nanci ,  et  les 
soldats  suisses  de  Château- Vieux,  dont  dix-sept  fu- 
rent pendus  et  quarante  condamnés  aux  galères  '. 
Ils  invoquèrent  l'amnistie  accordée  après  l'accep- 
tation de  l'acte  constitutionnel  ;  l'Assemblée  légis- 
lative, dans  sa  séance  du  3i  décembre  1791 1  01^ 
donna  que  ces  quarante  soldats  seraient  mis  enli-< 
berté.  Ce  ne  lut  que  le  i3  janvier  suivant  que  ce 
décret  fut  sanctionné. 

Ces  quarante  Suisses ,  devenus  libres ,  secourus 
par  les  patriotes  de  Brest  et  la  plupart  enrôlés  dans 
les  bataillons  du  Finistère  ,  partirent  à  pied,  lé  i3 
mars ,  pour  se  rendre  à  Paris ,  lurent  fêtés  le  long  de 

'  roreitgme  I"  des  Esquisses ,  ohapiti^  IX,  p.  Sgî. 
(Collect.B.  F.) 
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la  roule,  et  le  28  arrivèrent  à  Versailles.  Ceux  qui 
imaginèrent  de  donner  une  fête  à  ces  militaires  dé- 
livrés de  leurs  chaînes  ,'y  mirent  une  importance 
qui  décèle  Tesprit  de  parti.  Si  les  soldats  de  Châ- 
teau-Vieux étaient  innocéns,  on  ne  voit  rien  de  plus 
jtist^que.de  les  en  f(éliciter,  de  les  rendre  à  la 
liberté,  et  même. de  les  dédommager  amplement 
de  leurssoufirances;  mais  on  ne  voit  point  début 
utile  dans  la  fête  pompeuse  qui,  le  i5  avril,  leur 
fut  donnée  à. Paris,  et.  dont  je  vais  donner  des 
détails. 

Les  quarante  soldats  suisses  de  Château- Vieux  , 
escortés  d^un  détachement  de  la  garde  nationale 
de  Versailles,  de  deux  députés  de  Brest,  MM.  Rabit 
et  Vignon ,  et  de  leur  défenseur,  M.  CoUot  d^Her- 
bois  ,  arrivèrent  à  Paris  le  9  avril,  et  se  rendirent 
d'^abord  à  TAssemblée  nationale.  Lorsqu'ils .  s*j 
présentèrent  on  agitait  la  question  de  savoir  sMls 
seraient  admis  dans  Fenceinte  des  séances  ;  un  ap- 
pel nominal  décida  laffirmative,  et  ils  défilèrent 
dans  la  salle  ;  de  là  ils  se  rendirent  dans  Fenclos 
des  jacobins  de  la  rue  Saint'-Honoré ,  où  un. ample 
dîner  leur  était  apprêté  ;  le  soir  ils  parurent  à  Ja  so- 
ciété des  amis  de  la  constitution,  où  ils  furent  ha- 
rangués à  plusieurs  reprises  ;  ensuite  on  les  con- 
duisit à  la  commune  de  Paris. 

Le  dimanche,  1 5  avril,  la  fête  destinée  à  ces  sol^ 
dats  suisses ,  quel  qu'en  soit  le  motif,  fut  célébrée 
avec  magnificence  et  mérite  une  description. 

Il  était  près  de  dix  heures  lorsque  le  cortège 
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partit  de  labarrière  duTrône;  il  parcourut  la  rue  du 
Faubourg-Saint^Antoine  ^^t  fit  une  première  station 
sur  remplacement  de  la  Bastille.  Il  était  divise  en 
plusieurs  groupes. 

Le  premier ,  formé  de  citoyens  et  de  citoyennes , 
marchant  sur  huit  personnes  de  front ,  por^it  la 
Déckwation  des  droits  de  Vhomme ,  inscrite  sur 
deux  tables  conformes  à  celles  qu^on  place  devant 
la  figure  du  législateur  MoSse ,  et  était  suivi  de  mu- 
siciens ,  de  tambours  5  du  bataillon  des  élèves  de 
la  patrie,  et  de  pelotons  de  soldats  invalides  et  sans 
armes. 

Le  deuxième  groupe ,  composé  de  même,  était 
signalé  par  les  armes  et  les  instrnmens  qui  avaient 
servi  à  la  conquête  de  la  Bastille  au  1 4  juillet  1789; 
au  milieu  dVux  on  portait  un  modèle  et  le  dra- 
peau de  cette  forteresse  ;  puis  suivait  le  bataillon 
4e8  vétérans  sans  armes. 

An  troisième  groupe  se  voyaient  les  drapeaux 
.des  nations  anglaise,  américaine  et  frauçaise ,  réu- 
nis par  des  rubans  tricolores ,  précédés  par  les 
bustes  de  Franklin,  de  Sydney  et  de  J.-J.  Rous- 
seau ,  entourés  des  élèves  des  maisons  d^ducation , 
et  suivis  de  gardes  nationaux  de  diverses  conm- 
munes.  ' 

Le  quatrième  groupe  o£Prait  des  pères  de  famille , 
des  épousés,  des  mères,  des  jeunes  gens,  des  gardes 
nationaux;  au  milieu  d'eux  paraissait  le  livre  de  la 
constitution  :  c^est  à  leur  sollicitude  que  cette  cons- 
titution fut  confiée. 
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Dans  le  cinquitème  grou{^  figuraient  des  dépu- 
tés de  TAissemblée  nationale ,  des  officiers  munici- 
paux ,  des  membres  des  diverses  administrations , 
les  juges  des  tribunaux ,  et  des  députés  des  qua- 
rante^huit  seetions.de  Paris;  puis  venaient  des  vic- 
times du  despotisme  des  deux  isexes,  portant  le  mo- 
dèle d^une  galère,  des  rames  enlacées  de  fleurs  et 
de  rubans ,  de  jeunes  femmes  portant  les  fragmens 
des  chaînes  des  soldats  deChâteau^Vieux.Au  milieu 
du  groupe  se  voyait  un  sftrcophage  de  forme  an- 
tique, sur  lequel  on  lisait  les  noms  des  soldats  du 
même  régiment  qui  subirent  la  mort*  Un  autre  sar- 
cophage, de  la  même  forme,  consacré  à  la  mé- 
moire des  gardes  pationaux  morts  victimes  de  leur 
zèle  pour  Texécution  de  la  Ipi ,  était  lié  au  premier 
par  un  rouleau  portant  cette  légende  :  Les  tyrans 
sont  seuls  coupables. 

Ensuite  la  musique  de  la  gai'de  nationale  exécu- 
tait des  airs,  chantait  des  stances  analogues  à  la  fête 
et  précédait  le  char  de  la  Liberté. 

Ce  char,  Fobjet  le  plus  apparent  du  cortège,  dont 
la  masse  et  les  diverses  parties  furent  exécutées  sur 
les  dessins  de  David ,  était  monté  sur  les  quatre 
roues  en  bronze  qui  avaient  servi  au  char  de  Ta- 
pothéose  de  Voltaire ,  et  traîné  par  vingt  chevaux, 
attelés  sur  quatre  de  front  ;  au-devant  de  ce  char , 
on  voyait  la  figure  de  la  renommée ,  posée  sur  yn 
globe^annpnçant  àlHmivers  la  liberté  du  peu  pie  fran* 
çaîs  et  proclamant  les  droits  de  Fhomme  ;  elle  était 
précédée  de  six  trompettes.  Le^  parties  latérales  de 
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ce  char  oflraient  des  bas-reliefs  eo  peintures  repré- 
sentant Brutus  immolant  ses  fils  à  la  liberté,  et, 
Guillaume  Teltpreparantcelle  de  son  pays  en  exé- 
cutant l'ordre  barbare  du  tyran  qui  opprimait  la 
Suisse  i  on  y  voyait  aussi  le  despotisme,  l'aristocra- 
tie ,  la  féodalité ,  le  fanatisme  et  les  préjuges  écra- 
sés par  la  liberté,  enfin  on  y  voyait  le  triomphe  de 
la  raison  et  de  la  philosophie. 

Ce  char  présentait  sur  le  devant  plusieurs  gra- 
dins qui,  en  s'éievant,  se  terminaient  jusqu'au  socle 
qui  portait  le  siège  de  la  figure  de  la  liberté.  Sarces 
gradins  devaient  être  assis  quatre-vingt-trois  enrans 
des  deux  sexes ,  représentant  les  quatre-vingt-trois 
départemens,  mais  cette  partie  intéressante  man- 
qua  à  la  décoration  du  char  '. 

Sur  la  cime  et  à  l'arrière  de  ce  char  était  placée 
la  figure  de  la  liberté.  Cette  figure  de  couleur 
bronzée,  de  di^huit  pieds  de  proportion  et  d'un 
beau  style  était ,  représentée  assise ,  tenant  d'une 
main  le  bonnet  de  la  liberté  et  s'appuyant  de  l'au- 
tre sur  une  massue.  Au  pied  de  cette  figure  colos- 
sale, l'encens  fumait  dans  des  cassolettes  de  forme 
antique ,  la  hauteur  de  ce  char  atteignait  le  second 

'  Les  uas  disent  que  les  mères  de  ces  enfans  ,  craignaul 
quelque  accident,  s'opposèrent  à  ce  qu'ils  y  fussent  flacés. 
Suivant  d'autres  il  s'éleVa,  entre  les  jeunes  filles  et  les  soldats 
de  Château-Vieiii,un  débat  de  générosité.  Elles  voulaient  aller 
à  pied  et  céder  leur  place  à  ces  soldats;  ceux-ci  s'y  refusèrent, 
et  le  cliar  resta  vide.  .  ■ 
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étage  dés  maisons,  et  Ton  iul  oblige  d^ôter  les.  ré* 
verbères  sur  son  passage. 

Autour  du  char  marchaient  les  quarante  soldats 
de  Château-Vieux,  revêtus  de  Funiforme  de  leur  ré- 
ciment,  leur  défenseur  CoUot^d'Herboîs ,  les  deux 
députés  de  la  ville  de  Brest ,  les  ci*devant  gardes- 
françaises  et  les  enfans  qui  devaient  é^e  placés  sur 
le  char. 

Immédiatement  après,  on  voyait  un  homme,  ridi- 
culement vêtu,  monté  sur  un  âne,  et  représentant 
Fîgnorance  et  la  sottise. 

•   La  marche  ét^il  fermée  par  un  détachement  de 
garde  nationale  et  des  gendarmes  à  cheval. 

Le  cortège  arrivé  sur  le  terrain  de  la  Bastille,  les 
soldats  de  Château- Vieux  s^y  placèrent,  et  la  musi- 
que célébra,  par  des  chants,  la  première  victoire  du 
peuple.  Un  groupe  particulier,  à  la  tête  duquel  était 
M.  Palloy,  portait  quatre  pierres  tirées  des  ruines 
de  cette  forteresse  ;  ces  pierres ,  sur  lesquelles  on 
lisait  des  inscriptions  en  Fhonneur  des  martyrs 
de  la  liberté ,  fiirent  placées  parmi  des  tro- 
phées. 

Le  cortège  se  dirigea  par  les  boulevards  jusqu'à 
la  rue  des  Capucines ,  et  fit  une  station  sur  la  place 
Vendôme.  Alors  CoUot-d'Herbois ,  les  soldats  de 
Château-Vieux,  etles  deux  députés  de  Brest,  se  ren- 
dirent à  TAs^mblée  nationale  pour  lui  présenter 
leur  hommage. 

A  leur  retour  le  cortège  reprit  sa  marche  et  en  ^ 

T.    II.  i 
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suivant  la  rue  Saint-Honoré  ,   arriva  sur  la  place 
de  Louis  XV.  \ 

La  statue  équestre  de  ce  roi  parut  alors  revêtue 
des  livrées  du  temps.  On  vit  la  tête  colossale  de 
cette  statue  couverte  d^un  vaste  bonnet  rouge,  d^une 
main  elle  tenait,  au  lieu  du  sceptre,  un  drapeau 
tricolore  ;  et  les  oreilles  de  son  cheval  étaient  ornées 
de  larges  cocardes  aux  mêmes  couleurs. 

Le  cortège  arrivé  au  Champ-de-M ars,  y  trouva 
les  talus  couverts  de  curieux;  on  y  dansa  des  ron- 
des autour  de  Fâutel  de  la  patrie ,  sur  lequel  fu- 
rent posées  les  deux  tables  colossales  contenant  la 
déclaration  des  droits  de  Thomme.  Aux  quatre  an- 
gles dans  des  cassolettes  Feucens  fumait  et  donnait 
à  cette  fête  un  caractère  religieux;  on  y  répéta  les 
chants  que  la  musique  avait  déjà  exécutés  dans  les 
diverses  stations ,  et  notamment  le  suivant ,  dont 
Chénier  composa  les  paroles  et  Gossec  la  mu- 
sique. 

L'innocence  est  de  retour, 
Elle  triomphe  à  son  tour  ; 
Liberté,  dans  ce  beau  jour, 
Vieps  remplir  notre  ame. 

Que  ta  voix  nous  enflamme, 
Conserve  au  peuple  français 
La  gloire  et  la  paix  à  jamais. 
Vous,  frémissez,  ennemis  de  la  France, 
-Fils  ingrats,  despotes  jaloux, 
Si  vous  bravez  sa  puissance. 
Vous  tomberez  tous  sous  nos  coups. 
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La  liberté  nous  servira  de  g^uide  ; 

Son  glaiVe  et  son, égide , 
Marcheront  devant  nous  contre  vous. 

Chœur  en  V honneur  de  la  Liberte\exécuté  au  Champ 

de  la  Fédération. 

Premier  bien  des  mortels, 
0  Liberté  cbérie  î 
Liber téy  que  notre  patrie 
Reconnaisse  à  jamais  tes  lois  ;  ^ 
Descends  des  cieux,  viens  embellir  ta  fête, 
•     Que  les  palmes  couvrent  ta  tête, 
Reine  des  peuples  et  des  rois. 

Ennemis  des  tyrans,  commencez  vos  cantiques, 
Brûlez  Tencens  sur  son  autel , 
Et  que.  vos  mains  patriotiques 
Couronnent  son  front  vnmortel. 

Pendant  les  apprêts  de  cette  fête ,  on  repandit 
dans  Paris  des  bruits  alarmans  :  elle  devait  être 
le  signal  ou  Toccasion  de  grands  desastres  ;  plu- 
sieurs habitans ,  crédules  et  timides  ,  sortirent  de 
Paris,  et  le  roi  fît  fermer  le  jardin  des  Tuileries. 
Il  y  eut  peu  dWdre  et  beaucoup  de  lenteurs  dans 
la  marche  du  cortège';  Les  spectateurs  se  mêlqrent 
souvent  aux  acteurs  ;  mais  il  nWriva  aucun  acci- 
dent ,  aucun  trouble. 

Pour  faire  ranger  la  foule,. on  employa,  je  crois , 
pour  la  première  fois,  au  lieu  de  baïonnettes  ,.  un 
petit  drapeau  tricolore  et  un  brin  de  paille. 

Celte  fêle  ne  plut  pas  à  tout  le  mondç;  la  déli- 

4* 
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vrance  des  soldats  de  Château-Vieux  ne  parut  pas 
autoriser  suffisamment  un  étalage  aussi  pompeux  ; 
on  le  sentit,  puisqu^on  la  dénomma  simplement 
Fête  de  la  Liberté.  Il  sembla  aussi  que  Jes  auteurs 
de  cette  fête  avaient  voulu  rivaliser  avec  les  or- 
donnateurs de  la  fédération  ;  avaient  voulu  en 
obscurcir  la  gloire,  en  effacer  le  souvenir,  diviser 
les  hommes  et  égarer  les  opinions  ,  en  opposant 
une  fête  à  Fautre. 

De  plus ,  Tintérieur  de  la  France  se  trouvant 
livré  à  d^affreuses  agitations,  et  la  guerre  au-dehors 
étant  près  dVclater,  cette  fête  devenait  intempestive. 

Les  Marseillais  étaient  en  guerre  contre  les  villes 
d^Arles  et  d^Avignoii;  les  départemens  en  proie  aux 
fureurs  de  divers  attroupemens  armés  qui  pillaient 
et  dévastaient  les  châteaux;  des  émeutes  se  mani- 
festaient à  Gex ,  à  Blois ,  à  Colmar,  etc.  :  elles  avaient 
pour  cause  ou  pour  prétexte ,  la  rareté  des  subsis- 
tances. Des  perturbateurs  étrangers  excitaient  à  main 
armée  les  autorités  locales  à  taxer  le  prix  des  grains  : 
cVst  ce  qui  arriva  au  maire  de  la  ville  d^Etampes. 

Le  3  mars  1792 ,  des  ho(nmes  venus  du  côté  dlE- 
trechyel  delaFerté,donton  évalua  le  nombre  à  plus 
de  huit  cents,  armés  de  fusils ,  de  sabres  et  dMnslru- 
mens  de  labourage ,  se  portèrent  au  marché  d'E- 
tampes ,  taxèrent  le  prix  du  blé ,  et  Tachetèrent 
diaprés  leur  taxe.  Henri  Simoneau,  maire  de  cette 
ville ,  s^opposa  de  tout  son  pouvoir  à  cette  taxe 
forcée  ;  voyant  ses  remontrances  inutiles  ,  il  parla 
de  faire  proclamer  la  loi  martiale  :  alors  on  se  jeta 


F^ 


1 


)■ 


CHAP.  I. FÊTE  DL;    MAIRE    D^.TAMPES.  53 

sur  lui  et  on  le  terrassa.  Perce  de  plusieurs  coups 
de  baïonnettes,  avant  d^expirer,  il  dit  à  ses  agres- 
seurs: Ma  vie  est  à  vous,  vous  powez  me  iuèr; 
mais  je  ne  manquerai  pas  à  mon  devoir  ^  la  loi  mé 
ie  défend. 

L^ Assemblée  nationale  ^dans  sa  séance  du  1 8  mars, 
décréta  qu^il  serait  élevé ,  sur  la  place  du  marché 
d^Etampes ,  une  pyramide  triangulaire  où  Ton  ins- 
crii'ait  les  dernières  paroles  de  ce  maire  courageux. 
La  célébration  de  la  fête  de  la  Liberté  fit  naître 
au  parti  constitutionnel  Fidée.  d'en  célébrer  une 
autre  à  la  mémoire  du  maire  d'Etampes  qui  brava 
et  subit  la  mort  par  attachement  à  ses  devoirs.  Ce 
parti  voulut  opposer  aussi  une  fête  à  une  autre. 
L'esprit  public,  le  patriotisme  n'eussent  rien  perdu 
de  leur  force,  si  Ton  n'eût  célébré  ûi  l'une  ni  l'autre 
de  ces  deux  fêtes.  Toutefois  celle-ci  ayant  évidem- 
ment &n  but  très-moral ,  sa  description  ne  doit  pas 
être  omise. 

L'époque  dé  la  fête  en  l'honneur  du  défiint  maire 
d'Ëtampes  fut  définitivement  fixée  au  3  juin  1792. 

Le  cortège  se  réunit  sur  le  boulevard  Saint- 
Antoine  ,  et  marcha  dans  l'ordre  suivant  : 

Avant-gârde  de  la  gendarmerie  à  cheval  ;  trom- 
pettes de  la  gendarmerie.  Première  bannière  à 
l'antique  aux  couleurs  nationales ,  portant  ceâ  mots  : 
La  loif  détachement  de  grenadiers  de  la  gendar- 
merie nationale.  Corps  de  musique.  Modèle  de  la 
Bastille. 

Faisceau  d'enseignes,  des  quarante-huit  sections 
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de  Paris ,  avec  un  drapeau  portant  cet  te  inscription  : 
Indivisibles. 

Détachement  de  troupes  de  ligne.  Il  précédait 
un  immense  faisceau  composé  des  enseignes  des 
quatre-vingt-trois  départemens  ,  et  surmonté  du 
bonnet  de  la  liberté.  On  y  lisait  cette  inscription  : 
Soyons  unis ,  nous  serons  libres  ! 

Puis  suivaient  un  groupe  de  tambours ,  un  déta- 
chement de  troupes  de  ligne  légère ,  et  le  drapeau 
de  la  loi ,  avec  cette  inscription  :  Respect  à  la  loi  ! 
Un  autre  drapeau ,  avec  cette  autre  inscription  : 
Mourir  pour  la  défendre  !  s^élevait  du  milieu  d^un 
détachement  de  gardes  nationales. 

Des  vétérans  portaient  une  table  sur  laquelle 
était  posé  le  glaive  de  la  loi  avec  ces  mots  sur  le 
socle  :  Elle  frappe  pour  défendre. 

Les  commissaires  de  police,  les  membres  de  tous 
les  tribunaux ,  et  un  détachement  de  vétérans. 

Puis  venait  un  groupe  ,  composé  des  officiers 
municipaux  de  la  ville  d^Étampes,  au  centre  du- 
quel s^élevait  un  bas-relief,  orné  d'une  couronne 
civique  et  d'une  guirlande  de  lauriers ,  et  repré- 
sentant Faction  vertueuse  du  maire  de  cette  yille. 
On  portait  ensuite  Técharpe  de  ce  maire,  qu'un  long 
crêpe  unissait  à  une  palme. 

Groupe  de  maires  et  officiers  municipaux,  du 
département ,  avec  upe  enseigne  portant  l'article 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  ordonne  que 
Vécharpe  du  maire  d^Etampes  sera  suspendue  aux 
"voûtes  du  Panthéon  français. 
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La  famille  du  vertueux  Sinioneau ,  couverte  de 
voiles  noirs,  et  les  braves  citoyens  qui  le  défen- 
dirent ;  le  buste  de  ce  maire,  élevé  sur  un  cippc  , 
ayant  "une  cicatrice  au  front  et  une  sur  la  poitrine; 
le  décret  qui  ordonna  qu^il  sera  élevé  un  monu- 
ment à  sa  mémoire  ;  le  modèle  de  ce  monument , 
et  un  groupe  d^habitans  d^Élampes  couverts  de 
voiles  noirs. 

Le  livre  de  la  loi  ouvert,  posé  sur  un  trône  doré , 
accompagné  de  trophées,  et  surmonté  d^une  petite 
figure  de  Minerve.  Sur  une  des  marches  de  ce  trône 
on  lisait  :  La  loi  seule  commande  à  tous.  Il  était 
porté  par  des  vieillards  ,  escorté  par  des  sapeurs , 
par  divers  membres  des  administrations  parisiennes,  • 
et  suivi  de  deux  candélabres  de  forme  antique,  de 
groupes  d^enfans  répandant  des  feuilles  et  tenant 
des  rameaux  à  la  main. 

Venait  enfin  la  figure  de  la  loi  appuyée  sur  des 
tables  symboliques,  et  tenant  un  sceptre  ,  symbole 
de  sa  puissance  ;  les  drapeaux,  le  socle,  ses  parties 
latérales  portaient  ces  inscriptions:  Les  hommes 
vraiment  libres  sont  esclcv^es  de  la  loi;  la  loi;  liberté , 
égalité  y  prospérité. 

Celte  figure  était  escortée  par  un  huissier  tenant 
en  main  la  couronne  civique  destinée  au  buste  de 
Simoneau ,  par  une  députation  de  TAssemblée  na- 
tionale ,  par  la  garde,  par  des  groupes  de  peuple 
divfsés  en  classes ,  portant  chacun  une  devise  :  celle 
des  hommes  était  :  Notre  forcer  est  dans  la  loi;  celle 
des  femmes  x'Nous  instruirons  nos  ^  en  fans  dans  la 
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loi  f  celle  des  filles  :  La  préférence  aux  soutiens 
de  la  loi;  celle  des  vieillards  :  you&  nous  deifez  et 
nosfih  et  la  loi;  et  celle  des  enfans  :  îfous  chérissons 
nos  parens  et  la  loi. 

Le  cortège  était  fermé  par  un  détachement  de 
cavalerie. 

Le  cortège ,  ainsi  composé ,  partit  du  boulevard 
Saint- Antoine ,  suivit  les  autres  boulevards  jusquVi 
la  place  de  Louis  XV,  traversa  la  Seine  sur  le  pont 
de  Louis  XVI,  prit  la  rue  Saint-Dominique,  tra- 
versa le  Gros-Caillou  jusqu'à  Pallée  de  la  Bour- 
donnaie,  et ,  longeant  la  rive  de  la  Seine ,  entra 
dans  le  champ  de  la  Fédération  par  Pextrémité  op- 
posée à  rÉcole-Militaire. 

Un  vaste  palmier  s'^élevait  à  Test  de  Pautel  de  la 
patrie.  Au  lieu  des  quatre  cassolettes  où ,  dans  les 
cérémonies  précédentes,  brûlaient  des  parfums^  on 
voyait  des  faisceaux  de  drapeaux  de  la  garde  na- 
tionale. Entré  dans  le  champ  de  la  Fédération,  le 
cortège  défila  entre  deux  bataillons  placés  aux 
côtés  de  Tautel ,  et  en  fit  le  tour. 

La  figure  de  la  loi  fut  adossée  à  Fautel  ;  à  droite 
était  son  trône,  et  à  gauche  son  glaive.  On  plaça  le 
buste  du  maire  d^Ëtampes  sur  TauteLde  la  patrie. 
Le  bas-relief  qui  représentait  sa  résistance  et  sa 
mort  fut  joint  au  palmier ,  et  son  écharpe  étendue 
à  une  de  ses  branches. 

Liés  députations  des  autorités  constituées  étant 
placées,  le  président  de  la  députation  de  rAssera- 
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blée  nationale  prit  la  couronne  civique ,  et  vint  la 
poser  sur  la  tête  du  maire  d^Ëtampe^. 

Des  herauts^d'armes  proclamèrent  le  décret  de 
TAssemblée  nationale,  relatif  à  ce  maire  vertueux. 
On  brûla  de  Pencens  sur  Fautel  de  la  patrie ,  ott 
chanta  une  ode.  On  éleva  et  on  montra  au  peuple 
le  livre  de  là  loi ,  pendant  que  les  détonations 
mâles  et  pénétrantes  d^une  nombreuse  artillerie 
disposaient  Tame  des  spectateurs  à  vénérer  Pobjet 
de  cette  cérémonie. 

Les  officiers  du  corps  municipal  et  du  dépar- 
tement, les  groupes  qui  portaient  Pécharpe  et  le 
bas-relief,  ainsi  que  la  famille  de  Simoneau,  allèrent 
au  Panthéon ,  escortés  d^m  détachement  de  la  garde  ' 
nationale ,  où  ils  déposèrent  Fécharpe  et  le  bas- 
relief  destinés  à  être  appeiîdus  aux  voûtes  de  ce 
temple. 

Les  doubles  du  bas-relief  et  du  buste  de  Simoneau 
furent *remis  à  la  députation  d^Étampes ,  pour  être 
placés  dans  la  maison  commune  de  celte  ville. 

Une  diflférence  sensible,  quoique  un  peu<îégui- 
sée ,  se  remarque  entre  l'ordonnance  des  deux  fêtes 
célébrées ,  Tune  à  la  liberté  des  soldats  de  Château- 
Vieux  ,  Fautre  à  la  mémoire  du  maire  d'Etampes. 
Dans  la  première,  les  emblèmes  de  la  liberté  pré- 
dominent sur  ceux  de  la  loi  ;  dans  la  seconde ,  les 
emblèmes  de  la  loi,  au  contraire,  surpassent  de 
beaucoup  ceux  de  la  liberté.  Cette  différence 
resuite  nécessairement  de  la  diversité  des  sujets 
de  ces  fêtes,    et  résulte  aussi  de  la  diversité  des 
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opinions  des  ordonnateurs.' Les  patriotes  ,  ou,  si 
l'on  veut ,  les  jacobins  qui  avaient  fait  célébrer 
la  première,  croyaient  que  la  cour  ne  ferait  ja- 
mais exécuter  de  bonne  foi  les  lois. constitution- 
nelles ,  et  que  ta  liberté  publique  était  exposée  à 
de  grands  périls;  ils  cherchaient  en  conséquence 
à  la  pre'coniser.  Les  constitutionnels  qui  redou- 
taient la  république,  et  qui ,  comme  ils  le  disaient , 
voulaient  la  constitution,  toute  la  constitution,  rien 
que  la  constitution ,  croyaient  que  ,  malgré  les 
obstacles,  cette  constitution  pouvait  se  soutenir  et 
marcher.  Les  deux  partis  craignant  de  heurter 
'  Topinion  publique ,  cherchaient  un  peu  à  la  mé- 
nager. 

Ainsi  à  la  fête  des  soldats  de  Chàteau-Vieux  tigu- 
rail\e  livre  de  la  constitution,  et  àcelledeSimoneau, 
que  donnèrent  lesconstitutionnel5,appelés/^ui/^a;r.r, 
on  remarquait  au  bout  d^un  faisceau  dVnseigncs 
des  quatre-vingt-trois  départemens ,  le  bonnet  de 
la  Hberté.  Un  parti  fit  tacitement  des  concessions  à 
l'autre. 

Si  les  patriotes  jacobins  ou  constitutionnels 
étaient  divisés  par  leurs  passions  et  par  Teffet  des 
suggestions  de  rennemi  commun,  les  royalistes 
émigrés  n'étaient  pas  plus  unis.  Alors ,  parmi  eux  , 
on  distinguait  le  parti  de  Breteuil  et  celui  de  Ga- 
lonné ;  les  intérêts  de  la  famille,  royale  étaient 
l'objet  du  premier,  et  le  second  avait  un  objet 
différent. 

L'union  parmi'  les  Frauriiis  de   lous  les  partis 
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.  devenait  cependant  plus  que  jamais  nécessaire  :  la 
guerre  venait  d^être  déclarée. 

Le    18   avril   1792,  Dumouriez,  ministre    des 

affaires  étrangères^  fit  au  conseil  du  roi  un  rapport 

détaillé  sur  rétat  de  relations   existantes  entre  la 

France  et  FAutriche ,   exposa  tous  les  griefs ,  les 

préparatifs  de  guerre  >  les  actes  d^hostilité  de  celte 

puissance,  et  conclut  à  une  déclaration  de  guerre. 

Le  20  avril,  dans  la  séance  du' matin  ,   le  roi , 

escorté  de  tout  son  conseil ,  se  présente  à  TAssem- 

blée  nationale,  s^assit  à  côté  du  président,  et  dit  : 

«  Je  viens  ,'Messieurs,  au  milieu  de  TAssemblée  na- 

»  tionale  pour  un  objet  qui  doit  vous  intéresser. 

»  Mon  ministre  des  affaires  étrangères  va  vous  lire 

'  »  le  rapport  qu^il  a  fait  sur  notre  situation  poli- 

'  »  tique.   )) 

Après  la  lecture  de  ce  rapport ,  le  roi  reprit  la 
parole,  et  dit  que  les  conclusions  de  ce  ministre 
avaient  été  adoptées  par  son  conseil  et  par  lui- 
méine.  «  Pour  ne  pas  voir  plus  long-temps  la  dignité 
»  du  peuple  français  outragée  et  la  sûreté  natio- 
)i  nale  menacée ,  je  viens  aujourd'^huî ,  aux  termes 
)*  de  la  constitution ,  proposer  à  TAssemblée  natio- 
»  nale  la  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie  et  de 
M  Bohême.  » 

A  la  séance  du  soir  du  même  jour,  la  discussion 
sVngagea  sur  cet  objet  important.  MM.  Pastoret , 
Mailhe ,  Guadet,  etc. ,  opinèrent  pour  la  guerre? 
quelques  autres  membres  parlèrent  dans  un  sens 
contraire;  mais  la  majorité    se  prononça  bientôt 


6o  REVOLUTION    FRANÇAISE. 

Cl,  la  question  mise  aux  voix,  la  déclaration  de 
guerre  fut  décrétée  presqu^à  Funanimité.  Voici  )e 
décret  rendu  à  ce  sujet  : 

«  L^ Assemblée  nationale ,  délibérant  sur  la  pro- 
))  position  formelle  du  roi ,  considérant  que  la  cour 
)»  de  Vienne,  au  mépris  des  traités,  n^a  cessé  d'ac- 
»>  corder  une  protection  ouverte  aux  Français  re- 
»  belles  ;  quVUe  a  provoqué  et  formé  un  concert 
»  avec  plusieurs  puissances  de  FEurope  contre  Fin- 
»  dépendance  et  la  sûreté  de  la  nation  française  ; 
a  que  François  V^  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême , 
»  a,  par;ses  notes  des  i8  mars  et  7  avril  derniers, 
»  refusé  de  renoncer  à  ce  concert  ;  que  malgré  la 
»  proposition  qui  lui  a  été  faite  par  la  note  du 
»  11  mars  1792,  de  réduire  de  pari  et  d"*autre, 
»  à  Fétat  de  pfaix ,  les  troupes  sur  les  frontières , 
»  il  a  continué  et  augmenté  des  préparatifs  hos- 
»  tiles  ;  qu^il  a  formellement  attenté  à  la  souverai- 
»  neté  de  la  nation  française,  en  déclarant  vouloir 
)>  soutenir  les  prétentions  des  princes  allemands 
»  possessionnés  en  France,  auxquels  la  .nation 
»>  française  n^a  cessé  d^offrir  des  indemnités  ;  qu'il 
»  a  cherché  à  diviser  les  citoyens  français  et  à  les 
h  armer  les  uns  contre  les  autres ,  en  offrant  aux 
)>  mécontens  un  appui  dans  le  concert  des  puis- 
»   sances. 

»  Considérant  enfin  que  le  refus  de  répoudre  aux 
»  dernières  dépêches  du  roi  des  Français ,  ne  laisse 
j»  plus  d'espoir  d'obtenir,  par  la  voie  d'une  négo- 
»  ciation  amicale, le  redressement  de  ces  différens 
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»  griefs ,  et  équivaut  à  une  déclaration  4^  guerre, 
n  décrète  qvCi\  y  a  urgence, 

»  L^ Assemblée  nationale  déclare  que  la  nation 
>»  française,  fidèle  aux  principes  consacrés  par  la 
»  constitution,  de  n^ entreprendre  aucune  guerre 
)>  dans  la  vue  défaire  des  conquêtes  y  etden^em^ 
»  ployer  jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d^  aucun 
»  peuple  y  ne  prend  les  armes  que  pour  la  défense 
»  de  la  liberté  et  de  son  indépendance  ;  que  la 
»  guerre  qu^èlle  est  forcée  de  soutenir  n^est  point 
M  une  guerre  de  nation  à  nation,  mais  la  juste 
»  défense  dW  peuple  libre  contre  Finjuste  oppres- 
)>   sion  d^unroi; 

»  Que  les  Français  ne  confondront  jamais  leurs 
»  frères  avec  leurs  véritables  ennemis  ;  qu^ils  ne 
»  négligeront  rien  pour  adoucir  le  fléau  de  la 
)*  guerre ,  pour  ménager  et  conserver  les  proprié- 
»  tés ,  et  pour  faire  retomber  sur  ceux-là  sçuls  qui 
V  se  ligueront  contre  sa  liberté ,  tous  les  malheurs 
>»  inséparables  de  la  guerre  ; 

>»  Qu^elle  adopte  d^avance  tous  les  étrangers  qui, 
»  abjurant  la  cause  de  ses  ennemis ,  viendront  se 
»  ranger  sous  ses  drapeaux  et  consacrer  leurs  efforts 
»  à  la  défense  de  sa  liberté  ;  qu^elle  favorisera  même, 
)i  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  leur 
i>    établissement  en  France. 

i>  Délibérant  sur  la  proposition  formelle  du  roi, 
%  et  après  avoir  décrété  Furgence,  décrète  la  guerre 
»   contre  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême.  » 

A  peine  le  décret  fut-il  rendu  que  la  salle  ,  rem- 
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pHe  de  curieux ,  retentit  des  plus  vifs  applaudisse- 
mens  ;  le  décret  fut ,  à  onze  heures  du  soir  f  oifert 
à  la  sanction  du  roi  qui  Paccorda  sur-le-champ. 

Ainsi  fut  déclarée  une  guerre  qui ,  suivant  Fes- 
pérance  de  quelques  hommes ,  ne  devait  durer  que 
quinze  jours,  un  mois  au  plus ,  et  qui  dura  pendant 
vingt  années  consécutives ,  emhràsa  FEurope  en- 
tière ,  donna  la  mort  à  des  millions  d^hqmmes  ;  une 
guerre  dont  les  résultats  déplorables  n^ont  satisfait 
aucune  des  puissances  belligérantes  :  c^étai  t  la  guerre 
de  Tamour  du  pouvoir  contre  Pamour  de  Pindépen- 
dance ,  de  passions  grandes  et  généreuses  contre 
des  passions  qui  ne  le  sont  point.  Cette  guerre  n'est 
point  encore  terminée. 

Voici  quelles  étaient  nos  forces  et  celles  de  nos 
ennemis. 

L'armée  fraujcaîse  ne  se  trouvait  pas  dans  un  état 
très-rassurant.  Trente  années  d'une  paix,  interrom- 
pue seulement  par  l'expédition  de  Corse  et  par  la 
campagne  d'Amérique ,  et  auxquelles  peu  de  trou- 
pes prirent  part,  avaient  laissé  dans  l'inaction  les 
autres  parties  d'une  armée  très-inaccoutumée  aux 
combats. 

Elle  n'était  point  au  complet;  au  lieu  de  deux 
cent  mille  hommes,  son  eflfectifse  montait  à  peine 
à  cent  vingt  mille.  Peu  de  chefs  avaient  "vu  la 
guerre,  plus  de  la  moitié  des  officiers  étaient  dé- 
missionnaires ou  émigrés ,  et  les  mouvemens  de  la 
révolution  avaient  parmi  les  soldats  autorisé  l'in- 
discipline. 
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L^Autriche  et  la  Prusse  pouvaient  seules  mettre 
trois  cent  mille  hommes  en  campagne.  Leurs  ar- 
mées, que  Ton  affectait  depuis  long-temps  de 
prendre  pour  modèle ,  avaient  une  réputation  de 
supériorité  qui  devenait  un  danger  pour  Fopi- 
uion  des  armées  françaises.  «  Il  était  aisé  de  prévoir 
»  que  ces  deux  puissances  entraîneraient  TEmpire 
H  et  toutes  les  armées  du  Nord.  La  Russie  finissait 
»  une  guerre  glorieuse  contre  le  Turc  ;  les  branches 
))  de  la  maison  de  Bourbon ,  établies  en  Espagne 
)>  et  en  Italie  ,  assuraient  leurs  forces  aux  princes 
»  français  émigrés  ;  celles  du  roi  de  Sardaigne,  par 
»  ses  alliances  de  (l^mille  ;  celles  de  T  Angle  terre  par 
»  sa  rivalité  et  par  ses  intérêts  politiques  ;  enfin 
»  tout  ce  qui  tenait  en  Europe  aux  ]>rérogatives 
)>  des  couronnes,  à  la  cause  des  opinions  reli- 
»  gieuses ,  aux  distinctions  de  la  noblesse ,  de- 
»  vait  se  réunir  contre  la  France  *.  )) 

A  tant  de  chances  défavorables,  à  tant  de  forces 
réunies,  qu^avait  à  opposer  notre  pays?  La  force 
irrésistible  d^une  opinion  nationale  contrariée  ,  la 
force  des  armées,  composées  de  plus  de  patriotes 
que  de  soldats.  La  force  de  Famour  de  la  liberté , 
si  féconde  en  miracles. 

«  L^opinion ,  dit  un  écrivain  remarquable  par 
»  ses  vues  saines  et  profondes ,  l'opinion  dut  armer 
)»  un  million  d^hommes  en  France,  et  Popinion 
j>  les  arma.    Aux  premiers  bruits   de  guerre ,  les 

*  Histoire  de  France  depuis  la  révolu tionj  par  Toulongeon. 
t.lT;  p.  118,  119. 
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)>  villes,  les  villages,  les  hameaux  envoyèrent  une 
)»  population  armée;  les  routes  furent  couvertes  de 
bataillons  de  gardes  nationales.  On  forma  dV 
bord  trois  corps ,  Tun  en  Flandre ,  aux  ordres 
du  maréchal  Hochambeau;  un  sur  la  Moselle 
près  de  Metz ,  commandé  par  La  Fayette  ;  le 
vieux  maréchal  Lukner  commanda  en  Alsace 
dans  les  deux  départemens  du  Rhin.  Dumouriez 
dirigeait  à  la  fois  les  opérations  politiques  et  les 
»  opérations  militaires  '.  )> 

'  Histoire  de  France  depuis  la  révolution,  t.  II,  p.  119. 
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CHAPITRE  II. 

VR9MlèKK3  HOSTILITES  ^'  JCHJRI9ÉE  DU  %0  JUIN. 

Les  derniers  jours  du  mois  d'^avril  1792  éclai- 
rèrent lesr  premières  hostilités  des  armées  françaises 
contre  celles  de  TAutriche  et  de  ]^  Prusse.  On  dé- 
buta par  des  tentatives  contre  les  Pays-Bas  où  Ton 
avait  des  intelligences ,  et  ou.  Pon  comptait  trouver 
un  appui  parmi  les  Belges.  L^attaque,  afin  de  diviser 
les  forces  de  Fennemi ,  devait  en  même  temps  se 
faire  sur  trois  points. 

M.  le  lieutenant-général  Birou ,  à  la  tête  d^un 
corps  de  dix  mille  hommes  y  avait  ordre  d^attaquer 
Moas  ;  Théobald  Dillon ,  maréchal-de-camp ,  de  se 
porter  sur  Tournay,  Carie  sur  Furnes ,  et  le  ma- 
réchal de  Rochambeau^  avec  un  corps  composé 
de  diverses  garnisonis ,  devait  former  une  seconde 
ligne. 

M.  de  La  Fayette ,  à  la  tpte  dW  corps  de  dix 
mille  hommes ,  suivi  du  reste  de  son  armée ,  devait 
se  porter  à  Givet ,  pour  dé  là  aller  sVmparer  de 
Namur,  et  marcher  ensuite  contre  Bruxelles  et 
Liège. 

Biron  partit  le  28  avril  de  Valenciennes ,  vint 
climper  à  Quiévrain ,  sVmpara  de  quelques  places, 
et  le  1*'  mai  sWança  près  de  Mons.  A  peine  fut-il 
approché  de  cette  ville,  que  deux  régimens  de 
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dragons ,  sans  voir  Fennemi ,  tournent  bride  ^  dé- 
campent en  criant  :  Nous  sommes  coupés,  nous 
sommes  trahis  /  mettent  Tinfanterie  en  désordre  ^  et 
Tentrainent  dans  leur  fuite.  Cette  armée  débandée 
rentre  confusément  à  Valenciennes ,  et  tente  de 
massacrer  le  maréchal  Rochambeau  et  ses  officiers- 
généraux. 

Le  même  jour ,  à  la  même  heure ,  Théobald 
Dillon  arrivé  à  Bessieax  avec  trois  miUe  hommes, 
y  rencontre  un  petit  corps  d^Autrichiens  sortis  de 
Tournay.  Alors  sa  cavalerie,  notamment  le  régiment 
de  la  Reine^  se  conduit  comme  celle  que  commandait 
Biron,  et  poussant  les  mêmes  cris,  elle  fuit  et  se  rend 
à  Lille ,  entraînant  Pinfanterie  en  désordre.  Dillon 
rentre  après  eux  dans  cette  Ville ,  y  est  massacré 
par  ses  soldats  qui  Taccusent  de  trahison  ;  son  lieu- 
tenant-colonel du  génie,  nommé  Berthois ,  éprouve 
le  même  sort  *. 

Ces  deux  défections,  arrivées  dans  le  même  temps, 

■  Voici  ce  qu'on  lit  dans  la  plupart  des  nouvelles  du  temps  : 
le  curé  de  la  Madeleine  de  Lille  ,  prêtre  non-assermenté  ^  fut 
saisi  habillé  en  femme  et  excitant  le  peuple  à  la  guerre  civile; 
il  fut  victime  de  son  entreprise  criminelle  et  pendu  parle  peu- 
ple; on  trouva  dans  &2s  poches  des  libelles  et  un  plan  de 
conspiration  tendant  à  faire  assassiner  les  patriotes  de  Lille 
pendant  que  les  troupes  françaises  seraient  battues  à  Tour- 

Voici  ce  que  rapporte  une  lettre  de  Séchlestadt  du  y.  mai  : 
M,  Dillon  est  mort  sous  les  coups  des  aristocrates  ,  quoique 
frappé  par  des  bras  patriotes. 
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Opérées  dans  le  même  but ,  par  des  trotipes^  de 
même  arme ,  avec  les  mêmes  cris  ,  résultaient  évi- 
demment d'ude  manœuvre  secrète  ^  d'un  complot 
tramé  par  des  ennemis  qu'on  ne  désigne  point  \ 

((  M.  de  Lia  F^ay ette ,  après  une  marche  forcée  de 
'  i)  cinq  jours  ^  était  arrivé  à  Givet ,  le  3o  avril ,  avec 
»  environ  dix  ou  onze  mille  hommes.  Il  entra  à 
«  Bouvines  ;  j  apprit  les  désastres  de  Valenciennes 
»  et  de  Lille  ;  le  but  était  manqué.  Il  laissa  à  Bou-^ 
)>  vines  une  avant-garde  de  trois  mille  hommes^ 
»  et  revint  prendre  une  position  au  camp  de  Va- 
»  lenciennes  '.  » 

La  politique  intérieure ,  pour  décourager  Parmée 
et  lui  faire  commencer  la  guerre  par  des  revers  y 
avait,  suivant  M.  Toulongebn ,  préparé  cette  double 
défection  :  elle  voulait  rebuter  Rochambeau  et 
perdre  La  Fayette  ^. 

On  a  dit  aussi  quele^laii  d'attaque  avait  étécom^ 
inuniqué  aux  ennemis. 

Le  mauvais  succès  de  cette  première  expédition , 
loin  d'affaiblir  l'ardeur  de  l'armée,  lui  inspira  une 
forte  indignation  et  le  désir  d'effacer  une  tache  que 
son  honneur  ne  pouvait  supporter  :  elle  ne  tarda 
guère  à  être  satisfaite. 
Pendant  que  la  guerre  commençait  sur  les  fron- 

>  Vie  de  Dumouriez ,  tome  III ,  page  a35 ,  236«  (  CoUect. 
B.  F.  ) 

*  Histoire  de  ]?rance  depuis  la  révolution ,  par  Toulongeon; 
1. 11, p.  iî»3. 

'/^«rf.,  page  123. 
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tières  de  la  France ,  à  Paris  se  continuaient  des 
hostilités  d^un  autre  genre.  Les  deux  partis  prin- 
cipaux ,  toujours  aux  prises,  sVtaient  eoaparës 
des  journaux  pour  en  faire  leur  champ  de  ba^- 
taille.  Deux  de  ces  journaux  se  distinguaient  des 
autres  par  letir  style  injurieux,  leurs  calomnies  et 
leurs  fréquentes  dénonciations  contre  les  magis^ 
trats  et  les  personnes  les  plus  respectables.  Les 
rédacteurs  ,  divisés  d^opinion  en  apparence,  mar- 
chaient au  même  but. 

L^un  ,  intitulé  VAmi  du  Roi ,  ne  méritait  nirile- 
ment  ce  titre;  ses  déclamations  virulentes,  ses  men- 
songes, nuisaient  plus  à  la  cause  de  la  royauté  qu^ils 
ne  la  servaient. 

L^àu tre  i  ntitulé  VAmi  du  Peuple ,  par  Marat^  sous 
le  masque  d^un  patriotisme  exagéré ,  divisait  les  pa- 
triotes, semait  les  soupçons,  dénonçait  tous  ceux  qui 
occupaient  des  fonctions ,  prêchait  la  révolte ,  le 
pillage  et  les  assassinats,  et  ses  prédications  notaient 
pa3  toujours  sans  fruit.  Cet  homme  paraissait  être  un 
agent  expressément  gagé  pour,  au  nom  de  la  liberté, 
faire  détester  la  liberté ,  la  rendre  hideuse  et  into- 
lérable, et  faire  désirer  le  retour  de  Faneien  régkne. 
Le  3  mal  1792,  FAssemblée  nationale  décréta  dVc- 
cusation  VAmi  du  Roi  et  Vjàmi  du  Peuple. 

On  plantait  à  cette  époque  des  arbres  de  la  liberté, 
que  Bonaparte  fil;  dans  la  suite  détruire  en  secret  ; 
on  dénonçait  dans  tous  les  journaux  le  comité  au- 
trichien ' ,  nom  que  les  patriotes  donnaient  à  des 

*  Le  roi  écrivit  le  ao  mai,  à  F  Assemblée  nationale  pour  se 
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reonions  de  courtisans  qui  se  tenaient  au  château  de 
Bagatelle  et  ailleurs;  on  multipliait  les  dons  patrio- 
tiques; et  tandis  que  certains  ennemis  de  la  révo- 
lution continiuiîent  a  se  rendre  hors  des  fron- 
tières, d^autres  arrivaient  précipitamment  à  Paris 
et  à  Lyon ,  où ,  disent  les  journaux ,  se  préparait 
une  vaste  conspiration. 

Il  est  certain  que^  depuis  le  mois  de  février  jus- 
qu^à  la  fin  de  mai ,  Paris  vit  affluer  dans  son  sein 
une  infiivlté  d%dividus  accourus  de  divers  dépar- 
temeos,  et  dont  les  noms,  pour  la  plupart,  se 
trouvent  consignés  dans  les  journaux.  On  faisait 
monter  leur  nombre  à  plus  de  vingt  mille.  Le 
maire  de  Paris,  instruit  de  cette  affluence  extraor- 
dinaire ,  donna  ordre  au  commandant  de  la  garde 
nationale  de  doubler  les  postes;  ce  commandant 
eommnniqua  cet  ordre  au  roi  qui  écrivit  à  la 
municipalité  pour  s^en  plaindre.  Le  maire  publia 
une  lettre  à  ses  concitoyens ,  dont  voici  les  phrases 
les  plus  historiques. 

<c  Les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous 
V  trouvons  sont  difficiles.;  les  esprits  sont  agités; 
»  des  étrangers ,  dont  la  plupart  sont  très-suspects, 
»  affluent  à  Paris;  la  France  entière  en  conçoit 
»  des  inqm'études  ;  on  parle  hautement  de  projets 
M  conspirateurs;  on  parle  dVxciter  des  motive- 
)»  mens  vioïens ,  au  milieu  desquels  on  commettrait 
»  des  attetitàts  et  on  eirlèverait  le  roi.  Des  lettres  ^ 

« 

plaindre  des  calomnies  répandues  à  l'occasion  du  Comité  au^ 
trichien. 
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)i  des  avis  sans  nombre  dénoncent  ces  faits ,  et  les 
»  environnent ,  les  uns  de  vraisemblances ,  les 
»  autres  de  preuves....-  Je  reçus  une  lettre  qui 
)>  m^annonçait  que  la  scène  des  poignards  devait 
M  se  renouveler,  etc.  *.  » 

Trois  députés  de  PAssemblée  nationale  fiirent 
alors  arrêtés  par  ordre  d^un  juge  de  paix  nommé 
La  Rivière,  et  Ton  décréta  le  procureur  de  la 
commune  de  Paris.  On  découvrit  une  fabrique  de 
cocardes  blanches  et  vertes  ;  on  surprit  dc^ux  hom- 
mes qui,  à  Taide  dVchelles,  avaient  déjà  fait  des 
trous  au  mur  du  magasin  à  poudre  de  TArsenal. 
Les  officiers  des  régimens  ne  craignaient  pas  de 
boire  avec  les  soldats  suisses  pour  les  entraîner 
dans  leur  parti.  Plusieurs  de  ces  soldats  .séduits 
parurent  à  une  fête  de  Neuilly  avec  des  cocardes, 
blanches  à  leurs  chapeaux.  Diverses  scènes  vio-> 
lentes  se  manifestèrent  dans  Paris. 

Ces  indices  de  la  prochaine  explosion  d^iin  com- 
plot déterminèrent  TAssemblée  nationale ,  dans  la 
séance  du  28  mai,  à  se  déclarer  en  permanence; 
et  la  ipunicipalité  de  Paris,  vu  le  moment  de  crise  où 
se  trouvait  cette  capitale ,  prit  plusieurs  mesures  de 
sûreté ,  et  arrêta  qu^elle  serait  aussi  en  permanence. 

Dans  la  nuit  du  29  au  3o  mai,  T Assemblée ,  par 
les>  mêmes  motifs,  décréta  que  la  garde  du  roi  serait 
licenciée. 

Chaque  parti  se  disposait  au  combat;  le  plus 
puissant,  avec  la  force  du  grand  nombre  jointe  |^ 

T  Voir  les  journaux  du  temps^  au  27  et  a8  mai  1792. 
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la  force  de  Popinion;  le  moins  puissant ,  avec  les 
armes  de  la  faiblesse ,  les  manœuvres  sourdes ,  la 
4issiinulalion  et  la  corruplion. 

Lés  eflPorls  de  Tun  et  de  Fautre  parti  étaient 
certainement  très-naturels  et  dans  Tordre  des  pas- 
sions humaines.  Les  patriotes  auraient  voulu  que 
les  aristocrates  se  laissassent ,  sans  plainte  et  sans 
résistance,  dépouiller  de  leurs  anciens  privilèges; 
et  ceux-ci ,  plus  exigeans ,  croyaient  ne  devoir  rien 
céder  à  l'intérêt  général,  et  déposséder  les  patriotes 
de  leur  liberté  récemment  conquise.  Ces  deux 
partis ,  d'ailleurs  animés  tour  à  tour  par  leur  en- 
nemi commun,  s'étaient  voué  une  haine  impla* 
cable ,  et  d'autant  plus  violente ,  qu'alors  elle  était 
contenue  par  un  reste  de  respect  pour  les  formes. 

Sans  m'arréter  aux  intrigues  de  divers  partis ,  au 
jeu  des  passions  exaltées  par  l'amour  du  pouvoir 
et  de  la  liberté,  aux  corruptions  employées  pour 
attacher  aux  intérêts  d'un  parti  les  membres  in- 
QueQS  d'un  autre  ;  sans  reproduire  ici  les  dénon- 
ciations sans  cesse  renouvelées  contre  la  cour  et  le 
comité  nommé  autiichien^  les  fréquentes  arresta- 
tions de  chariots  chargés  dWmes  et  de  lingots 
d'argent  dirigés  vers  les  frontières ,  je  passe  aux 
détails  de  la  journée  du  20  juin  et  de  celles  qui  la 
précédèrent  immédiatement. 

Les  ministres  patriotes  que  le  roi  avait  nommés 
ne  purent  long -temps  se  maintenir  en  plàcef  la 
marche  du  gouyerneraenl  était  sans  cesse  cpntya-v. 
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riéë  ;  un  parti  défaisait  en  secret  ce  qu'un  autre 
parti  faisait  publiquement. 

Le  ministre  Roland  avait  déjà ,  le  f 9  iliai , 
adressé  une  lettre  au  roi  sur  ce  sujet.  Le  lo  juin  il 
lui  en  adressa  une  seconde  où  la  grande  question 
du  jour  était  traitée ,  la  formation  d'^un  camp  de 
vingt  mille  hommes  près  de  Paris. 

Ce  projet,  proposé  par  le  ministre  Servan  sapxès. 
Téchec  de  Mon  s  et  de  Tournay ,  fut  d'abord  ac-r 
cueilli  par  Dumouriez  qui  s^y  opposa  ensuite  de 
toutes  ses  forces ,  el  détermina  le  roi  à  refuser  sa 
sanction  au  décret  qui  en  ordonnait  l'exécution. 
Voici  les  parties  historiques  de  la  lettre  de  Roland. 

((  Les  tentatives  de  nos  ennemis;  les  agitations 
»  qui  se  sont  manifestées  dans  la  capitale;  Fex- 
w  trême  inquiétude  qu'avait  excitée  la  conduite  de 
)i  votre  garde ,  et  qu'entretiennent  encore  les  té- 
»  moignages  de  satisfaction  qu'on  lui  a  fait  donner^ 
»  par  Votre  Majesté,  par  une  proclamation  vrai- 
)>  ment  impolitique  dans  la  circonstance;  la  sitiia- 
)>  lion  de  Paris ,  sa  proximité  des  frontières,  ont  fait 
)>  sentir  le  besoin  d'un  camp  dans  son  voisinage. 
»  Cette  mesure,  dont  la  sagesse  et  l'urgence  ont 
))  frappé  tous  les  bons  esprits ,  n'attend  encore  que 
»  la  sanction  de  Votre  Majesté.  Pourquoi  faut-il 
»  que  des  retards  lui  donnent  l'air  du  regret,  lors- 
»  que  la  célérité  lui  gagnerait  tous  les  cœurs? 
»  Déjà  leis  tentatives  de  l'état-major  de  la  garde 
»  nationale  parisienne  Contre  cette  mesure,  oiif 
i>  fajt  soupçonner  qu'il  agissait  par  une  inspiration 
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»  sapérïeure;  déjkles  déclamations  de  quelques  dé' 
»  mag^istes  outrés  réveillent  les  soupçons  de  leurs 
)>  rapports  oi^ec  les  intéresses  au  renversement  de  la 
»  constitution}  déjà  Popinioii  compromet  les  in^ 
)t  tentions  de  Votre  Majesté  ;  encore  quelques  dé- 
»  lais,  et  le  peuple  contristé  yerra  dans  son  roi 
M   Fami  et  le  complice  des  conspirateurs  !  etc.  n 

Le  12  juin,  à  huit  heures  du  soir  ,  les  ministres 
Servan ,  Roland  et  Clavières  l*eçurent  leur  congé. 
Le  lendemain  le  roi  écrivit  à  T Assemblée  nationale 
pour  lui  annoncer  le  renvoi  de  ces  trois  ministres , 
et  la  nomination  de  M.  Dumouriez  au  ministère 
de  la  guerre  '  ;  de  M.  de  Naillac  à  celui  des  a^ 
faires  étrangères,  et  de  M.  Mourgues  à  Tintérieur. 

L^Assemblée  nationale  décréta  sur-le-champ 
que  MM.  Servan ,  Roland  et  Clavières ,  en  quittant 
le  ministère  ,  emportaient  les  regrets  de  la  nation. 

Quatre  jours  après,  le  1 5  juin  1792,  le  roi  per- 
sistant à  refuser  sa  sanction  au  décret  contre  les 
prêtres  réfractaires  et  perturbateurs,  quatre  minis- 
tres, du  nombre  desquels  était  Dumouriez,  donnè- 
rent leur  démission.  Dans  la  séance  du  18  juin, 
FAssemblée  nationale  reçut  une  lettre  du  roi  qui 
lui  annonçait  que  M.  Chambonas  était  nommé  au 
ministère  des  relations  étrangères ,  M.  Terrier  de 
Montciel  ,  à  celui  de  Pintérieur,  M.  de  Lajard  à 
celui  delà  guerre.  Quelques  jours  après  M.  Dejoli 

'  On  reconnaît  plusieurs  inexactitudes  dans  te  récit  que  Du- 
mouriez fait  sur  ce  changement  de  ministres. 
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fîit  nommé  au  ministère  des  contributions;  les  au- 
très  ministres,  Duranton  et  Lacoste,  demandèrent  à 
être  remplacés  :  mais  ils  furent  retenus  par  le  roi 
jusqu^à  nouvel  ordre. 

Pendant  ces  dislocations  ministérielles ,  M.  de  La 
Fayette  ,  dans  une  lettre  adressée  à  PAssemblée 
nationale,  se  plaignait  des  ministres  renvoyés,  de 
la  faction  des  jacobins ,  de  Fempire  qu^elle  exerçait 
sur  le  gouvernement  et  Topinion  publique.  Ses 
conseib  sur  le  maintien  de  la  constitution  déplu- 
rent à  FAssemblée  ;  elle  douta  même ,  avec  quelque 
raison ,  que  cette  lettre  fût  Fouvrage  de  M.  de  La 
Fayette. 

•  Sans  les  adopter  entièrement,  voici  les  sentimens 
de  M.  Toulongeon  sur  Fétat  des  diverses  intrigues. 

<(  Le  fil  des  intrigues  de  cour,  d^assemblée  et  de 
))  parti ,  dit-il,  est  si  mêlé  à  cette  époque  que  Fhis- 
)>  toire  peut  à  peine  le  suivre  ;  Finfortuné  roi  en 
»  était  successivement  Fobjet,  Finstrument  et  la  vic- 
)>  time;  trop  méfiant  pour  se  livrer  à  aucun  parti , 
»  trop  faible  pour  les  maîtriser  tous.  Les  Girondins 
»  lui  promettaient  leur  service;  la  Montagne*  le 
»  menaçait;  les  jacobins  Finisultaient  à  leur  tribune 
»  et  dans  les  rues;  les  feuiïlans  le  servaient  en 
))  crainte  et  sans  confiance;  le  conseil  secret  de  la 
»  reine  lui  promettait  de  les  déjouer  tous,  et  les 

^  Ces  mots  Girondins  et  Montagne  qui  désignaient  deux 
partis  y  }e  premier  assez  modéré  et  l'autre  très-^xagéré ,  nV-r 
paient  pas  encore  en  usage. 
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»  agens  de  V étranger  ^  observant  tous  les  partis, 
»  ayant  des  intelligences  dans  tous ,  instruits  de 
»  tout  et  les  opposant  Tun  à  Faûtre.,  seul  arrivait  à 
»  son  \poX  ^  empêcher  et  détruire  ^ .  » 

«  Entre  ces  partis  étaient  les  indépendans  qui,  dit 
i>  le  même  écrivain  ,  tenaient  la  balance  ,  votant 
»  alternativement  et  selon  leur  opinion  du  mo- 
if  ment ,  avec  Ftin  et  Pautre  parti.  Celui  de  la  cour, 
»-  continuant  ses  relations  avec  tous ,  se  flattait  de 
»  les  déjouer ,  et  était  joué  et  desservi  par  les  uns  \ 
1»  servi  avec  hésitation  par  les  autres  '.  » 

Les  choses  étaient  dans  cet  état  inquiétant  lors- 
que ,  dans  les  journées  du  lundi  et  mardi  17  et  18 
jtiin ,  quelques  rassemblemens  tumultueux  se  fai- 
saient remarquer  dains  le  faubourg  Saint-Antoine. 
Les  chefs  de  ces  rassemblemens  avaient  averti  la 
municipalité  de  Paris ,  que  le  but  de  cet  attroupe-^ 
ment  était  de  se  rendre  à  TAssemblée  nationale , 
afin  de  présenter  une  pétition  à  cette  Assemblée.  La 
municipalité  arrêta  qu^elle  passait  à  Tordre  du  jour, 
et  envoya  son  arrêté  au  directoire  du  département. 
Ce  directoire ,  dans  la  journée  du  19,  fit  afficher 
un  arrétéqui  défendait  aux  habitans  des  faubourgs 
de  se  porter  en  armes  aux  Tuileries,  et  écrivit  à 
TAssémblée  nationale  pour  lui  dénoncer  le  projet 
de  ces  habitans.  L'Assemblée  passa  à  Tordre  du  jour. 

Cependant  la  municipal  té,  alarmée  en  appre- 

*  Histoire  de  France  depuis  la  révolution,  par  Toulongeon  . 
f.  II,p.  i48. 
'  Ibid.  p.  164. 
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nant  que  la  pétition  devait  être  portée  par  un 
nombre  très-considérable  d'^hommes  armés ,  fit  de 
bonne  heure,  dans  la  matinée  du  ao  juin ,  afficher 

■  * 

Farrété  suivant  : 

M  Le  corps  municipal  étant  informé  qu^un  grand 
»  nombre  de  citoyens,  de  toute  arme  et  de  tout 
)»  uniforme,  se  proposent  de  se  présenter  aujour- 
»  d%ui  à  TAssémblée  nationale  et  chez  le  roi  pour 
1»  remettre  une  adresse,  et  célébrer  en  même  temps 
)>  Panniversaire  du  serment  du  jeu  de  paume ,  le 
)»  procureur  de  la  commune  entendu ,  arrête  que 
»  le  chef  de  légion  ,  commandant-général  -de  la 
»  garde  nationale  de  Paris,  donnera  à  Finstant  les 
)>  ordres  nécessaires  pour  rassembler  sous  les  dra- 
)>  peaux  les  citoyens  de  tout  uniforme  et  de  toute 
D  arme ,  lesquels  marcheront  ainsi  réunis ,  sous  le 
»  commandement  des  officiers  des  bataillons.  )> 

Dès  le  point  du  jour  les  rassemblemens  étaient 
formés  dans  les  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint- 
Marcel.  Vers  les  huit  heures  ils  commencèrent  à 
défiler  en  plusieurs  colonnes.  Ceux  qui  les  com- 
posaieut  étaient  armés  de  piques,  de  bâtons  ferrés , 
de  fàulx,  de  haches,  ornés  de  rubans  tricolores, 
portant  des  bannières  chargées  d^inscriptions  tour  à 
tour  patriotiques  et  menaçantes.  Un  homtne ,  vêtu  à 
peu  près  comme  Tétaient,  au  12  juillet  1789  et  aux 
5  et.  6  octobre,  les  brigands  qui  par  leur  présence  et 
leurs  crimes  souillèrent  ces  journées,  présentait, 
dit  M.  Toulongeon,  au  bout  d^une  pique  les  lam- 
beaux d^une   culotte  noire    et   cette  inscription  : 
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Tremblez  j  tyrans  j  voici  les  sans^culoUés  !  Suivant 
d'autres ,  on  lisait  :  Libres  et  sans-^ùlottes  y  nous  en 
conserverons  au  moins  les  lambeaux.  Les  autres 
inscriptions  étaient  celles-ci  :  La  nation ,  la  loi.  — 
Quand  la  patrie  est  en  danger^  tous  les  sans^culottes 
sont  lè^és.  —  A{^is  à  Louis  XVI  :  le  peuple  y  las  de 
souffrir  j  veut  la  liberté  tout  entière  ou  la  mort.  -* 
Nous  ne  voulons  que  P union  j  la  liberté  /  vii^e  VégU'^ 
lite!  etc.  ^ 

La  troupe,  parmi  laquelle  s'étaient  mêlés  des  vo- 
lontaires parisiens,  s'avançait  vers  le  lieu  des  séan-^ 
ces  de  l'Assemblée,  et  rencontrait  en  divers  lieux 
des  colonnes  de  gardes  nationales,  sans  qu'il  parût , 
d'une  part  comme  de  l'autre,  aucune  animosité, 
aucun  signe  de  mécontentement  réciproque. 

Pendant  que  les  pétitionnaires ,  au  nombre  d'en- 
viron huit  mille  hommes ,  arrivaient  aux  portes  de 
l'Assemblée  nationale ,  les  membres  du  directoire 
du  département ,  admis  à  la  barre ,  par  l'organe  de 
M.  Rœderer,  procureur-sjndic,  dirent  :  aUnràs^ 
n  semblement  extraordinaire  de  citoyens  armés  a 
»  lieu  dans  ce  moment,  malgré  la  loi,  malgré  deux 
»  arrêtés,  l'un  du  conseil^général  delà  commune, 
)>  l'autre  du  directoire  de  département ,  qui  leur 
»  rappelaient  la  loi.  Il  parait  que  ce  rassemble^ 
»  ment ,  composé  de  personnes  diverses  par  leurs 
)>  intentions,  a   aussi   plusieurs   objets   distincts. 

Planter  un  arbre  en  l'honneur  de  la  liberté,  faire 

une  fêle  civique  et  commémorative  du  serment 
)>  du  jeu  de  paume ,  apporter  à  l'Asseinl)lée  natio^ 
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»>  Dale  im  nouveau  tribut  d^homiuages  et  de  nou- 
»  veaux  témoignages  de  zèle  pour  la  liberté ,-  tel 
«>  est  certainement  le  but  de  la  plus  grande  partie 
»  de  ce  rassemblement  ;  mais  nous  avons  lieu  de 
Il  craindre  que  ce  rassemblement  ne  serve ,  à  son 
h  insu  peut-être ,  à  appuyer,  par  Pappareil  delà 
M  force,  une  adresse  au  roi,  à  qui  il  ne  doit  en 
>»  parvenir,  comme  à  toute  autre  autorité  consti- 
»  tuée ,  que  sous  la  forme  de  pétitions ,  etc.  n  . 

L^admtssion  des  pétitionnaires  armés  fiit  Fobjet 
d^une  vive  discussion.  Pendant  qu^on  délibérait, 
Santerre  annonça  leur  arrivée.  Vergniaud  ne  trou- 
vait pas  d^incônvéniens  à  les  admettre ,  d^autant 
plus  que  plusieurs  exemples  autorisaient  cette  ad- 
mission. M.  Ràmond  s*y  opposa,  a  Huit  mille  hom*- 
)>  mes ,  dit-il ,  attendent  à  vos  portes  votre  réponse;: 
)»  mais  vingt-cinq  millions  d^hommes  en  France  ne 
)*  «Fattendent  pas  moins.  >»  Les  huit  mille  pétition- 
naires ,  après  de  violentes  oppositions ,  furent  ad^ 
mis,  et  leur  orateur  ayant  obtenu  la  parole,  dît 
que  le  peuple  français  '  venait  exprimer  ses  crain- 
tes ,  demander  un  remède  à  ses  maux,  et  savoir  s^il 
était  abandonné,  par  PAssemblée  nationale.  <(  Le 
»  peuple ,  disait-il ,  est  à  la  hauteur  des  circons— 
»  tances ,  et  prêt  à  se  servir  des  grands  moyens 
»  pour  résister  à  Foppression. 

*  C'était  Tusage  alors,  dans  les  discours  d'une  classe  de  pa- 
triotes ,  de  prendre  la  partie  pour  le  tout ,  de  nommer  nation 
et  peuple  français  ,  une  très -petite  fraction  du  peuple  de 
Paris. 
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»  Nous  ne  sommes  d^aucun  parti  ;  nous  nVn 
H  voulons  adopter  d^autres  que  celui  cpii  seca  d^ac- 
n  cord  ayéc  la  c(mstitution*  Le  sentiment  de  la 
)»  liberté  est  gravé  dans  nos  âmes;  il  ne  sVn  effa- 
y  cera  jamais;  nous  serons  libres  à  quelque  prix 
»  que  ce  soit.  »        .      . 

L^orateur  se .  plaint  ensuite  de  la  division  qui 
règne  dans  FAssemblée ,  se  plaint  de  Vinaction  de 
rarmée»  «  Le  sang  des  patriotes,  dit-'il,  ne  doit  pas 
»  couler  pour  assouvir  Tambition  du  château  des 
)>  Tuileries.  Que  tardez-vous?  que  tardons-nous? 
n  Si  les  premiers  défenseurs  de  la  liberté  eussent 
»  temporisé,  siégeriez-vous  maintenant  dans  cet 
))  auguste  aréopage  ?  etc.  » 

Après  ce  discours ,  auquel  le  président  Français 
de  Nantes,  répondit  avec  une  dignité  remarquable, 
la  troupe  fut  admise  aux  honneurs  de  la  séance. 

Les  citoyens  et  citoyennes  armés  défilèrent 
ensuite  dans  la  salle ,  en  dansant  et  chantant  par 
intervalles  Tair  usité  :  Càira!  et  •  criant  :/^iV^/zf 
les  patriotes!  vwent  les  sans  -  culottes!  à  bas  le 
veto  !  On  demanda  Fimpression  du  discours  de 
Torateur  ;  le  président  leva  prudemment  la  séance. 

La  troupe  se  porta  sur  la  place  du  Carrousel , 
où  elle  trouva ,  au-devant  du  château  des  Tuileries , 
des  gendarmes,  plusieurs  bataillons  de  gardes 
nationales ,  des  gardés*sùisses  et  du  canon  :  tout 
semblait  disposé  à  la  résistance. 

«  La  plus  grande  partie  de  ce  nombreux  ras- 
)>  semblement  sVtait  jointe  sans  objet  et  sans  but» 
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»  'Plusieurs  bataillons  de  la  garde  nationale  et  la 
»  gendarmerie  à  cheval  occupaient  les  postes  inté- 
I»  rieurs  de  la  demeure  du  roi  ;  toutes  les  issues 
M  étaient  fermées  ;  la  porte  seule  qui  donnait  sur 
»  la  place  du  Carrousel  était  entr^ouverte  et  gardée. 
»  Sur  le  refus  de  Pouvrir ,  un  homme  dû  peuple  ^ 
»'  s^empârant  du  commandement ,  fait  approcher 
»  un  canon,  et  tasseofiblant  ceux  qui  Tentourent, 
n  leur  fait  jurer ,  sur  la  lumière  du  canon ,  qu^ils 
)i  entreront  dans  le  château.  Alors  un  officier  mu^ 
)»  nicipal  ordonne  d^ouvrir  ;  la  foule  se  précipite , 
n  force  les  passages ,  traine  le  canon  sur  Pescalier 
M  jusqu^à  la  salle  des  gardes.  En  un  moment  les 
»  cours ,  les  degrés ,  les  vestibules ,  les  premiers 
i>  appartemens  sont  occupés ,  remplis ,  et  les  gardes 
».  se  dispersent  '.  )> 

M.  le  marquis  de  Ferrières  nous  expose  aussi 
les  causes  du  défaut  de  résistance.  Après  avoir 
décrit  les  diverses  troupes  qui  ,  dans  le  jardin  ^ 
dans  les  cours ,  comme  à  Fintérieur  du  château , 
étaient  placées  pour  le  défendre,  il  ajoute  :  «  Cent 
»  cinquante  gentilshommes  ,  parmi  lescpiels  les 
i>  maréchaux  de  Mouchy,  de  Maillj,  ^e  Beauvau, 
»  sMtaient  réunis  dans  les  appartemens;  mais  ces 

*  Histoire  de  France  depuis  la  révolution ,  par  M.  Toulon* 
geon;  t.  II,  p.  169.  «  Deux  officiers  municipaux,  Boucher-Réné 
et  Sellent ,  ordonnèrent  d'un  ton  impérieux  d'ouvrir  les  por- 
tes, disant  que  personne  n'avait  droit  de  les  fermer.  »  (Mémoires 
de  Ferrières,  t.  III.  Eclaircissemens  historiques,  p.  4^8.  (Col. 
B.F.) 
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»  différens  corps^  diyisés  d^opinions  et  d^interéls, 
»  ne  pouvaient  agir  de  concert.  La  vue  des  tibbles 
»  occasiona  des  murmures;  Pespèce  de  préfé- 
»  renée  qu'on  parut  leur  donner ,  en  leur  confiant 
)>  la  garde  immédiate  de  la  personne  du  roi ,  dé- 
n  plut  à  la.  mâice  nationale.  L'habit  noir  dont  la 
y>  plupart  de  ces  nobles  étaient  vêtus ,  et  qui  con- 
i>  trastadt  assez,  plaisamment  avec  Fappareil  guçr- 
»)  rier  que  Ton  apercevait  de  toute  part ,  excita  de 
)>  grands  cris  d'à  bas  la  calotte  !  Le  roi  se  rappe- 
ii  tant  la  scène  humiliante  du  a8  février  1791  * ,  et 
)>  craignant  de  la  voir  se  renouveler  sous  ses  yeux 
M  dans  une  cirôoustance  encore  plus  délicate ,  or^ 
h  donna  aux  nobles  de  sortir  des  appartemens;  et 
)>  rinstîint  d'après ,  à  la  sollicitation  de  la  garde 
H  nationale  qui  les  voyait  encore  avec  une  sorte 
))  de  défiance  au  milieu  de  ses  bataillons ,  il  leur 
»  envoya  dire  de  quitter  le  château. 

»  Cette  cause  de  division  ôtée  ,  on  se  prépara 
)»  à  ^repousser  Tattaque  des  faubourgs.  L'on  s'aper- 
*)  çut  bientôt  qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  les 
»  corps  de  troupes  destinés  à  défendre  le  château* 
»♦  Les  gendarmes  refiisèrent  de  charger  leurs  fusils. 
»  Carie  (commandant  d'un  bataillon  de  la  garde 
,»  nationale  de  Paris),  ayant  voulu  faire  quelques 
»  dispositions,  un  capitaine  de  la  milice  pari- 
»  sienne  s'y  opposa ,  et  protesta  qu'il  ne  laisserait 

*   Journée  dite  des  poignards.  Voyez  tome  premier,  page 
395. 

T.  II.  6 
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»  pas  prendre  ses  canons  ,  qu^il  notait  pas  là  pour 
n    lui'... 

Ainsi  rien  ne  s^opposa  au  débordement  de  la 
bule  des  pétitionnaires  armés.  »  Il  y  eut  un  peu 
plus  de  résistance  aux  portes  des  premiers  ap- 
<  partemens  ;  mais  la  présence  d^n  canon  que  les 
'  sans-culottes  y  montèrent  sur  leurs   épaules , 
leva  tous  les  obstacles.  On  donna  un  coup  de 
hache  à  la  porte  d^une  autre  pièce  que  Louis  XVI 
ût  ouvrir  lui-même,  en  criant  :  f^ive  la  nation  ! 
et  en  brandissant  son  chapeau....  il  alla  ensuite 
s'asseoir  sur  une  banquette  haute ,  dans  l'em- 
brasure d'une  fenêtre   donnant  sur  la  grande 
cour,  entouré  de  cinq  à  six  gardes  nationales  *.  » 
Suivant  quelques  journaux  du  temps,  il  dit  au 
leuple  armé  qui  remplissait  le  salon  des  Tuileries  : 
^càtes  de  moi  ce  que  vous  voudrez  ;  Je  suis  prêt  à 
érir,  car  j'ai  fait  mon  testament  et  je  me  suis 
orfessé  ce  matin. 

Quelques  banquettes  ,  et  des  grenadiers  de  la 
arde  nationale,  hommes  dévoués,  formaient  le 
;ul  rempart  qui  le  protégeait  contre  l'irruption 
opulaire. 
Les  tables  de  la  loi ,  sur  lesquelles  était  inscrite 
1  déclaration  des  droits  de  l'homme ,  furent  posées 
a  face  de  Louis  XVL  Chacun  voulait  lui  dire  son 

'  Mémoire*  du  marquis  de  Ferriéres,  t.  III,  p.  3.  (Cullect. 

F.) 

«  HévolutionsdeParis.n-iS^t.  XII,p.  553. 
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mot ,  lui  Élire  sa  demande  et  son  reproche.  Au 
milieu  du  désordre  et  des  cris ,  on  distinguait  ces 
phrases  qui  indiquent  le  voeu  et  Topinion  dé  ceux 
qui  composaient  le  rassemblement  :  5a/2C^b/2/2^z 
les  décrets  }  rappelez  les  ministres  patriotes  f  chassez 
vos  prêtres  /.choisissez  entre  Cohlentz  et  Paris  f  a 
bas  le  VETO  ,  vii^  la  nation  ! 

Souvent  le  roi  essayait  de  répondre  aux  reproches 
qu^on  lui  adressait  confusément  ;  il  employait  même 
le  bruit  dWe  sonnette  pour  obtenir  du  silence. 
Quelques  écriyaîns  du  temps  disent  que  ce  prince 
ayant  aperçu  un  bonnet  rouge  dans  les  mains  de 
ceux  qui  Fentouraient ,  pour  se  concilier  la  bien- 
veiUance  générale,  le  prit  et  le  posa  sur  sa  tête  , 
ce  qui  produisit  une  sensation  assez  favorable  dans 
l'assemblée  j  d'autres  rapportent  que  ce  fut  Le- 
gendre  qui ,  pour  la  sûreté  du  roi ,  l'engagea  à 
prendre  ce  bonnet  *. 

Le  roi  ayant  fait  apporter  des  bouteilles  de  vin , 
en  versait  dans  lés  verres  des  assistans  et  en  bu- 
vait lui-même.  Le  marquis  de  Ferrières,  dit  que 
n'ayant  point  de  verre ,  le  roi  but  à  même  de  la 
bouteille  ,  à  la  santé  de  la  nation. 

Le  maire  Pétion  et  plusieurs  députés  que  l'Assem- 

'  '  Ce  fait  rappelle  l'action  d'Etienne  Marcel,  prévôt  des 
marchands  de  Paris  qui,  le  22  février  i358,  à  la  tête  de  trois 
mille  Parisiens  armés ,  ayant  pénétré  dans  le  Palais  et  fait 
égorger  plusieurs  courtisans,  donna  son  chaperon  aux  couleurs 
de  l'insurrection  au  dauphin  épouvanté  ;  ce  prince  s'en  coiffa 
sans  hésiter  ,  et  Marcel  prit  le  chaperon  du  dauphin. 

6' 
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bWe  nationide  avait  envoyés  auprès  du  roi,  essaye* 
rent  y  autant  qu^il  leur  fut  possible ,  de  ramener  le 
calme.  M.  Lejosne,  un  de  ces  députés,  dans  son  rap- 
port à  r Assemblée ,  dit  que  le  peuple  s Vtait  montré 
très^respectueux  ;  que  le  roi  était  tranquille  ,  et  que 
pour  prouver  qu^il  ne  tremblait  pas  ,  il  avait  pris 
la  main  dW  garde  national  et  lui  avait  dit ,  en 
la  mettant  sur  son  cœur  :  J^oyez  si  mon  cœur 
palpite. 

Cependant  Legendre ,  orateur  des  pétitionnai- 
res, parvint  à  prononcer  devant  le  roi  le  discours 
suivant  : 

((  Sire,  votre  conduite  a  excité  le  peuple  contre 
»  vous;  en  voulant  traîner  le  peuple  à  sa  perte, 
►>  vous  vous  entraînez  vous-même  à  la  vôtre.  Vos 
h  ennemis  ne  sont  pas  à  Paris,  ils  sont  a  Coblentz; 
»  car  quoique  vous  désiriez  encore  en  ce  moment 
»  aller  auprès  d^eux ,  sachez  que  s^ils  vous  tenaient 
)>  ils  voua  assassineraient  ^  au  lieu  que  le  peuple 
»  ne  demande  qu^à  vous  voir  heureux  ,  en  suivant 
»  la  ligne  de  la  constitution,  et  que  si  vous  la  sui*^ 
»  viez  de  bonne-foi  il  vous  aimerait  encore  ;  car^ 
ï)  je  vous  le  répète,  il  aurait  du  plaisir  à  vous  ai- 
mer. Le  peuple  est  mûr  pour  la  révolution  ;  il  veut 
que  la  constitution  marche  et  que  vous  sanc- 
tionniez les  décrets  ;  que  vous  rappeliez  des  mi- 
))  nistres  qui  ont  sa  confiance.  Oui ,  nous  maintien- 
))  drons  la  constitution  ;  mais  il  faut  qu'elle  marche  ; 
»  nous  périrons  s'il  le  faut  pour  la  défendre  ;  mais 
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»  alors  nous  vous  entraînerons  avec  nous  dans 
)»  Botre  chute.  » 

Le  roi  repondit  que  jamais  il  ne  sortirait  de  la 
ligne  de  la  constitution^ 

«  Vous  noua  trompez  encore  ^  répliqua  Tora- 
))  teur;  mais  prenez-y  garde.  N^employez  pas  Tor- 
»  gatie  de  M.  Pétion  ,  le  peuple  veut  entendre 
»  votre  réponse  de  votre  bouche.  » 

Le  peuple  criait  :  Cest  inutile;  il  nous  a  trompé, 
et  puis  le  refrain  :  A  bas  le  veto-;  sanctionnez  les 
décrets;  vwe  la  nation! * 

M.  Pétion  harangua  le  peuple,  Tinvitaà  se  re- 
tirer; le  roi  fit  ouvrir  ses  appartemens,  et  la  troupe, 
sans  désordre ,  défila  devant  Sa  Majesté. 

Une  seconde  dépulatiôn ,  envoyée  aux  Tuileries 
par  FAssemblée  nationale  ,  vit  le  roi  cmffé  d^un 
long  bonnet  rouge ,  occupé  à  verser  à  boire  à  ceux 
qui  Tentouraîent;  les  membres  de  cette  dëputation, 
en  se  retirant ,  favorisèrent  la  sortie  du  roi ,  et  le 
firent  évader  par  une  porte  couverte  d'une  ta- 
pisserie '. 

i 

'  Thermondètre  du  Jour,  second  trimestre  de  1793^  p.  679. 

'  ils  suivirent  le  roi  dans  un  corridor  obscur  e^  entrèrent 
avec  lui  dans  une  pièce  voisine  où  ce  prince  ofrit  des  rafraî- 
ebissemens  à  ces  députés;  et  prepant  sur  une  cheminée,  un 
exemplaire  de  l'acte  constitutionnel  relié  en  maroquin  y  il  le 
leur  xpontra  y  en  disant  :  On  dû  quej^  n'i^fuepas  la  constitu- 
tion, upendant  on  en  trouve  des  emmplaires  dans  presque 
toutes  les  pièces  des  Tuileries.  (  Note  fournie  par  un  membre 
^e  cette  députation.  ) 
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» 

La  reine  {était  restée  dans  la  salle  du  conseil  et 
placée  derrière  une  grande  table  qui  pouvait,  jus- 
qu^à  un  certain  point ,  la  garantir  de  Fapproche  des 
malveillant.  Entourée  de  plusieurs  dames  de  sa 
cour^  tenant  devant  elle  le  dauphin  assis  sur  la 
table  y  lequel  était  coiffé  d^un  bonnet  rouge  ,  elle 
avait  eu  aussi  la  précaution  d^associer  aux  orne- 
meiis  de  sa  coiffure  une  cocarde  tricolore  très- 
apparente.  Fortifiée  par  ses  dames ,  par  la  table , 
par  le  dauphin  et  son  chapeau  rouge ,  par  son  air 
majestueux  et  sa  cocarde,  la  reine  brava  les  périls 
de  cette  visite  populaire. 

Les  Mémoires  de  madame  Campan,d^où  sont 
tirés  ces  derniers  détails,  parlent  de  quelques  figures 
symboliques  et  menaçantes  que  Ton  porta  devant 
la  reine,  pendant  que  la  troupe  défilait;  parlent  aussi 
dW  entretien  qu'eut  la  reine  avec  une  femme  qui 
Tinsultait^  et  qui  bientôt  versa  des  larmes  de  repen- 
tir. Cette  dame  ajoute  que  Santerre  qu^^elle  qua- 
lifie de  roi  des  faubourgs ,  faisait  défiler  ses  sujets  le 
plus  promptement  qu'il  pouvait:  «  On  a  cru,  dit- 
»  elle  ,  qu'il  avait  ignoré  le  but  de  celte  insurrec- 
))  tion  qui  était  le  meurtre  de  la  famille  royale  *.  w 

A  huit  heures  du  soir  enfin  ,  cet  importun  et 
dangereux  rassemblement  évacua  les  Tuileries. 

Le  lendemain  ,  on  eut  dans  le  château  quelques 

"S. 

^  Mémoires  de  madame  Gampan,  tome  II  ^  pages  209,  210. 
(  Coilect.  B.  F.)  Il  est  assez  remarquable  que  madame  Cam- 
pan  parle  avec  indulgence  et  ménagement  du  patriote  San" 
terre ,  et  cherclie  ici  à  l'excuser. 


r 


CHAP.  ÏI. JOURNÉE  DU  20  JUIN.  87 

alarmes  mal  fondées;  les  portes  du  jardin  du  châ- 
teau furent  pendant  plusieurs  jours  fermées  au 
public. 

Le  lendemain  le  maire  Pétîon  accompagné  de 
Sergent,  officier  municipal,  se  rendit  auprès  de 
Louis  XVL  A  son  arrivée  il  vit  une  soixantaine  de 
personnes  réunies  à  la  famille  royale  ;  alors  il  sMta- 
Mit  entre  le  roi  et  le  maire  le  dialogue  suivant: 

Le  roi^  dW  ton  sec  :  «  Monsieur  le  maire ,  le 
»  calme  est-il  rétabli  dans  Paris  ? 

»  Le  maire  :  Sire  ,  le  peuple  a  fait  ses  repré- 
»  sentations ,  et  tout  est  parfaitement  calme. 

»  Le  roi  .•  Avouez,  Monsieur,  que  la  journée  de 
^  hier  a  été  d'un  grand  scandale  et  que  la  mufti- 
»  cipalité  n'^a  pas  fait  tout  ce  qu^^elle  aurait  dû  pour 
^  le  réprimer. 

M  Le  maire  :  Sire ,  la  municipalité  de  Paris 
»  a  fait  tout  ce  quVUe  a  pu  et  tout  ce  qu'elle  a  dû. 

»  Le  roi  :  Ça  n'est  pas  vrai. 

))  Le  maire  :  Sire,  la  municipalité  ne  manquera 
)>  pas  de  rendre  compte  de  sa  conduite  à  l'opinion 
»  publique. 

»  Le  roi  :  Dites  à  la  nation  entière  ;  car  c'est  elle 
»  qui  la  jugera. 

»  Le  maire  :  Sire,  la  municipalité  de  Paris  ne 
)>  craint  pas  d'exposer  sa  conduite  au  grand  jour  ; 
»  elle  sait  qu'elle  doit  compte  à  l'opinion  publique  ; 
»  elle  fera  son  devoir. 
»  Le  roi  :  Et  comment  Paris  est-il  à  présent  ? 

)»  LiC  maire  :  Sire ,  tout  est  tranquille. 
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w  ic  roi  :  Ça  n'est  pas  vrai. 

M  Le  mairg  :  Sire,  l«  magistrat  du  peuple....' 

I.  Le  roi:  *raisez-vous. 
■    »  Le  maire  (avec  fermeté)  .•  Le  magistrat  du 
n  peuple  n'a  pas  à  se  taire  quand  il  fiiit  son  devoir, 
■M  quand  il  dit  la  vérité. 

M  Le  roi:  An.  reste,  Monsieur,  je  vous  prévieiu 
Il  qile  le  calme  de  Paris  est  sur  voire  responsabi- 
M  lité;  rctirezf^ous. 

»  Le  maire  :  Sire  ,  la  municipalité  connaît  ses 
H  devoirs;  elle  les  a  tous  remplis  et  contiauera  à 
Il  les  remplir  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  lui 
»  rappeler  '.  u 

'  Le  21 ,  le  roi  écrivit  une  lettre  à  l'Assemblée  la- 
tionale  sar  les  érénemens  de  la  veille  :  «  Paris  en  est 
Il  sans  doute  dans  la  consternation  ,  dit-il  ;  la 
Il  France  les  apprendra  avec  un  étonnetnent 
Il  mêlé  de  douleur.  J'ai  été  très-sensible  au  lèle 
Il  que  l'Assemblée  uatioDale  m'a  témoigné  en  cette 
u  circonstance  ;  je  laisse  à  sa  prudence  de  recher- 
Il  cher  les  causes  de  cet  événement,  etc.  » 

Ces  causes ,  si  on  en  juge  par  les  effets ,  avaient 
pour  unique  objet  celui  d'humilier  la  cour,  de  trou- 
bler la  France,  de  produire  un  grand  scandale  et 
de  rompre  tous  les  liens  sociaux.  Le  renvoi  desmi- 

■  Tousletjournaïudutemps,  et  les  Mémoires  de  M.  lemaT- 
qui»  de  Ferrières,  t.  III,  ÉclairciMemens  historiques,  p.  4^o  ; 
tontes  l«s  relations  s'cecordent  au  fond  et  ne  diffèrent  qu'en 
quelques  paroles  de  peu  d'importance. 
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nistres,  le  refus  de  sanctioniier  les  deux  décrets  , 
rfétaient  évidemment  qu^un  prétexte.  ' 

Il  serait  plus  intéressant  de  découvrir  les  au- 
teurs de  ce  mouvement.  Les  insurrections  d^une 
masse  de  population  ne  sont  presque  jamais  spon- 
tanées ;  elles  s'opèrent  par  des  instigateurs  qui  sai- 
sissant le  premier  sujet  de  mécontentement  que 
donne  un  gouvernement  pour  monter  les  têtes ,  et 
répandent  de  Targent  j>our  armer  les  bras. 

Quels  étaient  ces  instigateurs?  Je  ne  puis  ré- 
pondre que  par  des  conjectures;  et  comme,  dans  ce 
mouvement  populaire,  on  retrouve  les  couleurs,  les 
hommes ,  le  caractère  des  précédens  mouvemens 
suscités  par  la  faction  de  Tétranger ,  nous  nous  ha- 
sardons de  placer  celui-ci  dans  la  même  caté- 
gorie. 

Ainsi ,  le  ministère  anglais  aurait  présidé  à  ce 
mouvement  comme  il  avait  présidé  aux  autres  évé- 
nemens  de  la  révolution,  aux  crimes  qui  précé- 
dèrent et  suivirent  la  prise  de  la  Bastille,  à  ceux 
qui  souillèrent  les  journées  des  5  et  6  octobre ,  à  la 
résistance  du  départ  de  Mesdames  de  France  pour 
Pitalie  '  ;  à  la  révolte  et  aux  massacres  de  Nanci,  à  la 

'  L'auteur  èe$  Mémoire»  de  Mes<laine5,  M.  Montrgnj,  dit, 
tome  premier  de  ces  Mémoires ,  que  des  hommes  soudoyés 
distribuaient  l'argent  à  pleines  mains  pour  soulever  le  peuple 
contre  ces  prineesses.  «  Cet  argent ,  ajoute-t-il,  que  répandi- 
»  rent  ces  agens  cachés,  n'était  pas  celui  du  duc  d'Orléans; 
•  ses  &nances  étaient  épuisées  alors,  c'était  celui  de  l'Angle- 
»  terre.  Le  Parlement  accordait  au  ministre  tous  les  subsides 
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tentative  de  la  de'molitîon  de  ViDceoDes  daiis  la 
journée  des  poignards  ,  à  la  journée  où  la  loi  mar- 
tiale fut  proclamée  au  Champ-de-Mars  ,  et  à  pres- 
que tous  les  troubles  qui  désolèrent  Paris  et  les 
départemens. 

Quant  aux  agens  secondaires  qui  firent  la  joui^ 
née  du  20  juin,  ils  sont  connus.  Une  enquête  nous 
apprend  que  des  conciliabules  se  tenaient  chez 
Santerre,  commandant  dii  bataillon  desEnfans- 
ïroUTes,  où  se  trouvaient,  entre  autres  personaes, 
le  sieur  Four/iiVr,  se  àlsAaX.  aniéricam ,  électeur  de 
1791 ,  le  sieur  Rotondo,  se  disant  italien,  le  sieur 
Legendre,  boucher,  le  sieur  Buiretle - f^errières 
(petit  bossu  fort  actif  )^  Rossignol,  Brière,  Nicolas, 
Gonor.  11  résulte  aussi  de  cette  enquête ,  que  la 
troupe  ne  pensait  pas  à  se  rendre  au  château  des 
Tuileries,  et  n'y  fut  déterminéiequ'à  l'arrivée  de 
Santerre  et  de  quelques  autres  personnes ,  parmi 
lesquelles   se    trouvait  Saint-  Huruge  ,    déjà  fa- 

i>  qu'il  demandait,  et  le  dispensait  de  rendre  compte.»  (Mém. 
de  madame  Campao.  ÉclaircissemeDS  historiques  ,  tome  II  , 
page  338.) 

C'est  sans  doute  parce  que  Pitt  était  autorisé  à  ne  rendre 
aucun  compte  qu'il  n'en  exigeait  pasde  ses  agens  secondaires, 
et  que  dans  une  pièce  déjà  citée  (t.  I,  chap.  vu),  on  lit  :  .Que 
-  l'argent  ne  soit  point  épargné  ;  milord  désire  que  vous  ne 
»  pensiez  pas   à    rendre  aucun  compte,    il  désire   même  que 

•  toutes  les  minutes  soient  détruites,  vu  que  si  elles  étaient 

•  trouvi^es,  elles  pourraient  être  dangereuses  pour  tous  nos 
■I  arnis  en  France.  ■  (Teite  et  nouvelle  traduction  des  lettre 
et  note  anglaises,  p.  45.  ) 
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ineux  par  de  pareils  exploits.  D^ailleurs ,  je  ne  suis 
pas  le  seul  de  cette  opinion.  M.  de  Toulongeon  dit 
que  la  .faction  des  instigateurs ,  après  cette  expédi- 
tion, ne  pouvait  plus  reculer;,  toute  .marche  en 
arrière  cause  une  chute.  .<(  LWran^er,.ajoute-t-il , 
»  avait  un  motif  ou  prétexte  de  plus.  On  ne  pou- 
»  vait  plus  songer  à  traiter.   » 

Le  roi  publia  une  proclamation  écrite,  avec  di- 
gnité; la  municipalité  en  publia  aussi,  une  ^  dont 
on  remarque  la  concision  et  la  sagesse.  Quelques 
autorités  constituées  de  Paris  et  des  départemens 
blâmèrent  la  journée  du. 20  juin,  et  demandèrent 
.qu^on  en  poursuivît  les  coupables  ;  d^autres  y  ap- 
plaudirent. 

Pour  prévenir  les  poursuites  et  les  recherches 
contre  les  instigateurs  de  cette  journée ,  une  dépu- 
tation  du  faubourg  Saint-Antoine  vint  à  la  barre 
de  PAssemblée  nationale ,  et  déclara  que  les  ha- 
bitans  de  ce  faubourg  étaient  seuls  coupables  et 
auteurs  de  Finsurrection. 

Ce  fut  en  vain  que  des  habitans  de  Paris ,  au 
nombre  de  vingt  mille ,  dit-on,  signèrent  une 
adresse  à  PAssemblée  nationale  pour  demander  la 
poursuite  des  coupables,  cette  demande  fut  sans 
effet ,^  et  leur  signature  devint,  dans  la  suite,  une 
liste  de  proscription.  Ce  fut  en  vain  que  M.  de  La 
Fayette ,  quittant  Farmée  qu^il  commandait  pour  se 
rendre  à  Paris,  y  vit  le  roi,  écrivit,  le  28  juin, 
à  r  Assemblée ,  et  se  présenta  à  sa  barre  le  même 
jour ,  pour  se   plaindre  des  jacobins  ,  et  fortifier 
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les  coiislitiitionDels.  L^Assemblée  sVtonna  de  ce 
qu^il  abandonnait  son  poste,  le  roi  le  remercia 
de  sa  de'marche  et  ne  profila  point  de  ses  offices  de 
services;  il  partit. 

Le  directoire  da  département  de  Paris ,  irrite 
contre  le  corps  mimicipal  de  cette  ville ,  à  Pocca- 
sion  de  la  joume'e  du  20  juin ,  prit  nn  arrêté,  du  ' 
6  juillet ,  qui  suspend  le  maire  Pétion  et  le  procu- 
reiu'-général  Manuel  de  leurs  fonctions.  Cette  sus- 
pension donna  nne  nouvelle  activité  à  la  fermen- 
tation des  esprits,  et  fut,  le  i3  juillet  suivant,  levée 
par  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  20  juin  fixt  Tavant-coureur  d'une  journée 
plus  terrible  encore ,  et  dont  je  parlerai  dans  le 
chapitre  suivant. 
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CHAPITRE    III. 


ÉVACUATION  DBS  PAYS-BAS  PAR  NOS  AKHEBS,  DECRET  SUR  LE  DAN- 
GER UE  LA  PATRIE,  RÉCONCILIATION  DES  PARTIS  QUI  DIVISAIENT 
LE  CORPS  LÉGISLATIF  y  TROISIEME  FETE  DE  LA  FÉDÉRATION  | 
PROCLAMATION  DU  DANGER  DE  LA  PATRIE  ,  ENRÔLBMENS  YO-* 
LONTAIRES,  ARRIVÉE  DES  MARSEILLAIS  y  DINER  ET  COMBATS 
qu'ils  soutiennent  dans  lés  CHAMPS-É^TSÉES,  hymne  DES 
MARSEILLAIS,  VIOLENCES  EXERCEES  SUR  M.  D^ÉpREMESNIL  ,  DI* 
VERS  ÉVÉNEMENS* 

La  guerre  sur  les  frontières  *du  Nord  se  coiitî- 
nuaii  avec  des  avantages  et  des  revers 'de  peu  d^im- 
portance.  Le  18  juin  1792 ,  Farinée  du  vieux  gé- 
néral  Lukner,  après  être  entrée  sans  résistance 
dans  la  place  de  Menin  ,  sVmpara  de  Coûrtrai. 
Mais  elle  ne  put  y  tenir  loûg-temps  :  des  colonnes 
prussiennes,  jointes  à  celles  des  Autrichiens,  la  for- 
cèrent à  évacuer  entièrement  les  Pays-Bas  et  à  se 
retirer *au  camp  de  Famars  sous  Valenciennes.  Le 
premier  juillet ,  en  se  retirant,  M,  Jam,  qui  com- 
mandait ravarit-garde ,  crut  devoir  incendier  les 
faubourgs  de  Coûrtrai,  exploit  facile  ,  «honteux  , 
très-impolitique  ,  dont  la  nation  française   se-  dé- 
termina volontairement  à  indemniser  les  victimes. 
Celte  retraite,  Tamîvée  du  roi  de  Prusse  à-,Coblentz 
avec  une  forte  armée,  et  quelques  autres  événe- 
mens  fâcheux ,  jetèrent  Talarme  parmi  les  membres 
de  PAssemblée  nationale. 

T.    II.  8 
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Dans  sa  séance  du  3  juillet ,  elle  rendit ,  sur  la 
proposition  de  Jean  de  Brjr,  un  décret  relatif  aux 
mesures  de  sûreté  publique  à  prendre  dans  les  dan- 
gers de  la  patrie.  Après  diverses  discussions, le  ii 
de  ce  mois,  la  rédaction  du  décret  fut  adoptée,  etuu 
morne  silence  ayant  succédé  à  cette  délibérajion,  le 
président,  Aubert  du  Bayet,  prononça  dignement 
ces  mots  :  Citoyens ,  la  patrie  est  en  danger. 

Cet  acte  de  TAssemblée  législative ,  qui  plus  tard 
fut  solennellement  proclamé  dans  toute  la  France ^ 
fit  sur  les  esprits  une  impression  profonde ,  et 
produisit  un  effet  salutaire  dont  jiC  parlerai  en  son 
lieu. 

Lorsque^  dans  la  séance  du  7  juillet ,  FAssemblée 
eut  reçu  la  nouvelle  de  la  réunion  des  armées  du  roi 
de  Prusse  à  celles  de  FAutriche ,  et  de  la  marche 
des  armées  contre  la  France,  les  deux  partis  qui 
divisaient  FAsscmblée  législative,  et  se  livraient  à 
des  accusations  réciproques^  et  à  des  animo^tés 
très-funestes  au  salut  de  la  France  y  furent  invités 
à  une  réconciliation. 

Le  député  Lamourette  parla  de  la  nécessitédWe 
réunion  :  «  Deux  partis  de  TAssemblée^  disaitrîl,  s'in- 
culpent réciproquement  :  le  premier  accuse  le  second 
de  projeter  \t  renversement  de  la  monarchie,  réta- 
blissement d!^une  république;  et  le  second  accuse  le 
premier  de  vouloir  Tanéantissetnent  de  Tégalité 
et  rétablissement  des  deux  chambres.  Foudroyons 
ajoutait-il ,  ia  république  et  les  deux  chambres.  Alors 
il  demanda  que   le  président  mît  aux  voix  sa  pro- 
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position  et  que  F  Assemblée  prononçât  son  voeli  par 
assis  et  levé. 

Aussitôt  un  mouvèraettt  d^enthousiasme  se  mani- 
feste; les  membres  se  lèvent ,  quittent  leurs  places, 
agitent  leurs  chapeaux  ,  embrassent  Toràteur  et 
sombrassent  entre  eux;  des  applaudissemens  vifs  et 
prolongés  couronnent  cette  scène  de  fraternité  et 
de  patriotisme  ;  sèène  toute  française. 

^Assemblée  décrète  que  le  discours  de  M.  La- 
mourette  sera  imprimé  et  envoyé,  avec  le  procès- 
verbal  de  la  séance ,  à  tous  les  départemens.  Brissot 
qui  se  trouvait  à  la  tribune ,  demande  à  nOtre  en-*- 
tendu  que  le  lendemain,  afin  d^avoir  le  temps  de 
rayer ,  de  son  discours ,  quelques  phrases  qui  pour-^ 
raient  réveiller  les  hainçs  et  troubler  Taccord  qui 
venait  de  sMtablit  dans   PAssemblée.  Le  dépisté 
Rulh ,  plein  d'^àge  et  d^ardeur ,  demandait  que  Ton 
poursuivît,  comme  perturbateurs  du  repos  public , 
les  journalistes  qui  présenteraient  cette  séance  d'une 
manière  défavorable  :  cette  demande  nVut  pas  de 
suite.  L'Assemblée  envoya  une  dépulation  au  roi 
pour  lui  faire  connaître  la  réconciliation  opérée 
parmi  ses  membres.  Le  roi  ne  tarda  pas  à  se  rendre 
dans  le  sein  du  corps  législatif.  Il  félicita  les  députés 
sur  cette  réunion  qu'il  désirait  depuis  long-temps , 
dit-il  ;  il  ajouta  que  la  nation  et  le  roi  ne  feraient  plus  ^ 
qu^un ,  et  que  la  constitution  serait  le  point  de  ral- 
liement de  tous  les  Français  ;  le  président  répondit 
dans  le  même  sens  et  la  séance  fut  levée  \ 

*  Cette  réconciliation ,  qui  parait  avoir  été  inspirée  par  la 
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Sans  doute,  en  ce  moment,  la  réconciliation  était 
sincère;  mais  eUe  ne^dura  pas  plus  que  Penthousiasme 
qui  Pavait  produite  :  la  réflexion ,  toujours  fatale 
aux  élans  généreux,  et  Foccasion  renouvelèrent 
bientôt  des  impressions  d^animosité  trop  profondes 
pour  être  effacées  par  cette  pacification  récente  et 
factice. 

Cependant  de  tous  les  départemens  arrivaient  à 
Paris  des  militaires  ou  citoyens  destinés  à  figurer  à 
la  fédération  dont  on  devait  célébrer  la  fête  anniver^ 
saire,le  i4  juillet  suivant.  Le  roi  avait  écrit  au  corps 
législatif  pour  Pen  avertir,  et  pour  lui  annoncer  que 
son  dessein  était  d^aller ,  sur  Pautel  de  la  patrie ,  7 
renouveler  son  serment.  L^ordre  de  cette  fête  fut 
réglé  par  la  municipalité  et  modifié  par  la  cour. 

La  veille  de  cette  fête  fut  le  jour  de  triomphe  du 
maire  de  Paris  :  suspendu  de  ses  fonctions  par  suite 
de  l'affaire  du  20  juin,  P  Assemblée  rendit  un  dé- 
cret qui  leva  sa  suspension  ;  une  foule  de  Parisiens 
Paccompagnèrent  à  la  sortie  de  la  séance  et  Pescor- 
tèrent  jusqu'à  Phôtel  de  la  Mairie  ;  en  criant  :  f^we 
Pétion!  vwe  le  père  du  peuple!  etc.;  la  joie  d'une  par- 
tie du  public  fut  portée  à  Pexcès.  Ce  maire  reçut  de 
nouveaux  témoignages  de  satisfaction  à  Passemblée 
de  la  commune  où,  dans  un  discours  improvisé , 
il  peignit  sa  sensibilité  ^t  sa  reconnaissance  :  dan^ 

cour,  fut  nommée  réconciliaiion  normande,  et  les  embrasse^ 
mens  qu'elle  produisît  parmi  les  députés,  les  baisers  d'amou- 
rette. 
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gereux   triomphe  ^  souvent  avant- coureur  d^une 
chute  fatale! 

Le  lendemain  i4  juillet,  sur  les  onze  heures  et 
demie ,  une  deputation  de  FAssemblée  nationale  se 
retidit  sur  remplacement  de  la  Bastille,  et  son  prési- 
dent) au  son  des  instrumens  de  musique  ,  posa  la 
premi^e  pierre  d^une  colonne  de  la  liberté,  qui  ne 
fut  jamais  construite.  Un  orateur  des  vainqueurs  de 
la  Bastille  prononça  un  discours  où  Pon  remarqua 
cette  phrase  :  a  Tous  les  rois  conspirent  la  ruine 
»  de  la  nation  française...  Eh  bien  !  jurons  la  perte 
»  des  rois  »  *. 

A  midi ,  le  cortège  se  mit  en  marche ,  aux  cris 
de  vwe  la  nation  !  vii^e  Pétionf  Cris  qui  se  faisaient 
surtout  entendre  sur  le  passage  de  la  mutiicipalité. 
Le  directoire  du  département  recevait  un  accueil 
fort  difierent» 

Louis  XVI  avec  sa  famille ,  escortée  d^une  nom- 
breuse troupe  armée ,  arriva  en  voiture  à  l'Ecole- 
Militaire,  et  se  plaça  au  balcon  du  premier  étage 
de  cet  édifice.  La  reine,  comme  à  son  ordinaire^ 
éleva  son  fils  le  dauphin ,  le  montra  au  public ,, 
,et  quelques  personnes ,  placées  au-dessous  du  bal- 
con ,  crièrent  vii^e  la  reine  !  ' 

*  Cette  pbrase  rappelle  les  premiers  vers  d'une  chanson  fort;, 
en  vogue  alors  : 

Veillons  au  salut  deTempirc, 
Veillons  au  maintien  de  nos  droits; 
Si  le  despotisme  conspire, 
Conspirons  la  perte  des  rois,  f  ?tç. 
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L^  roi  avait  eu  la  précaution  de  se  munir  d'uu 
plasIroD ,  composé  de  quinze  épaisseurs  de  laifelas 
d'Italie  f  consistant  eo  un  gilet  et  une  large  cein- 
'ure.  Ce  plastron,  soumis  à  l'essai,  résista  aux 
'4>iipsde  stylet  et  plusieurs  balles  s'y  amortireot  '. 
Xjçs  talus  qui  bordent  le  Champ  de  la  Fédéra- 
ion ,  couverts  d'amateurs,  étaient  aussi  ornés  de 
piatre-vingt-trois  pavillons ,  chacun  surmonté  d'un 
Irttpeau  9ux  trois  couleurs  et  représentant  les 
|uatre-rvingt-ti'ois  déparl«mens. 

On  y  remarquait  une  décoration  nouvelle ,  et  un 
irbretrès-elevé,plantéà  l'extrémité  occidentale  du 
[lhampHle-Mars ,  chargé  d'armoiries  et  d'inscrip- 
ians- pqr^ant  les  titres  dont  se  parait  la  féodalité. 

Oq  mit  le  feu  à  Tarbre  féodal,  et  les  insignes 
ie  la  vanité  nobiliaire  furent  réduits  en  cendres. 

Le  cortège ,  qui  n'y  parut  qu'à  cinq  Heures  du 
soir,  n'était  pas  encore  entièrement  arrivé ,  lorsque 
le  roi ,  fortement  escorté ,  s'avança  vers  l'autel  de  la 
pfftrie,  y  monta,  y  prêta  serment,  se  retira  à  rÉ- 
cole-Militaire,  et  de-^là  aux  Tuileries. 

Le  président  de  l'Assemblée  prêta  aussi  son  ser- 
nnept  sur  l'autel  de  la  patrie,  et  ne  se  retira  qu'a- 
près la  célébration  de  la  fêle. 

Cette  fête ,  que  favorisait  un  beau  jour;  fut  exé- 
cutée avec  confusion  ;  les  spectateurs  se  mêlaient 
aux  acteurs  ;  les  bataillons  ,  séparés  les  uns  des  au- 


'  Mémoires  de  madame  Campw,  tomi:  It ,  pag.  ai4-  (Coll. 
B.  F.  ) 
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très  par  la  foule ,  ne  présentaient  pas  Fensemble  , 
le  bel  ordre ,  ni  Tunité  de  sentimens  qui  avaient 
régné  dans  la  première  fédération  dont  celle-ci 
n^était  qu^une  ombre,  une  contre -ép  reuve.  On 
criait  vii^e  la  nation!  rarement  vwe  le  roi  !  et  géné- 
ralement vi^e  Pétiùn  !  ce  maire  obtint  les  honneurs 
de  la  fête  '. 

Au  reste  <,  on  vit  au  Champ  de  la  Fédération ,  sur 
remplacement  de  la  Bastille  et  ailleurs ,  des  or- 
chestres ,  des  danses ,  des  festins ,  des  illuminations 
et  des  feux  d'artifices. 

Ainsi ,  par  des  spectacles  pompeux ,  par  des  scè- 
nes joyeuses,  on  préludait  à  des  événemens  d^où 
dépendaient  les  destinées  de  la  France  ;  on  chan- 
tait ,  on  dansait  sur  les  bords  d^un  précipice. 

Pendant  qu'à  Paris  on  se  livrait  à  ces  fêtes ,  un 
courrier  apporte  à  PAssemblée ,  dans  sa  séance  du 
i5  juillet,  la  nouvelle  de  la  défeite  des  révoltés  de 
Jalès  dans  le  département  de  TArdèche,  opérée  par 
les  forces  réunies  de  ce  département ,  de  celui  du 
Gard ,  etc.  ;  Toccupation  des  positions  avantageu- 
ses qui  environnent  le  château  de  Bannes  et  celui 
de  Jalès ,  dont  Du  Saillant ,  au  commencement  de 
ce  mois ,  à  la  tête  de  trois  ou  quatre  mille  hommes, 
sMtait  rendu  maître;  Tincendie  du  village  de  S|iint- 
Pierre-de-Cluzières  ;  Farrestation  de  plusieurs  con- 
jurés, etc. 


'  Sut  les  chapeaux  de  plusieurs   assistans  était  écrit  avec 
de  la  craie  blanche  :  ywe  Pétion  ! 


* 
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Dans  la  séance  du  18 ,  d^autres  dépêches  an- 
noncent la  prise  du  château  de  Bannes ,  Tarresta- 
tîon  de  la  plus  grande  partie  des  séditieux ,  et  no- 
tamment celle  de  Du  Sailbnt  qui ,  fuyant  ^  déguisé 
en  prêtre ,  offrait ,  pour  être  relâché ,  soixante  louis 
à  nn  vétéran  qui  Farrétait  :  il  fut  presqu^aussitôt 
immolé  à  Tindignation  publique.  On  apprit  aussi 
que  l'abbé  La  Bastide ,  ud  des  cheh  du  camp  de 
Jalès,  avait  subi  le  même  sort;  qne  cinquante-une 
personnes  du  nombre  des  conjure's,  parmi  les- 
quelles se  trouvaient  plusiem-s  prêtres  et  une  demoi- 
selle ,  étaient  en  arrestation ,  et  que  les  châteaux 
de  Bannes  et  de  Jalès  avaient  été  incendiés. 

L^Assemblée  rendit  alors  un  décret  d'accusation 
contre  les  cinquante  -  une  personnes  arrêtées ,  et 
accorda  trois  mille  livres  au  ve'téran  qui ,  en  se  sai- 
sissant de  la  personne  de  Du  Saillant ,  avait  repoussé 
les  moyens  de  séduction  que  lui  of&ait  ce  chef  de 
conjurés. 

Ces  rebelles  avaient  pris  les  armes  pour  renver- 
ser les  institutions  nouvelles ,  et  ramener  celles  de 
la  barbarie  qui  leur  étaient  profitables.  Les  patriotes 
les  combattaient  pour  maintenir  la  liberté  qu'ils 
avaient  juré  de  défendre.  De  part  et  d'autre  on' 
pillait,  on  brûlait,  on  sVntretuait;  de  part  et 
d'autre  se  commettaient  tous  les  crimes  de  la  guerre 
civile:  tant  un  ordre  de  choses,  fondé  sur  la  raison 
et  la  justice ,  est  difficile  à  établir  ! 

Ces  conjurés  avaient  appelé ,  je  ne  dis  pas  la 
religion,  mais  les  croyances  populaires  et  le  fa— 
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natisme  à  leur  secours.  Us  prenaient  le  titre  de 
défenseurs  du  roi  et  de  la  religion;  leur  cri  de 
guerre  était  :  Nous  combattons  pour  la  religion  et 
pour  notre  bon  roi  Louis  XVL  Ils  avaient  pour 
signe  de  ralliement  un  cœur  de  Jésus  couronné , 
et  portaient  à  leurs  chapeaux  une  croix  d^or. 

Tous  ces  moyens,  propres  à  exalter  les  têtes 
des  ignorans ,  furent  découverts  après  leur  déroute. 
On  découvrit  aussi ,  parmi  leurs  papiers,  des  preu- 
ves incontestables  de  leur  connivence  avec  les 
chefs  de  Fémigration ,  et  un  plan  concerté  entre 
Coblentz  et  Jalès  ;  plan  qui ,  comme  tant  d^autres , 
e'tait  mal  conçu ,  parce  que  ses  auteurs ,  trop  pré^ 
somptueux  ,  ne  daignaient  jamais  faire  entrer  dans 
leur  calcul  ^  la  force  et  la  résistance  de  Popinion 
publique* 

A  cette  levée  de  boudiers^  quoique  criminelle  et 
par  codséquent  inexcusable,  se  rattachait  toute-* 
fois ,  non  qudque  chose  de  louable ,  mais  une  sorte 
d^héroïsme  qui  tempérait  ce  qu^elle  avait  d^odieux.^ 
Elle  coïncidait ,  il  est  vrai  ^  avec  les  mouvemens  de 
plusieurs  contre  -  révolutionnaires  de  Tintérieur^ 
notamment  avec  la  révolte  de  la  ville  d^Arles  et  delà 
fameuse  société  de  ce  lieu ,  nommée  la  Chiffonne , 
parce  que  ses  membres,  pour  signe  de  ralliement  ^ 
portaient  un  siphon  en  métal  à  leur  boutonnière. 
Mais  ces  chefs  contre -révolutionnaires  de  PAr- 
dèche  combattaient  à  découvert  et  Faisaient  la 
guerre  franchement. 

On  préférera  cette  guerre  ouverte  à  une  ^\x^vm 
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dissimulée,  fort  en  usage  alors;  on  aimera  mîeui 
èlre  attaqué  en  fàr«  que  par  derrière  ;  par  reonemî 
qui  se  montre  que  par  l'ennemi  qui ,  en  vous  em- 
brassant, vous  poignarde.  On  pre'fêrera  la  con- 
duite de  Du  Saillant  et  de  ses  complices  à  celle 
de  certains  ministres  français. 

On  a  dit  cpie  quelques  ministres  entreprirent  de 
reformer  Topinion  publique;  qu'ils  soldèrent  à 
grands  frais  des  bandes  d'e'crivains ,  de  pamphlé- 
taires ,  de  journalistes  ,  d'orateurs  ,  d^observateurs, 
d'applaudisseurs ,  etc.  On  voyait  en  conséquence 
sur  les  quais  ,  sur  les  places  publiques  ,  des  grou- 
pes nombreux;  et  au  centre  de  chacun  d'eux  un 
orateur  qui  pérorait  contre  la  révolution  ;  on  y 
voyait  aussi  de  petites  tribunes  portatives  où  se 
plaçait  un  lecteur  de  journaux  et  de  pamphlets 
dirigés  contre  les  patriotes.  Cette  entreprise  im- 
morale était  de  plus  insensée  ;  mais  celle  dont 
M.  Bertrand  de  Molleville  se  vante  d'être  l'au- 
teur, qui  consistait  eu  un  club  composé  de  contre- 
révolutionnaires  armés  de  piques  ,  coifiés  du  bon- 
net rouge ,  déguisés  en  jacobins ,  était  une  per- 
fidie '. 

Il  ne  peut ,  quoi  qu'on  en  dise ,  exister  deux 
morales  ,  l'une  pour  les  gouvernans ,  l'autre  pour 
les  gouvernés  :  la  morale  est  une ,  elle  est  de  tous 
les  temps  ,  de  tous  les  lieux  ;  elle  oblige  les  hom- 
mes de  toutes  les  classes;  elle  est  vénérée  par  la 

-    '  Voyez  présent  volume  (pag.  3o  et  3t .) 
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probité,  el,  coxnme  on  le  voit,  foulée  aux  pieds 
par  la  politique*  .  ^ 

Une  entreprise  plus  ya$te ,  plus  criminelle ,  et 
dont  le9  effets  devaient  être  éminçmnient  désorg$t- 
nisateurs ,  fut  conçue  et  exécutée  à  c^tle  époque. 
Son  but  était  de  détruire  la  liberté  parles  excès  de 
la  liberté ,  et  la  révolution  par  la  révolution. 

Le  4  avril  1792 ,  un  émigré  écrivait  à  M.  de  La- 
porte  y  intendant  de  la  liste  civile  :  h  Les  piques  se 
H  tourneront  contre  les  piques ,  mon  cher  ami  ;  en- 
i>   core  un  peu  de  patience  *.  >> 

Des  hommes,  qui  avaient  figuré  dans  les  rangs 
des  patrioteSf  succombèrent  aux  séductions  du  pou- 
voir ;  d'autres  ^  royalistes  dévoués ,  furent  dominés 
par  Tespoir  d'opérer  le  triomphe  de  leur  parti.  Les 
premiers  gardèrent  le  masque  du  patriotisme  ;  les 
seconds  le  prirent^  et,  en  apparence  ennemis,  ils 
s'^unirent  pour  perdVe  la  liberté  à  force  d'exagé-< 
rations.  La  corruption,  ou,  comme  on  le  disait 
alors  (sans  certitude) ,  Por  de  la  liste  cmle  opérait 
ces  métamorphoses. 

Pour  obtenir  du  &uccès,  il  fallait  commencer 
par  attaquer  les  fondateurs  de  la  liberté,  les  plus 
solides  aoutiens  du  nouvel  ordre  politique.  Pen- 
dant plusieurs  mois ,  et  notamment  pendant  ceux 
de  juin  et  de  juillet  1792 ,  on  les  attaqua  avec  fu- 
reur ;  ou  dénonça  MM.  BaiUy  et  de  La  Fayette 
comme  traîtres;  on  demanda  leur  arrestation  et  leur 

*  Lettre  trouvée  dans  le  secrétaire  de  M.  de  Laporte. 
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jusqu^à  sept  heures  du  soir;  pareilles  salves  furent 
faites  à  TArsenaf.     . 

.  Deux  cortèges,  chacun  formé  de  cavalerie  etd^of- 
ficiers  municipaux,  précédés  par  des  canons,  des 
tambours,  des  trompettes,  et  par  un  garde  national  à 
cheval  portant  une  grande  bannière  tricolore  où  se 
lisait  cette  inscription  :  Citojrens  y  la  patrie  est  en 
danger!  partirent,  dès  huit  heures  du  matin,  de  la 
place  de  Grève,  et  se  dirigèrent ,  Tun  sur  la  partie 
méridionale  de  Paris ,  Tautre  sur  sa  partie  septentrio- 
nale. Le  danger  de  la  patrie  fut  proclamé  sur  les 
places  principales.  Une  des  bannières  portant  Tins- 
cription  énonciative  de  ce  danger ,  fut ,  après  la 
proclamation,  placée  sur  la  façade  de  la  maison 
commune,  et  Fautre  au  parc  dWtillerie  du  Pont- 
Neuf.  Ces  deux  bannières  7  restèrent  jusqu^à  ce  que 
le  corps  législatif  eût  déclaré  que  la  patrie  notait 
plus  en  danger. 

On  dressa,  à  la  suite  de  cette  cérémonie^  dans 
plusieurs  places,  des  amphithéâtres  sur  lesquels 
étaient  des  tentes  ornées  de  banderoUe^  trico- 
lores et  de  couronnes  de  chêne  enlacées  entre 
elles.  Devant  chaque  amphithéâtre  était  placée  une 
table  portée  sur  deux  tambours  :  sur  cette  table 
on  enregistrait  les  noms  des  jeunes  gens  qui  se  pré- 
sentaient pour  être  enrôlés,  éomme  défenseurs 
volontaires  de  la  patrie.  Trois  officiets  municipaux , 
assistés  de  six  notables ,  délivraient  aux  citoyens 
inscrits  le  certificat  de  leur  enrôlement. 

On  compta  dans  Paris  huit  de  ces  amphithéâtres, 
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élevés  sur  la  Place-Royale ,  au  parvis  Notre-Dame , 
sur  la  place  Dauphine ,  à  TEstrapade ,  sur  la  place 
Maubert^  et  sur  celles  du  Théâtre-Franççiis ,  du 
Théâtre -Italien,  et  du  carré  Saint^Martin. 

Le  roi  fit  afficher  une  proclamation  tendante  k 
favoriser  cette  impulsion  donnée  à  la  jeunesse.  Les 
Parisiens  ne  virent, dans  cette  intervention ,  qu'un 
moyen  de  se  populariser;  ils  accueillirent  cette  pro- 
clamation avec  indififérence  ;  on  en  déchira  même 
les  affiches.  La  voix  du  trône  nVtait  plus  entendue» 

Les  enrôlemens  furent  nombreux  et  durèrent 
pendant  huit  jours  \  Les  départemens  employèrent 
le  même  moyen,  et  la  jeunesse  française,  inspirée 
par  Paraour  de  la  hberté ,  brûlant  de  verser  son 
sang  pour  la  plus  noble,  la  plus  sainte  des  causes , 
la  défense  de  la  patrie ,  fut  proipptement  organisée 
en  compagnies  de  volontaires,  et  fit  dans  la  suite 
sentir  aux  ennemis  la  supériorité  des  soldats  pa-^ 
triotes ,  sur  des  soldats  mercenaires. 

Cependant  le  parti,  dominant  alors,  voyant  que^ 
dans  ce  moment  de  crise,  la  cour  n'offrait  aucune 
garantie  à  la  liberté  publique ,  avait  conçu  un  projet 

*  Depuis  le  22  juillet  jusqu'au  a6  ,  dans  l'espace  de  quatre 
jours,  le  nombre  des  enrôlés  se  monta  à  5,339,  P^^*'*  environ  700 
qui  quoique  enrôlés  ne  purent  se  rassembler;  plus  ,  3,ooo  vo- 
lontaires, arrivés  des  départemens,  qui  ficcnt  leur  soumission; 
200  autres  arrivés  depuis;  922  fédérés  venus  à  la  fédération  ; 
ce  qui  fait  monter  le  nombre  à  10,716  enrôlés,  destinés  à  for- 
mer le  can^pde  Soissons.  Dans  ce  nombre  n'étaient  point  com^f 
pris  1200  Bretons  et  5oo  Marseillais. 

T.  H.  9 
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hardi  dont  je  parlerai  dans  le  chapitre  suivant,  ou 
plutôt  ce  projet  lui  avait  été  suscité  par  Tennemi 
constant  de  la  France  et  de  la  monarchie  ;  car,  en 
révolution ,  souvent  tel  se  croit  Tauteur  d^un  pro- 
jet, qui  nVst  que  Texécuteur  du  projet  d'un  autre. 

Ce  parti  manda  des  fédérés  de  quelques  départe- 
mens;ceux  deBretagne^arrivésàParis  le  ^S juillet, 
furent  accueillis  par  les  Parisiens  aux  cris  de  vù^e 
la  nation  !  et  logés  à  la  caserne  des  Cordeliers.  Le 
matin  du  3o  du  même  mois ,  les  fédérés  marseillais 
firent  leur  entrée  dans  cette  capitale.  Us  furent 
reçus  avec  des  transports  de  joie;  conduits  à  Fhôtel 
de  la  Mairie ,  ils  défilèrent  devant  le  maire ,  puis 
furent  invités  à  un  dîner  patriotique.  De  cinq  cents 
quMls  étaient,  cent  restèrent  à  la  caserne  de  la 
Nouvelle-France,  et  quatre  cents  se  rendirent  aux 
Champs-Elysées ,  chez  un  restaurateur  qui  portait 
pour  enseigne  :  Le  grand  salon  du  couronnement 
de  la  constitution  \ 

Près  de  ce  grand  salon,  où  se  rendaient  les  Mar- 
seillais, était  une  maison  pareille,  appelée  Jardin- 
Royalj  où  venaient  de  diner  quarante  ou  cinquante 
particuliers ,  la  plupart  grenadiers  des  sections  des 
Filles-Saint-Thomas  et  des  Petits-Pères ,  où  se  trou- 

'  En  se  rendant  aux  Champs-Elysées,  ces  4<>o  Marseillais 
commirent  quelques  violences  :  ils  arrachèrent  de  la  tête  de 
quelques  particuliers,  des  chapeaux-  ornés  de  cocardes  de  ru- 
bans, cocardes  proscrites  par  invitation  depuis  quelques 
jours;  ce  début,  qui  annonçait Texaltation  de  leur  patriotisme, 
ne  fut  point  approuvé. 


.?! 
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valent  aussi  quelques  gardes-du-corps ,  des  officiers 
suisses  et  des  hommes  attachés  au  service  des  Tui- 
leries Y  presque  tous  vêtus  en  gardes  nationales.  Ils 
sortaient  de  table  au  moment  où  les  Marseillais 
allaient  s^  mettre  chez  le  traiteur  voisin. 

Il  s'éleva  bieptôt  entre  ces  deux  compagnies  de 
dîneurs  une  scène  violente  que  les  partis  ont  di- 
versement racontée.  Toutefois  il  parait  certain 
que  des  personnes  inconnues  vinrent  dire  aux  Mar- 
seillais réunis ,  que  les  dîneurs  du  voisinage  avaient 
crié  vwe  le  roi  !  vwe  la  reine  !  à  bas  la  nation  ! 
avaient  chanté  des  chansons  inciviques  ;  qu'ayant 
témoigné  leur  indignation ,  ces  personnes  furent 
insultées, menacées,  poursuivies.  A  ce  récit  se  joi- 
gnirent ces  cris  :  j4  nous  les  Marseillais  !  aux  armes  ! 

Alors  ceux-ci  s'élancent  hors  delà  maison,  fran- 
chissent les  barricades  qui  les  séparaient  de  celle 
où  se  trouvaient  les  grenadiers  des  tilles-Saint- 
Thomas  ;  le  peuple  crie  qu'il  faut  les  désarmer  ; 
les  Marseillais  répondent  que,  pour  cette  opéra- 
tion ,  il  faut  les  conduire  dans  un  corps-de-garde 
On  se  bat  :  les  grenadiers  des  Filles-Saint-Thomas 
re'sistent ,  mais  cèdent  bientôt  à  la  supériorité 
du  nombre ,  à  l'impétuosité  des  Marseillais  ,  et 
fuient  à  travers  les  Champs-Elysées  ;  plusieurs  se 
réfugient  dans  le  jardin  des  Tuileries,  et  font, 
après  eux,  fermer  le  Pont -Tournant.  Des  combats 
particuliers  s'engagent  sur  la  place  de  Louis  XV,  et 
des  coups  de  sabre  sont  donnés.  Un  coup  de  pis- 
tolet blesse  un  Marseillais  à  l'épaule.  Un  nommé 

« 
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Dohamel ,  accusé  de  Tavoir  tiré ,  est  poursuivi  par 
le  peuple  jusqii^à  la  rue  Saint**Florentin  ;  il  est 
arrêté  et  massacré  par  ce  même  peuple  qui  avait 
suscité  la  quereUe. 

Il  est  évident  que  cet  événement  était  prémédité 
et  arrangé  par  le  génie  malfaisant  qui  déjà  avait 
si  souvent  rempli  la  France  de  troubles  et  de  crimes. 
Barbaroux ,  dans  ses  Mémoires,  dit,  au  sujet  de  ce 
diner  :  a  «Tai  lieu  de  croire  que  cette  partie  ne  hx 
M  pas  préposée  par  le  sentiment^  mais  par  une 
»  noire  combinaison  '•  »  En  effet,  pourquoi  placer 
dans  le  même  voisinage  des  compagnies  d^hommes 
de  partis  contraires  ?  Santerre  fit  cette  disposition. 
Santerre,  qui  portant  le  masque  d^un  patriotisme 
exagéré,  ne  laissait  pas  de  se  montrer  souvent  docile 
aux  factions  ennemies  de  la  liberté.  Qui  amena 
cette  troupe  nombreuse  d^hommes  et  de  femmes  y 
troupe  étrangère  aux  dîners,  troupe  qui  ne  semble 
avoir  été  placée  là  que  pour  faire  des  rapports  sans 
doute  mensongers  9  allumer  les  brandons  de  la 
discorde,  irriter  les  Marseillais  contre  leurs  voisins 
et  les  provoquer  à  une  lutte  sanglante  ?  Remar- 
quons que  parmi  cette  troupe  se  trouva  la  fameuse 
Reine  Audu  qui,  dans  les  journées  des  5 'et  6  oc- 
tobre ,  et  dans  d'^autres  journées ,  suscitées  par  le 
ministère  anglais  ,  figura  au  premier  rang  des 
femmes  turbulentes  et  sanguinaires. 

Les  Marseillais ,  fatigués  dMn  long  voyage ,  ar-* 

*   Mémoires  de  Barbaroux  ,  page  53.  (CoUect.  B.  F.  ) 
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f  ivés  le  même  jour  à  Paris,  devaient  être  plus  dis- 
poses à  diner  qu^à  combattre.  Et  les  grenadiers  des 
Filles-Saint-Thomas  et  autres ,  au  nombre  de  44 
ou  4^  1 6t  parmi  lesquels  se  trouvaient  des  hommes 
âgés  et prudens,  n'auraient  pas  été  chercher  querelle 
à  4oo  Marseillais. 

Après  cette  échauffourée,  où  il  y  eut  un  mort  et 
plusieurs  blessés ,  les  Marseillais  se  retirèrent  dans 
ieur  caserne  de  la  Nouvelle-France  et  y  firent  trans- 
porter  le  dîner  comAiandé  pour  eux  aux  Champs- 
Elysées» 

,  Dans  la  nuit  du  3  au  4  ^oût  les  Marseillais  quit- 
tèrent leur  caserne  et  vinrent  occuper  celle  des 
Cordeliers ,  rue  de  TObservance.  L'assemblée  de 
la  section  du  Théâtre-Français,  qui  siégeait  dans  la 
maison  de  ce  couvent ,  leur  donna  une  fête  où  fut 
chanté,  pour  la  première  fois ,  Fhymne  fameux 
nommé ,  à  cause  de  cette  circonstance ,  Vhymne 
des  Marseillais ,  dont  les  paroles  et  la  musique  ont 
pour  seul  auteur  M.  Rouget  de  Tlle  ;  hymne  qui  a 
soutenu ,  excité  le  courage  des  Français  au  milieu 
des  combats,  et  les  a  souvent  conduits  à  la  victoire* 
Elle  peint  les  alarmes ,  les  opinions  du  moment,  elle 
tend  à  allumer  ,  dans  Tame  des  jeunes  Français , 
lin  courage  que  la  circonstance  rendait  absolument 
nécessaire  ;  je  n'en  citerai  que  deux  strophes ,  la 
première  et  la  dernière. 

Allons,  enfaos  de  la  patrie  , 
Le  jour  de  gloire  est  arrivé  ; 


Il4  RÉVOLUTION    FBANÇAISE. 

Contre  nous  tle  U  tyrannie 
L'étendard  sanglant  est  levé...  (bis.  ) 
Entendez- vous,  dans  les  campag^nes, 
Mugir  ces  féroces  soldats  7 
Ils  viennent  jusque  dans  ros  bras , 
Egorger  vos  fils,  vos  compagnes. 
Aux  armes,  citoyens,  formez  vos  bataillons! 
Marchez  !  marchez  ! 
Qu'un  sang  impur  abreuve  nos  sillons. 

Amour  saturé  de  la  patrie, 
Conduis,  soutiens  nos  bras  vengeurs; 
Liberté ,  Liberté  chérie  , 
Combats  avec  tes  défeaaeurs  1    (  bis.  ) 
Sous  nos  drapeaux  que  la  victoire 
Accoure  à  tes  miles  accens  ; 
Que  tes  ennemis  eipirans 
Voient  ton  triomphe  et  notre  gloire. 
Aux  armes,  etc. 


Depuis  le  20  juin ,  IVulrée  du  jardin  des  Tuileries 
était  interdite  an  public ,  et  cette  interdiction  dura 
pendant  le  mois  de  juillet.  Cependant  il  fut  ouvert 
le  lendemain  de  la  réconciliation  éphémère  pro- 
posée par  le  député  Lamourette;  mais  on  le  referma 
quelques  jours  après.  L'Assemblée  rendit  le25  juillet 
un  décret  portant  que ,  dans  l'enceinte  de  l'Assem- 
blée nationale ,  serait  comprise  la  terrasse  de  ce 
jardin  ,  appelée  terrasse  des  Feuilians ,  contiguë  à 
la  salle  des  séances  de  cette  assemblée. 

Pour  faire  respecter  ce  décret,  pour  que  le  pu- 
blic ne  franchit  pas  un  mur  peu  élevé,  ne  des- 
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cendit  pas  dans  le  jardin  par  les  escaliers  de  cette 
terrasse,  il  fallait  établir  une  barrière;  elle  fut  éta- 
blie. Elle  ne  consistait  quVn  un  frêle  ruban,  tendu 
dans  toute  la  longueur  de  la  terrasse  et  soutenu 
parles  arbres  qui  la  bordent.  A.rextrémité  occiden- 
tale, à  l'endroit  où  commence  une  autre  terrasse 
plus  élevée ,  on  se  borna  à  tracer  une  ligne  sur  le 
sable,  le  peuple  respecta  et  cette  ligne  tracée  et 
le  ruban  auquel  on  appendit  plusieurs  inscrip- 
tions '. 

Voici  comment  madame  Campan  rapporte  ce  fait: 
H  II  fut  décidé  que  le  jardin  des  Tuileries  serait 
)»  fermé.  Aussitôt  que  cette  mesure  fut  prise ,  FAs- 
»  semblée  décréta  que  toute  la  longueur  de  la  tei^ 
)>  rasse  des  Feuillans  lui  appartenait,  et  Ton  fixa  les 
»  limites  entre  ce  qu'on  appelait  la  terre  nationale 
)»  et  la  terre  de  CohlentZj  par  un  ruban  aux  trois 
»  couleurs ,  tendu  d'un  bout  à  Vautre  de  la  ter- 
»  rasse  '.   » 

Le  soir  même  où  cette  barrière  fut  posée,  M.  d'E- 
prémesnil,  se  mêlant  imprudemment  parmi  le  public 

*  Les  plus  remarquables  de  ces  inscriptions  étaient  cel-» 
les-ci. 


On  brise  les  fers  d'un  t^ran  ; 
On  respecte  un  simple  ruban. 

Le  citoyen  sage  respectera  cette  barrière,  jamais  la  liberté 
I        n'en  aura  mis  une  plus  glorieuse  entre  elle  et  l'odieux  despo- 

'        tisme, 

j 

'  Mémoires  de  madame  Campan,  tom.  II,  pag.  23 1 .  (Collect. 
B.  F.  ) 
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qui  remplissait  cette  terrasse,  dit,  à  ce  qaW  rap-^ 
porte,  qu^il  était  aristocrate,  mais  que  la  Tue  de 
cette  barrière  le  rendait  de'mocrate.  On  prit  ces 
paroles  pour  une  provocation  à  franchir  la  bar- 
rière. On  se  jette  sur  lui,  on  le  frappe;  à  ses  cris  , 
quelques  députés  lui  font  un  rempart  de  leur  corps 
et  le  conduisent  dans  la  cour  qui  précédait  la  saÏÏe 
des  séances. 

M.  d'Ëprémesnil ,  un  des  premiers  instigateurs 
de  la  révolution  ' ,  et  qui  en  abandonna  de  bonne 
heure  les  principes, avait  alors,  parmi  les  patriotes, 
acquis  une  iiineste  réputation.  Son  nom,  prononcé 
dans  cette  circonstance,  passa  de  bouche  en  bouche, 
réveilla  FaltentiOn  d^une  troupe  de  malveillans , 
toujours  prêts  à  saisir  les  occasions  de  causer  des 
troubles  et  de  commettre  des  violences.  Cet  impru- 
dent fut  arrêté,  entraîné  au  Palais-Royal  et  très- mal- 
traité en  chemin.  On  lui  déchira  ses  habits  ;  on  le 
frappa  de  plusieurs  coups  de  sabre,  h  Quelques 
»  gardes  nationales  parviennent  à  Tarracher  des 
»  mains  de  cette  populace,  dit  le  marquis  de  Fer^ 
11  rières  ,  et  le  portent  à  la  Trésorerie  où  on  le 
»  couche  sur  un  mauvais  matelas.  On  court  avertir 
«  PétioDv..-  Il  entre  dans  la  chambre  où  Ton  avait 
»  mis  d'Ëprémesnil;  à  la  vue  de  cet  homme,  au- 
')  trefois  l'idole  du  peuple ,  en  ce  moment  couvert 
»  de  sang  et  de  blessures  et  devenu  tout-à-coup 
Il  Tobjet  de  sa  haine  et  de  ses  fureurs ,  Pétion  s'ar' 

'  Voy.  tome  I,  pag;e,i3,  ty,  18,  ao. 
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))  rete.  Et  moi  tmssij  M.  Pétion ,  lui  iorie  d'Epré-^ 
))  mesnil^faiété  chéri  de  ce  peuple  :  il  m^ a  donne 
)»  des  couronnes  :  fêtais  le  plus  firme  soutien  de 
»  ses  droits  f  vous  voyez  comme  Urne  traite^. 

«  Pétion,  soit  pressentiment,  ne  put  cacher  son 
))  émotion.  Ce  tableau  frappant  de  Finstabîlité  de 
»  la  faveur  populaire j  lui  inspira  un  triste  retour 
»  sur  lui-même ,  il  s'approche  avec  des  patoles  con- 
»  solantes;  mais^  comme  il  fallait  toujours  que  le 
»  peuple  eût  raison ,  on  conduisit  d'Eprémesnil  à 
»  PAbbaye  Saint-Germain;  il  en  sortit  au  bout  de 
*»  quelques  jours  ;  ses  blessures  étant  guéries ,  il  se 
»  retira  à' la  campagne '.)> 

Un  journal  rapporte  que  Tabbé  de  Lille ,  venu 
sur  la  terrasse  des  feuillans,  dit:  «  Quel  peuple! 
»  il  a  pris  la  Bastille  ,  il  brave  tous  les  jours  les 
»  baïonnettes  et  le  canon ,  et  il  se  contient  à  la  vue 

'  Cette  conclusion,  comme  plusieurs  autres  qu'on  a  tirées 
de  semblables  événemens ,  étant  basée  s\ir  des  faits  inexacts, 
manque  entièrement  de  justesse  :  ce  n'était  pas  le  peuple  c^i 
maltraitait  M.  d'Eprémesnil,  n^is  une  soixantaine  de  miséra- 
bles 9  soudoyés  par  on  ne  sait  quel  ministère ,  qui  journelle- 
ment s'attroupaient  devant  les  portes  du  lieu  des  séances  de  l'As- 
semblée et  qui  n'attendaient  qu'une  occasion  ou  un  signal  de^ 
leur  dtef  pour  commettre  des  violences.  Il  est  temps  de  re- 
dresser les  idées  sur  ce  qu'on  appelle  peuple^  et  de  faire  sen- 
tir combien ,  à  ce  sujet,  sont  mal  fondées  les  déclamations  des 
contempteurs  de  la  révolution. 

'  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières ,  tome  III,  page  160. 
(CoUect.  B.  F.) 
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w  d'un  rubaa:  un  fil  de  soie  est  une  barrière  qui 
»  l'arrête  aujourd'hui  tout  court '.  h 

Si  Paris  ,  à  la  fin  de  juillet,  se  trouvait  dans  ud 
état  d'irritation  et  voisin  de  Tanarchie,  si  les  par- 
tis, sous  difi^rens  masques,  cherchaient  à  se  sur- 
monter réciproquement,  les  départemens  méridio- 
naux nVlaient  pas  à  Tabri  de  pareilles  convuIsioDS. 
Les  ennemis  de  ta  France  avaieutorganisé  dans  ces 
régions  un  plan  de  conjuration  qui  devait  éclater 
en  même  temps  sur  différens  points  ;  ils  employèrent, 
comme  à  leur  ordinaire ,  Taristocralie  pour  porter 
les  premiers  coups,  et  la  démocratie  pour  les  re- 
pousser avec  violence  et  cruauté. 

Les  départemensdu  Var  et  des  Bouches-du-Rbône 
étaient  les  théâtres  dç  cette  perturbation.  A  Pertuis, 
le  i5  juillet,  l'aristocratie,  au  signal  du  son  d^une 
cloche,  attaque  les  patriotes  de  cette  ville;  ceox-ci, 
pris  au  dépourvu ,  résistent  faiblement;  mais  ,  se- 
courus par  quelques  communes  voisines,  ils  ob-  : 
tiennent  l'.avantage.  Six  aristocrates  périrent  sur-  i 
le-champ  ou  des  suites  de  leurs  blessures, 

A  Marseille ,  des  conjurés  avaient  formé  le  plan  >  i 
d'égorger  tous  les  patriotes  de  cette  ville ,  et  l'at-  i 
taqne  devait  éclater  dans  la  nuit  du  t^au  1 5  juillet. 
Le  projet  fut  dénoncé  ;  des  preuves  palpables  furent 
découvertes  ;  une  grande  partie  des  conjurés  s'é- 
vadaet  quelques-uus  furent  traduits  dans  les  prisons. 
Le  peuple' les  força  et  en  arracha  les  détenus,  les 

'  Révolutions  de  Paris,  t.  Xlll,  p.  aia. 
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massacra,  et  le  lendemain  ilexerça  encore  sa  ven- 
geance sur  six  particuliers  qui  reçurent  la  mort 
de  ses  mains  '. 

A  Toulon ,  troubles  semblables.  Une  députation 
du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  d'après 
des  craintes  très-fondées,  était  venue  demander  au 
directoire  de  ce  département  la  levée  de  six  mille 
hommes  pour  défendre  les  frontières  du  côté  du 
Piémont ,  alors  menacées  par  les  nombreuses  troupes 
du  roi  de  Sardaigne;  pour  défendre  les  côtes  de  la 
Méditeri'anée, pareillement  menacées  par  des  flottes 
ennemies;  enfin  pour  se  mettre  en  garde  contre  les 
secrètes  conspirations  de  Tintérieur.  Les  membres 
de  ce  directoire  ne  décidaient  rien ,  gagnaient  du 
temps ,  et  un  dVux ,  nommé  Reboul ,  semblait  se 
réjouir  de  Falarme  générale,  et  disait  :  Bientôt  les 
Sa^oisiens  viendront  manger  la  soupe  à  Toulon. 

Les  Toulonnais,  justement  irrités  et  peut*-être  ins- 
tigiiés  par  des  agens  de  trouble,  toujours  prêts  à  pro- 
fiter du  mécontentement,  s'attroupent  et  viennent 
demander  au  directoire  une  réponse  définitive.  Les 
membre^  du  district  et  de  la  municipalité  se  réu- 

*  Ces  bris  de  prisons ,  ces  massacres  précipités ,  opérés  par 
le  prétendu  peuple ,  étaient  généralement  instigués  par  d«s  di- 
recteurs de  t^onspirations  qiii ,  voyant  la  mine  éventée ,  les 
chefs  exécuteurs  arrêtés,  les  sacrifiaient  en  les  faisant  tuer,  afin 
que  le  plan  et  les  noms  de  ces  directeurs ,  restés  inconnus , 
passent  échapper  aux  informations  et  aux  interrogatoires  de 
la  justice.  Cette  pratique  criminelle  fut  mise  en  usage  dansi 
presque  tous  les  mouvemens  révolutionnaires. 
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dissent  et  renouvellent  la  même  demande.  Ib  nVb-' 
tiennent  rien  de  satisfeisanL  Alors  huit  membra 
du  directoire  sont  saisis  et  pendus'au  fer  d'un  ré- 
verbère. 

Lyon  e'iait  aussi  menacé  d'une  crise  j  la  plu- 
part des  émigrés  résidans  à  Nice,  secrètement  et 
par  ordre,  s'étaient  rendus  à  la  même  époque  dans 
cette  ville.  On  comptait  dix-huit  mille  hommes  à 
Lyon ,  tous  disposés  à  seconder  les  attaques  des 
Piémontais.  Cette  réunion  d'hommes  alarma  les 
habitans ,  et  les  disposa  à  se  tenir  sur  leurs  gardes. 

Les  patriotes  de  ces  pays  méridionaux,  sevoyaot 
abandonnés  de  toutes  parts ,  se  réunirent ,  se  con- 
certèrent pour  se  protéger  réciproquement ,  et  ils 
établirent  à  Toulon  un  comité  central,  oii,  le 
18  juillet,  ib  jurèrent  de  s'entre-secourir,  de  n'ac- 
corder aux  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  aucune 
trêve  et  de  les  poursuivre  sans  relâche. 

Plusieurs  autres  cantons  de  la  France  éproo- 
vèrent ,  à  la  même  époque  ,  les  mêmes  craintes , 
et  des  troubles  suivis  de  violences  semblables- 
Lorsqu'un  chef  de  nation  laisse  échapper  de  ses 
mains  les  rênes  de  l'État ,  les  partis  s'en  saisissent, 
se  les  arrachent  ;  les  intrigues  et  les  passions  gou- 
vernent. 

Tel  était  l'état  de  la  France  vers  ta  fin  de  juillet, 
à  la  veille  d'une  catastrophe  terrible ,  celle  du  reu- 
versement  du  trône  :  la  guerre  sur  les  frontières 
sans  succès  décisifs;  au-dedans,  des  tentatives  de 
guen-es  civiles  suivies  de  massacres  ;  un  gouver- 
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nement  auquel  il  ne  restait  de  force  que  sa  liste 
civile,  dont  il  prodiguait  sans  discernement  For 
pour  se  faire  des  partisans,  et  ne  s'^en  faisait  pas.  Les 
moyens  artificieux  que  lui  suggérait  sa  faiblesse , 
toujours  découverts  et  dénoncés  au  public ,  nui- 
saient plus  à  la  cause ^du  trône  qu^ils  ne  servaient 
à  sa  défense.  Le  mal  s'accrut  avec  le  mécontente- 
ment, parc«  que  ce  gouvernement ,  toujours  séduit 
par  de  vaines  espérances ,  toujours  entraîné  par 
^habitude ,  par.des  préjugés ,  suivit  la  fausse  route 
que  loi  avaient  tracée  ses  passions,  méconnut  cons» 
tamment  la  puissance  de  Popinion  publique ,  et 
dédaigna  Tunique  moyen  de  salut  que  lui  présen--' 
taient  lés  eirconstances ,  celui  de  s'attacher  fran-^ 
chement  et  de  bonne  foi  à  la  cause  de  la  majorité 
des  Français.  Fortifié  par  cette  réunion ,  il  aurait 
facilement  réprimé  les  ambitions  de  l'intérieur,  au- 
rait même  triomphé  de  la  faction  plus  redoutable 
du  ministère  anglais.  Mais  pour  prendi*e,  pour  exé- 
cuter une  telle  résolution,  il  fallait  en  être  capable, 
il  fallait  être  doué  d'une  force  d'ame ,  d'une  force 
de  raison,  supérieures  à  celles  du  commun  des 
hommes. 
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CHAPITRE  IV. 

jooaNÉE  DU  10  Aonr  1793,  chote  dd  trAne,  bhpeisonkembiit 

DE    LA    f  AMILLB    BOIALB. 

Je  ferai  ici  le  récit  des  faits,  et  peu  de  réftexioDs. 

Le  trône  de  France  n'était  qu'ébranle' ,  et  déjà 
on  parlait  d'en  élever  un  nouveau ,  d'y  placer  une 
nouvelle  dynastie  :  le  duc  de  Brunswick  était  in- 
diqué pour  y  remplacer  les  Bourbons.  Quelques 
ambitions  subalternes  osaient  aussi  se  produire^ 
l'on  rêvait  l'établissement  d'une  république,  et 
l'état  des  choses  en  fit  naître  la  pensée. 

Les  deux  partis  de  l'Assemblée  nationale,  même 
celui  qui  désirait  le  plus  le  maintien  de  la  cons- 
titution, et  la  monarchie,  en  considérant  les  en- 
traves secrètes  qu'on  opposait  à  sa  marche  pen- 
dant qu'on  paraissait  la  favoriser,  sentaient,  dans 
une  circonstance  aussi  périlleuse,  l'impossibilité' 
de  soutenir  avec  succès  la  guerre  éti'angère,  e.t 
faire  taire  les  factions  qui  désolaient  l'intérieur  du 
royaume.  Où  il  fallait  de  l'énergie,  une  grande  ac- 
tivité, une  droiture  d'intention  on  ne  trouvait 
qu'indifférence  et  promesses  vaines.  On  marchait 
en  apparence  au  but,  mais  on  employait  des  len- 
teurs, on  prenait  des  détours  pour  n'y  arriver  ja- 
mais à  propos,  ou  pour  ne  pas  y  arriver. 

Dans  la  séance  des  26  etsjjuin,  on  avait  Iules 
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adresses  des  villes  de  Brest,  de  Blois  /de  LyoD ,  etc.  ^ 
qui  dénonçaient  Louis  XVI,  demandaient  qu^on 
examifiàt  sa  conduite  ou  qu^on  agitât  la  question  de 
sa  déchéance.  Dans  la  séance  du  9  juillet,  Brissot 
proposa  Fexanoen  de  la  conduite  du  roi  et  la  ques- 
tion de  la  déchéance.  Duhem,  le  20  juillet,  de- 
manda que  la  commission  extraordinaire  fît  un 
rapport  sur  la  conduite  du  |*oi ,  et  que  TAssemblée 
de'cidàt  s^il  était  t;ensé  avoir  abdiqué  la  royauté. 
Dans  les  journées  du  26  et  du  27  juillet,  les  sec- 
tioDs  de  Paris  agitèrent  la  question  delà  déchéance 
de  Louis  XVI  ;  et  sur  quarante-huit  sections,  qua- 
râDte-sep.t  votèrent  cette  déchéance. 

Enfin ,  le  maire  de  Paris ,  au  nom  de  la  com- 
mune de  cette  ville,  vint ,  le  3  août,  à  TAssemblée 
nationale,  y  traça  le  tableau  de  la  conduite  de 
Louis  XVI ,  et  finit  par  demander  sa  déchéance. 
II  demanda  de  plus  que  TAssemblée  nommât,  hors 
de  son  sein ,  un  ministère ,  solidairement  respon- 
sable  ,jusqu^après  le  danger  de  la  patrie,  jusqu^au 
temps  où  Ton  pourrait  convoquer  une  Conven- 
tion nationale. 

Des  demandes  de  déchéance  venaient  de  plu- 
sieurs villes  de  la  France,  et  une  pétition  livrée 
pendant  trois  jours  aux  signatures  du  public  sur 
Taulel  de  la  patrie  ,  fut ,  dans  la  séance  du  6  août , 
pre'sentée  à  FAssemblée  nationale.  Un  des  pétition- 
naires portait  une  pique,  au  bout  de  laquelle  était 
un  e'crileau  où  on  lisait  ces  mots  :  Déchéance  du 
fou  L'Assemblée  exigea  que  cet  écriteau  fut  dé- 
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posé.  Elle  entendit  la  pétition ,  et  admit  les  péti- 
tionnaires aux  honneurs  de  la  séance. 

Le  8  août  au  soir ,  lorsque  les  députés  sortaient 
de  la  séance ,  plusieurs  d^entre  eux ,  peu  favorables 
aux  opinions  du  jour ,  furent ,  par  une  foule  sédi*- 
tieuse ,  insultés,  menacés ,  assaillis,  et  obligés  de  se 
réfugier,  les  uns  dans  des  corps-de^garde ,  les  au- 
tres dans  des  maisons .  particulières  ;  le  comman- 
dant du  poste  de  FAssemblée  reçut  plusieurs  coups 
de,  sabre  :  cette  attaque ,  dénoncée  le  lendemain 
à  r Assemblée ,  y  causa  une  discussion  tumultueuse. 
On  manda  à  la  barre  le  procureur-sjndic  du  dé- 
partement. Il  y  vint  et  annonça  que  la  section  des 
Quinze -'Vingts  avait  le  projet  de  faire  sonner  le 
tocsin  dans  la  nuit  suivante ,  si ,  à  minuit ,  la  dé- 
chéance du  roi  notait  pas  décrétée. 

Quelques  momens  après,  M.  Condorcet  fit  le 
rapport  sur  la  demande  en  déchéance,  présentée 
par  les  sections  de  Paris;  il  dit  que  la  décision, 
quelle  qu^elle  fût,  pouvait  attirer  de  grands  mal- 
heurs ,  et  qu^il  convenait  préalablement  de  décider 
si  FAssemblée  était  compétente  pourtraiter  une  si 
grande  question- 
La  cour ,  exactement  instruite  de  tout  ce  qui 
se  tramait  contre  elle,  s^était  préparée  à  une  dé- 
fense dont  elle  attendait  d^ heureux  effets.  «  Loin 
))  de  craindre  une  insurrection,  elle  espérait  cR 
)>  profiter  pour  se  rendre  maîtresse  de  Paris  *.» 

* 

»  Mémoires  de  Ferrières,  t.  II,  p.  179^  (Collect,  B.  F.) 
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«  Le  soir,  le  roi  fit  appeler  Pétion  qui  trouva  le 
»  château  extrêmement  garni  de  satellites.  Le  roi 
»  lui  demanda  quel  était  Tétat  de  Paris  ;  Pétion  ne 
N  lui  en  cacha  pas  la  fermentation  ;  mais  tous  ces 
»  interrogats  notaient  4|u'un  prétexte.  Ou  avait 
»  appelé  ce  maire  pour  le  retenir  en  otage  ;  il  sentit 
»  le  piège.  Déjà  ses  amis  Pavaient  aperçu,  ils  en 
>»  avaient  instruit  divers  députés  qui  le  firent  à 
»  Tinstant  mjinder  à  la  barre.  Des  huissiers,  pré- 
»  cédés  des  grenadiers  du  corps  législatif,  vinrent 
»  lui  signifier  le  décret  dans  le  jardin  ^es  Tuile- 
»  ries  où  il  était  retenu  depuis  trois  heures ,  non 
M  sans  quelques  provocations.  Pétion  obéit  et  sortit 
V  ainsi  des  mains  de  la  cour  \  » 

Un  directoire  secret  avait  depuis  quelque  temps 
organisé  une  insurrection.  «  Il  fut  formé,  dit  un  des 
»  membres  de  ce  directoire,  par  le  comité  central 
»  des  fédérés ,  établi  dans  la  salle  de  correspond 
»>  dance  des  Jacobins  Saint-Honoré.  Ce  fut,  des 
»  quarante-trois  membres  qui  s^assemblaient  jour-- 
p  nellement,  depuis  le  commencement  de  juillet, 
»  dans  cette  salle,  qu^on  en  tira  cinq  pour  le 
M  directoire  d'^insurrection....  La  première  séance 
»  active  de  ce  directoire  sc^tint  dans  un  petit  ca- 
»  baret,  au  Soleil-d^Or,  rue  Saint 7 Antoine,  près 
»  de  la  Bastille,  dans  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi 
»  26  juillet ,  après  la  fête  civique  donnée  aux  fé- 
))  dérés  sur  remplacement  de  la  Bastille.  Le  pa- 

'  Mémoires  de  Barbaroux,  pa^e  66.  (Colleet  B.  F.) 

T.    H.  40 


126  KEVOLUTION  FRANÇAISE. 

>»  triote  Gorsas  parut  dans  ce  cabaret  d^où  nous 
n  sortimes  à  deux  heures  du  matin  pour  nous 
w  porter  près  de  la  colonne  de  la  Liberté,  sur  Pem- 
h  placement  de  la  Bastille  ^  et  y  moiurir ,  s^it  le  fallait, 
)»  pour  la  patrie.  Ce  fut  ilans  ce  cabaret  du  Soleil- 
»  d^Or,  que  Fournier*l^Américain  nous  apporta 
I»  le  drapeau  roùge  dont  jWais  proposé  Finven- 
»  tion ,  et  sur  lequel  j'avais  fait  écrire  ces  mots  :  Loi 
h  martiale  du  peuple  souverain  contre  la  rébellion 
»  du  pouvoir  exécutif.  Ce  fut  aussi  dans  ce  même 
»  cabaret  que  j'apportai  cinq  cents  exemplaires 
»  d'une  affiche  où  étaient  ces  mots  :  Ceux  qui 
»  tireront  sur  le  peuple  seront  mis  à  mort  sur4e- 
»  champ.  Cette  affiche ,  imprimée  chez  le  libraire 
)r  Buisson ,  avait  été  apportée  chez  Santerre,  où 
»  j'allai  la  chercher  à  minuit.  Notre  projet  man- 
»  qua  cette  fois  par  la  prudence  du  maire  qui 
)»  sentit  vraisemblablement  que  nous  n'étions  pas 
»  assez  en  mesure  en  ce  moment;  et  la  seconde 
»  séance  active  du  directoire  fut  renvoyée  au  4  août 
»  suivant. 

»  Les  mêmes  personnes  à  peu  près  se  trouvèrent 
»  dans  cette  séance ,  et  en  outre  Camille-Desmou- 
»  lins  ;  elle  se  tint  aii  Cadran-Bleu- ^ur  les  vieux 
»  boulevards,  et,  sur  les  huit  heures  Ai  soit,  elle 
)»  se  transporta  dans  la  chambre  d'Antoine  •  l'ex- 
»  constituant ,  rue  Saint-Honoré ,  vis-à-vis  l'As- 
»  somption ,  juste  dans  la  même  inaison  où  de- 
»  meure  Robespierre.  L'hôtesse  de  Robespierre 
3)  fut  tellement  effrayée  de  ce  conciliabule ,  qu'elle 
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n  vint,  sur  lès  onze  heures  du  soir,  demander  à 
»  Antoine  sMl  voulait  faire  égorger  Robespierre. 
»  Si  quelqu'un  doit  être  égorgé  y  dît  Antoine ,  ce^ 
)»  $éra  nous^  sans  doute;  il  ne  s' agit  pas  de  Robes- 
»»  pierre ,  il  n'a  qu'à  ^e  cacher  \ 

n  Ce  fut  dans  cette  seconde  séance  active  que 
»  j^écrivîs  de  ma  main  tout  le  plan  de  Tinsurrec- 
»  tien,  la  marche  des  colonnes  et  Tattaque  du 
')  château,  i^imon  fît  une  copie  de  ce  plan,  et  nous 
M  renvoyâmes  à  Santerre  et  à  Alexandre,  vers  mi- 
\»  nuit  )  mais  une  seconde  fois  notre  projet  manqua , 
»  parce  qu^ Alexandre  et  Santerre  n^étaientpas  en- 
»>  ocré  assez  en  mesure,  et  que  plusieurs  voulaient 
))  attendre  la  discussion,  renvoyée  au  g  août,  sur 
^  la  siispension  du  roi. 

M  Enfin  la  troisième  séance  active  de  ce  direc- 
»  toink  se  tint  dans  la  nuit  du  g  au  lo  août  der-^ 
»  nier,  au  moment  où  le  tocsin  sonna,  et  dans 
»  trois  endroits  diflférens  en  même  temps  ;  savoir  : 
)»  Fournier  TAméricain  avec  quelques  autres  au 
»  fauhourg  Saint-Marceau;  Westermann, Santerre 
))  et  deux  autres  au  faubourg  Saint- An toine  ;  Garin, 
»  journaliste  de  Strasbourg,  et  moi,  dans  la  caserne 
M  des  Marseillais  et  dans  la  chanàbre  même  du  com* 


'  Robespierre  ne  fut  point  du  nombre  de  ces  conjuréd.  Il  se 
tint  cacbé  pendant  révénement  du  dix  août.  Ses  relations  se* 
crêtes  avec  la  cour  9  vraies  ou  fausses,  lui  causaient  sans  doute 
•^es  craintes.  Voyez  le  présent  volume,  p.  43* 

io* 
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}>  mandant  où  nous  avons  été  vus  par  tout  le  ba-, 
)t  taillon  K  » 

La  cour,  exactement  instruite  du  plan  d'aune  par- 
tie de  ses  ennemis  qui  ne  se  cachaient  guère,  pa- 
raissait sans  méfiance  sur  d^autres  ennemis  plus 
cachés  et  plus  dangereux;  elle  attendait  leur  attaque 
avec  une  sécurité  étonnante.  «  Elle  croyait  s^être 
assurée  de  la  plus  saine  partie  dé  la  garde  natio- 
nale. Mandat,  qui  la  commandait,  était  dans  ses 
intérêts.  On  avait  réuni  au  château  douze  cents 
suisses ,  hommes  sûrs ,  auxquels  s'étaient  joints , 
sous  le  même  uniforme,  plusieurs  jeunes  gens  de 
la  garde  du  roi.  Six  cents  pei'sonnes,  la  plupart  offi- 
ciers retirés,  gardaient  les  appartemens.  Un  corps 
considérable,  composé  d^hommes  qui  notaient 
pas  d^une  naissance  à  avoir  leur  entrée  au  châ- 
teau, ou  d^un  âge  à  ce  qu^on  pût  les  y  in  troduîre  sans 
causer  de  justes  soupçons ,  devaient  se  rassembler 
aux  Champs-Elysées  et  se  porter ,  par  Ifi  Ponl- 
Tournant ,  sur  TAssemblée  nationale  ■.  d 
Ils  notaient  pas  lés  plus  à  redouter,  ces  patriotes 


'  Précis  historique  et  très-exact  sur  l'origine  et  les  véritables 
auteurs  de  Finsurrection  du  dix  août;  Annales  patriotiques  du 
3o  novembre  1792^  par  Carra  ;  Mémoires  de  Ferrières ,  t.  III , 
Éclaîrcissemens  historiques,  p.  48o. 

Les  aveux  que  fait  M.  Carra  avaient  pourolijet  de  produire 
ses  services  patriotiques  et  de  repousser  les  attaques  de  Ro- 
bespierre et  de  sa-faction. 

*  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,  t.  III,  p.  «79,  i8o. 
(  Coî.  B.  F.  ) 
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ardeur,  ces  Barbaroux  j  ces  CVirra,  qui  nous 
exposent  de  sî  bonpe  foi  le  plan  d.^insurrection , 
et  qui  la  croyaient  assez  justifiée  :  cMlaient  les 
hommes  qui  les  enflammaient,  les  dirigeaient  à 
leur  insu ,  ]es  lançaient  dans  les  dangers  comme 
des  enfans  perdus ,  se  promettaient  bien,  après  le 
succès ,  d^cn  recueillir  tous  les  fruits ,  et  même  de 
sacrifier  ceux  qui  Tavaieut  obtenu.  Ccst  ce  quMls 
firent  comme  on  le  verra. 

Mandat,  commandant-général  de  la  garde  na- 
tionale, dévoué  aux  Tuileries ,  étant,  dit-on,  por- 
teur d^un  ordre  qu'on  avait  obligé  Pétion  de  signer 
pendant  qu'il  était  retenu  aux  Tuileries  ,  ordre  qui 
Fautorisait  à  repousser  la  force  par  la  force ,  se  dis- 
posait à  le  mettre  à  exécution.  Il  fait  armer  plu- 
sieurs légions  de  la  garde  parisienne  ;  il  place  des 
forces  devant  la  colonnade  du  Louvre,  dans  Pin- 
tention ,  dît-on ,  de  fondre  sur  les  derrières  de 
ceux  qui  attaqueraient  les  Tuileries ,  et  ordonne 
au  commandant  du  poste  de  FHôtel-de-Ville  de 
tirer  sur  les  bataillons  du  faubourg  Saint-Antoine 
lorsqu'ils  déboucheraient  par  l'arcade  Saint- Jean. 
On  l'accusait  aussi  d'avoir ,  sans  autorisation  ,  fait 
conduire  sur  le  Pont-Neuf  les  canons  de  plusieurs 
sections. 

Manuel,  procureur  de  la  commune,  envoya  à 
ce  général  l'ordre  de  se  rendre  à  l'Hi6tel-de- Ville  ;, 
il  y  arrive ,  y  est  accusé  d'abandonner  les  intérêts 
du  peuple,  et  se  justifie  maV.  Les  nouveaux  officiers 
municipaux  ordonnent  qu'it  sera  conduit  à  l'Ab- 
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baye.  Eu  sortant  il  est  assailli  p$ir  la  multitude  qt^i 
le  massacre ,  et  son  corps,  jeté  dans  la  Seine ,  eçt 
Vainement  réclamé  par  son  fils  qui  veut  lui  rendre 
les  derniers  devoirs. 

Le  commandement  de  la  garde  nationale  échut 
alors  à  M.  de  ]a  Chenaye  qui  le  garda  ippins  4e 
deux  heures. 

La  nouvelle  de  la  mort  de  Mandat  déconcerta 
la  cour  et  lui  fit  perdre  espérance. 

De  fausses  patrouilles ,  parties  des  Tuileries ,  par- 
coururent différens  quartiers  de  Paris.  Une  d^elleç, 
arrêtée  par  la  garde  nationale  aux  Champs-Elysées, 
fit  une  décharge;  il  en  résulta  un  combat,  à  la  suite 
duquel  plusieurs  individus  de  ces  patrouilles 
furent  pris  et  conduits  au  corps-de- garde  des 
Feuillans.  Six  dVntre  e\ix  sur  lesquels  qn  avait 
trouvé  des  poignards,  àont  Tun  était  un  abbé 
Bouillon,  Taulre  le  journaliste  Suleau,  furent  en- 
traînés  hors  du  corp^-de-garde  par  le  peuple ,  et 
décapités  sur  la  place  Vendôme,  Les  autres  échap- 
pèrent à  la  mort  par  Tintervention  de  quelques 
citoyens  qui  formèrent  une  espèce  de  tribunal  pour 
les  juger ,  et  ils  les  sauvèrent. 

Cependant,  dès  trois  heures  du  matin  du  lo  août, 
des  colonnes  composées  de  Marseillais ,  de  Bretons, 
des  sections  du  faubourg  Çaint-Marcel  et  du  fau- 
bourg Saint- Antoine ,  et  d^individus  d^autrés  sec- 
tions,'parties  de  différens  points,  s^'avançaient  lente- 
ment  vers  les  Tuileries,  et  faisaient  des  stations  pour 
arriver  en  même  temps  au  lieu    du  rendez-vous. 
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La  cour  s^occupait  aussi  de  sa  défense.  Le  gé- 
néral Yioménil  en  avait  déterminé  leplan.  M.  de  J.... 
fut  chargé  de  Texéçution.  a  A  quatre  heures  du  ma- 
»  tin ,  la  reine  sortit  de  U  chambre  du  roi ,  et  vint 
»  nous  dire  qu^elle  n^espérait  plus  rien  ;  que 
»  M.  Mandat ,  qui  sMtait  rendu  à  THôtel-de- Ville 
»  pour  avoir  de  nouveaux  ordres ,  venait  d^  être 
»  assassiné ,  et  que  sa  tête  était  promenée  dans  les 
»  rues  *.  » 

Le  roi ,  la  reine ,  madame  Elisabeth  descendirent 
et  passèrent  la  revue  de  la  garde  nationale  que 
Mandat ,  ^yant  sa  mort ,  avait  placée  au  château. 
«  On  cria  viV^  le  roi!  dans  quelques  endroits.  «Tétais 
»  à  une  fenêtre  du  côté  du  jardin  ;  je  vis  de3  canon- 
»  niers  quitter  leur  poste  et  s^approcber  du  roi, 
)>  ]ui  mettre  le  point  sous  le  nez ,  en  Pinsultant  par 
»  les  plus  grossiers  propos.  MM.  de  Salvert  et  de 
M  Briges  les  éloignèrent  avec  vigueur.  Le  roi  était 
»  pâle  comme  s^il  avait  cessé  d^exister.  La  famille 
»  royale  rentra  ;  la  reine  me  dit  que  tout  était 
)»  perdu  y  que  le  roi  n^avait  montré  aucune  énergie  ^ 
»  et  que  cette  espèce  de  revue  avait  fait  plus  de 
»  mal  que  de  bien  ^   » 

*  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  II,  pag.  34i-  (  CelL 
B.F.) 

'.  Une  relation  écrite  par  le  commandant  de  garde  au  poste 
des  appartemens  de  Louis  XVI,  parle  ainsi  de  cette  revue  : 
«  Par  les  croisées  de  mon  poste ,  j'ai  vu  le  roi  passer  en  revue 

•  1^  différas  détacliemens  des  cours  et  du  jardin  qui  ont 

•  crié  au  moment   de  son  passage  :  Vwe  la  nation  !  et  les 
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Le  marquis  de  Ferrières  dit  qiie,  dans  cette  te- 
vue,  la  reine  saisissant  un  pistolet  qu^un  seigneur 
portait  à  sa  ceinture, le  remit  au  roi,  et  dW  ton 
très-animé,  lui  adressa  ces  mots  :  Voicij  Monsieur^ 
le  moment  de  vous  montrer*  «  Mais  Louis  XVI,  ajoute 
»  cet  écrivain,  doué  d'un  courage  tranquille,  d^une 
}>  pieuse  résignation ,  n'avait  point  reçu  là  valeur 
M  guerrière  en  partage  \  » 

Le  roi  traversa  tous  les  jardins ,  alla  jusqu'au 
poste  qui  gardait  le  Pont-Tournant,  qu'il  trouva 
dans  un  état  rassurant;  mais,  à  son  retour,  il  fut 
assailli  par  les  acclamations  :  à  bas  le  veto  !  à  bas 
le  traître  !  Il  trouvait  des  ennemis  parmi  ceux-là 
même  qui  devaient  le  garder.  Arrivant  au  château, 
il  ordonna  qu'on  en  barricadât  le  vestibule. 

n  J'étais  avec  mes  compagnes  dans  la  salle  de 
)»  billard,  dit  madame  Campan;  nous  nous  pla- 
w  çàmes  sur  des  banquettes  élevées.  Alors  je  vis 
»  M.  d'Hervilly,  l'épée  nue  à  la  main,  ordonner  à 
»  l'huissier  d'ouvrir  à  la  noblesse/française.  Deux 
))   cents  personnes  entrèrent  dans  cette  pièce ,  la 

»  courtisans,  qui  accompagnaient  lé  roi  à  cette  revue,  con^ 
»  tinuaient  de  crier  vwe  le  roi.  Toutes  les  troupes  après  le 
»  passage  du  roi,  me  parurent  témoigner  du  mécontentement. 
A  A  peine  le  roi  fut-il  remonté,  qu'une  partie  des  troupes  et 
»  de  rartillerie  qu'il  avait  passées  en  revue ,  se  retirèrent  à  cinq 
»  heures  trois  quarts;  il  ne  nous  restait  plus  qu'environ  deux 
»  mille  hommes.  »        ^ 

*  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,  t.  in,p.  187.  (Collect. 
B.  F.  ) 
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h  plus  rapprochée  de  celle  où  était  la  famille. 
»  D'autres  se  rangèrent  de  même'  sur  deux  haies 
)»  dans  des  pièces  précédentes.  Je  vis  quelques 
)»  gens  de  cour,  beaucoup  de  figures  inconnues, 
M  quelques  personnes  qui  figuraient  ridiculement 
»  parmi  ce  qu^on  appelait  la  noblesse,  mais  que 
n  leur  dévouement  ennoblissait  -en  cet  instant. 
»  Tous  étaient  si  mal  armés  que,  même  dans  cette 
»  position,  Fesprit  français,  qui  ne  cède  à  rien  , 
»  amenait  des  plaisanteries  sur  le  fait  le  moins 
)»  plaisant.  M.  de  Saint-Souplet ,  écuyer  du  roi,  et 
»  un  page  portaient  sur  Tépaule,  en  place  de 
D  fusil,  la  paire  de  pincettes  de  Tanti-chambre  du 
)>  roi ,  qu'ails  venaient  de  casser  et  de  se  partager. 
))  Un  autre  page,  un  pistolet  de  poche  à  la  main, 
»  en  appuyait  le  bout  sur  le  dos  de  la  personne 
»  qui  le  précédait  et  le  pria  de  vouloir  bien  le 
»  poser  autrement.  Une  épée  et  une  paire  de  pis- 
»  tolets  étaient  les  seules  armes  de  ceux  qui  avaient 
)f  eu  la  prévoyance  de  s^en  munir  *.  » 

^  Mémoires  de  madame  Campan,  tom.  Il/pag.  24^9^43* 
(  CoUect.  B.  F.  ) 

Cette  noblesse  n'était  pas  aussi  nombreuse  au  château 
qu'elle  aurait  dû  Pétre  ,  et  se  trouvait  dépourvue  d'armes  y 
parce  que  la  ■.  cour  ne  s'attendait  à  être  attaquée  que  le  i  a 
août,  «t  M.  de  Lescure ,  dit  madame  de  La  Rocbejaquelein  , 
»  s'apprêtait  à  aller  passer  cette  nuit  au  château ,  lorsqu'il 
»  vit  arriver  M.  de.  Moninorin,  gouvernein'  de  Fontainebleau; 
>  il  était  resté  à  Paris  par  ordre  du  roi.  Il  est  inutile^  lui  dit- 
»  il,  d'aller  au  château  ce  soir,  j'en  viens;  le  roi  sait  positive- 
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François  Viard,  capitaine  de  chasseurs,  qui  com^ 
mandail,  dans  la  nuit  du  9  au  lo  août,  un  poste 
dans  les  appartemens  du  roi,  parle  ainsi  de  ces 
chevaliers  et  de  leurs  armes  :  «  Cette  foule  de  cour- 
I»  tisans,  au  nombre  de  six  à  huit  cents ,  deployè- 
»  rent  chacun  leurs  armes,  les  uns  des  espingoles, 
»  d^autres  des  poignards^  des  sabres  courts,  des 
)*  pistolets 9  des  couteaux  de  chasse,  des  pelles,  des 
)>  flain])eaux ,  etc.  *  )> 

Pendant  ces  préparatifs,  la  commune  de  Paris 
venait  d^operer  dans  son  sein  une  soxte  de  révo- 
lution. La  municipalité  avait  été  suspendue  et  un 
conseil  général  de  la  commune  provisoire,  nommé, 
dit-on,  par  des  sections  de  Paris,  venait  d^étre  ins- 
tallé et  remplaçait  la  municipalité  légale.  Pétion  , 
Manuel  et  Danton  furent  maintenus  dans  leurs  fonc- 
tions. Le  maire  Pétion,  entouré  dVne  garde  nom- 
breuse, fut  consigné  dans  sa  maison,  afin  queTexer- 
cice  de  ses  devoirs  ne  fut  pas  Un  obstacle  au  succès 
de  riusurrection,et  le  nommé  Huguenin  fut  élu  pré- 

.  »  ment  qu'on  ne  cherchera  à  Vattaijuer  que  le  la  \My  aura 
>»  du  bruit  celte  nuit,  on  s*y  attend ,  mais  ce  sera  du  cdté  de 
m  l'Arsenal ,  le  peuple  veut  j  prendre  de  la  poudre ,  et  ciipq 
»  mille  hommes  de  la  garde  nationale  sont  commandés  pour 
»  s'y  opposer.  Ainsi  ne  vous  inquiétez  pas  quelque  chose  qu,e 
»  vous  entendiez.»  (]\fémoires  de  madame  de  La  Rocfaeiaque- 
Jein  ,  p.  i5.  ) 

*  Mémoires  de  François  Viard  ,  Recueil  de  pièces  justi- 
âcatives,  pièces  comprises  j^  premier  inventaire,  eic,  p.  i44? 
t45. 
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sident  de  cette  municipalité  provisoire  dont  quel- 
que^ mqmbres  accusés  de  divers  crîmeç  paraissent 
avoir  été  vendus  à  des  factions  étrangères  et  inté- 
ressées à  bouleverser  la  France. 

Des  troupes  destinées  à  Tattaque  des  Tuileries, 
les  Marseillais  fièrent  les  premiers  qui  se  présen7 
tèrent  au  Carrousel  en  face  de  ce  ch&tQau,  et  sY 
rangèrent  en  bataille.  Les  hommes  du  faubourg 
Saint-Antoine  se  firent  attendre.  Voîci  comment 
Barbaroux  expose  la  cause  de  ce  retard  :  «  Le  général 
»  Westermanu  se  porta  dans  ce  faubourg  et  j 
»  avait  trouvé  Santerre  invitant  les  bataillons  à 
»  ne  point  marcher  au  château,  sous  prétexte  que 
»  la  cour  était  en  force;  mais  Westermann,lui  por^ 
»  tantPépée  sur  la  poitrine,  sMcria  que  les  Mar- 
»  seillais  étaient  au  Carrousel.  II  n^  eut  plus  alors  à 
))  balancer  :  Santerre  changea  de  langage  et  se  mit 
»  en  marche  ;  mais  à  la  maison  commune  il  quitta 
»  sa  troupe  pour  aller  se  faire  proclamer  comman- 
»  dant-général,  et  on  ne  le  vit  plus  de  toute  la 
»  journée.  Son  premier  acte  fut  dé  faire  den^ander 
»  aux  Marseillais  leurs  deux  pièces  de  canon 
)»  pour  la  Mairie ,  comme  si  le  champ  de  bataille 
»  était  là  *.  » 

Reportons-nous  à  FAssemblée  nationale.  Dejoly, 
ministre  de  la  justice,  s^  présenta  avant  Fatt^que 
des  Tuileries,  et  dit  que  le  mal  était  à  son  comble; 
que  le  château  investi  pouvait  être  forcé;  que  la 

*  Mémoires  de  Barbaroux ,  page  69.  (  Colleet.  B.  F.  ) 
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moindre  residfance  occasioneralt  de  grands  mal- 
heurs ;  que  les  ministres  ne  répondaient  plus  de  la 
conservation  de  la  personne  du  roi;  qu^ils  ne 
voyaient  d^autre  moyen  de  le  sauver  que  Penvoi 
d^une  députation  du  corps  législatif  qui  couvri- 
rait de  son  inviolabilité  le  roi  et  sa  famille;  que 
Louis  XVI  désirait  et  demandait  cette  députation; 
qu^il  n'oublierait  jamais  Teffet  heureux  qù^avait 
produit  une  pareille  démarche  le  20  juin,  et  qu^il 
ne  doutait  pas  que,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes ,  les  résultats  n^en  fussent  aussi  avanta- 
geux *. 

Cette  proposition,  appuyée  par  quelques  mem- 
bres ,  fut  rejetée  par  plusieurs  autres.  Ceux  qui 
avaient  composé  la  députation  auprès  du  roi,  dans 
la  journée  du  âo  juin,  se  plaignirent  dWoir  e'té 
insultés  au  château.  La  proposition  n^eut  pas  de 
suite. 

Le  château  des  Tuileries,  comme  le  disait  le 
ministre,  était  alors  investi.  Les  Marseillais  ,  les 
Bretons,  et  la  colonne  du  faubourg  Saint-Antoine, 
grossie  en  route ,  étaient  rangés  en  bataille  sur  la 
place  du  Carrousel.  Un  bataillon  du  faubourg 
Saint-Marcel  pénètre  par  la  terrasse  des  Feuillans 
dans  le  jardin  des  Tuileries;  un  bataillon  de  la 
Croix-Rouge  se  saisit  du  Pont-Royal.  Des  gen- 
darmes et  des  bataillons  entiers  de  gardes  natio- 

*  Mémoires  de  Ferrières^tom.  III,  p.  i83,  i84-  (Collect. 
B.  F.) 
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nales,  destinés  à  la  défense  dû  château,  quittent  le 
poste  qui  leur  était  assigné,  et,  aux  cris  de  vwe 
M  nation!  se  replient  sur  lePetit-Carrouse^se  ran- 
gent parmi  les  assaillans. 

La  cour,  assiégée  de  toutes  part^,  avait  fait  pla- 
cer des  troupes  à  chaque  barricade  de  ses  por- 
tes et  des  canonis  sur  divers  points. 

On  voyait  les  officiers  suisses  encourager  leurs 
soldats ,  leur  distribuer  du  pain  ,  de  Feau-de-vie , 
et  leur  dire  que  les  Marseillais  quMls  avaient  à 
combattre  n^étaient  que  des  malfaiteurs,  des  galé- 
riens ,  de  ces  hommes  qui  avaieut  désarmé  le  ré- 
giment d^Ernest ,  qui  les  désarmeraient  aussi,  et 
assassineraient  ensuite  la  famille  royale.  Vaines 
exhortations  ! 

H  On  croyait  tellement  au  château  que  Tattaque 
))  n^aurait  pas  lieu,  qu^à  sept  heures  du  matin,  on 
»  sY  occupait  encore  à  rédiger  une  pétition  à 
»  r  Assemblée,  pour  demander  Féloignement  des 
M  Marseillais.  Cette  pétition  circula  et  fut  couverte 
)>  d^un  assez  grand  nombre  de  signatures  '.  Le 

*  Quelqueis  signatures  furent  surprises.  Voici  ce  que  rap- 
porte un  des  signataires.  «  On  vint  me  dire  que  l'état-inajor 
»  faisait  une  pétition  pour  être  présentée  à  TAsseinblée  na- 
»  tionaleafin  d'obtenir  un  décret  qui  était  d'avance  mon 
»  VOMI  j  c'était  de  conduire  le  roi  et  sa  famille  à  l'Assemblée 

•  En  effet  on  apporta  cet  écrit  y  j'y  apposai  ma  signature... 
9  J'appris  une  demi-heure  après  que  je  n'avais  pas  signé  ce 

•  que  j'avais  cru  ;  mais  bien  une  pétition  tendante  à  demander 
»  qu'il  fût  rendu  un  décret  pour  le  renvoi  dans  la  matinée  de 

•  tous  les  fédérés  qui  sont  dans  la  capitale  ,  srinsi  que  les  Mar-* 
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»  conseil  se  tenait  toujours  dans  le  cabinet  du 
»  roi,  où  se  trouvaient  aussi  la  reine  et  la  famille 
)»  royale. 

»  Vers  huit  heures,  un  olSicier  municipal  était 
'»  entré  et  avait  apporté  la  nouvelle  que  les  co- 
»  tonnes  rassemblées  se  portaient  de  tous  les 
M  points  de  Paris  sur  les  Tuileries.  Eh  bien!  que 
}>  veulent^ils  ?  dit  le  garde-des-sceaux  Dejoly.  Le 
»  municipal  répondit:  La  déchéance.  Eh  bien  !  que 
w  rassemblée  la  prononce  donc!  1^9.  reine  dit: 
»  Mais  que  deviendra  le  roi?  L'officier  municipal 
»  se  courba  sans  répondre. 

w  Alors  le  procureur  général  (Rœderer)^  à  la  tète 
»  du  département,  revêtu  de  sonécharpe,  entra 
)»  et  dit  :  Personne  ne  doit  s^ interposer  entre  le  dé- 
»  parlement  et  le  roi;  je  dois  être  seul  ici  avec  le 
M  roi  et  la  reine.  On  se  retira. 

)»  Il  leur  déclara  que  le  péril  était  à  son  comble; 
»  que  la  majeure  partie  de  la  garde  nationale  était 
»  séduite;  que  le  reste  incertain  était  insuffisaDt 
»  pour  défendre  la  demeure  du  roi  ;  qu'înfaillîble- 
N  ment  le  roi,  la  reine,  leurs  enfans  et  tout  ce  qui 
»  se  trouvait  près  d^eux ,  seraient  égorgés ,  si  le 
)»  roi  ne  prenait  sur-le-champ  le  parti  de  se  rcii- 
w  dre  à  PAssemblée  nationale.  La  reine  s'opposa 
)>  fortement  à  IVxécutîoii  de  ce  conseil.  Elle  avait 


»  seillais  et  les  Bretons.  »  (Itfémoires  de  François  Yiard,  ca- 
pitaine-chasseur, pièces  comprises  au  premier  inventaire  ^e» 
pièces  justificatives, p.  142,  i43«) 
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»  déjà  dit  qu^^elle  préférait  se  faire  clouer  aux  murs 
)i  du  château  y  plutôt  que  d^en  sortir.  Elle  pressa 
»  même  le  roi,  en  lui  présentant  des  armes.  On  lui 
»  dit  alors  :  T^ous  voulez  do  ne  y  Madame  ^  nous  ren- 
»  dre  responsables  de  la  mùrt  du  roi^  de  votre  fils  ^ 
»  de  Madame ,  de  vous-même  et  de  toutes  les  per- 
»  sonnes  qui  sont  ici  pour  vous  défendre  ^?  » 

Voici  comment  le  marquis  de  Ferrières  rend 
cette  scène  :  «  La  reine  sVlève  avec  force  contre 
»  cette  proposition  de  Rœderer;  elle  la  trouve 
»  déshonorante;  tous  gardent  le  silence.   Quoi! 
»  s'écrie  la  reine  dans  un  moment  de  dépit,  nous 
»  sommes  seuls!  personne  ne  peut  agir?  ^^  Oui j 
»  Madame j  seuls ^  répond  Rœderer,  V action  est 
»  inutile ,  la  résistance  impossible.  M.    Gerdret , 
»  membre  du  département ,  ajoute  quelques  ob- 
»  servations.  La  reine  l'interrompt  brusquement  : 
)>   Taisez^  vous  y  Moi^isieur ,  vous  êtes  le  seul  qui 
»  rCayez  pas  le  droit  de  parler  ici;  quand  on  afixit 
yi  le  mcdj  on  ne  doit  pas  vouloir  le  réparer.  M.  Ger- 
»  dret  se  tait  \  » 

Le  roi,  entraîné  par  la  dernière  réflexion  de 
M.  Rôederer,  sans  répondre'  se  leva,  et  fit  un  geste 

'   *  Histoire  de  France  depuis  la  révolution  ,  par  M.  Toulon- 
geon,  t.  II,  p.  3i4* 

*  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,  tom.  ÏII,  p.  190.  (^Col. 
B.  F.  ^ 

'  M.  Toulongeon  dit  que  •  le  roi  ne  répondit  rien  ;  d'autres 
personnes  lui  attribuent  diverses  paroles;  suivant  Ferrières, 
le  roi  s'écria  «  En  élevant  la  main  au  ciel  :  Allons  ,  donnons 
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qui  annonçait  quMI  désirait  que  son  action  fût  imi- 
tée. La  reine  dit  à  M.  Rœderer  :  Monsieur^  vous  ré- 
pondez  de  la  personne  du  roi;  vous  repondez  de 
celle  de  mon^Jils.  —  Madame ,  répliqua  Rœderer, 
nous  repondons  de  mourir  à  vos  côtes  :  voilà  tout 
ce  que  nous  pouvons  garantir* 

La  famille  royale  sortit  du  château  par  la  porte 
qui  s'ouvre  sur  le  jardin  des  Tuileries,  et  le  traversa 
diagonalement  pour  se  rendre  dans  la  salle  du  corps 
législatif;  elle  fut,  dans  ce  tr&jet,  escortée  par  un' 
peloton  des  grenadiers  de  la  section  des  Filles- 
Saint-Thomas  et  par  un  peloton  des  gardes-suisses, 
par  MM.  de  Maillardoz,  de  Bachmann,  de  Salis- 
Zizers,  aide-major,  Chollet  et  Allimann,  adjudans. 
M.  de  Salis-Zizers  disposa  ces  troupes  en  balailloii 
carré,  et  fît  faire  halte  devant  quelques  hommes 
audacieux  et  féroces  qiii  portaient  la  tête  de  Man- 
dat, et  leur- imposa  par  sa  bonne  contenance. 
Arrivé  sur  la  terrasse  des  Feuillans  couverte  d'in- 
diyidus ,  le  roi  éprouva  quelques  obstacles.  Le  pas- 
sage lui  fut  refusé.  La  reine  eut  dans  cette  traver- 
sée quelques  désagrémens  à  souffrir  *.  M.  Rœderer 
adressa  à  la  multitude  un  discours  où  il  parlait  de 
lois  et  de  constitution  :  son  éloquence  fut  perdue. 

»  encore,  puisqu'il  le  faut ,  cette  dernière  marque  de  dévoue^ 
»  ment.  »  Suivant  madame  Campan ,  il  dit ,  s'adressant  aux 
ministres  et  aux  personnes  qui  T entouraient  :  Allons,  Mes^ 
sieurs,  il  n'y  a  plus  rien  à  faire  ici. 

^  Point  de  femme  !  criait-on  y  en  assaisonnant  ces  mots  de 
paroles  injurieuses. 
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n  Alors  un  homme,  à  figure  rébarbative,  aidbra^wdea 
paroles  grossières  au  roi ,  s^approche  idu;  dauphin 
que  la  reine  iQUait  par  la  maiqy  rcoilèiife  et  le  pr^nd 
dans  ses  bras.  Ld  reine  pqusise  un  cri»  N^MfexMpM 
peur^  àh  cel  hon^âiey  y^  ne  'wux  pasx  lui  fidre' idu 
nrnh  Lorsque  les  obstaclesr  qui  s'c^pcKifiiéDl^  Tinr 
troduGtion  de  la  famille  royale  dans  rAssoty^lee 
furent  levés,  cet  homnne,  qui  était  un  sapeui*  af>-r 
pelé  Rocher f  déposa  le  jeane  dauphin  sur  le  bu-* 
reau  *.  »  .        ' 

AussiSÔt  que  les  membres  de  FAssemblée  natio- 
nale fujent  instrnilfe)  que  le oroi  se^  disposait  à  «nirer 
dansieiieû  de  leui<  séance,  ils  chargèrent  une  dé- 
pata^ion  improvisée  dWier  au-- devant  de  lui.  Bile 
facilita  Fentrée  de  la  fatnille  royale  dans  la  salle  do 
FAssemblée. 

Le  roi ,  SK^compagné  des  $\%  liiinistres  et  de  quel- 
ques persoi^es  de  sa  cour,  en  entrant  et  avaâl  de 
prendre  place ,  dit  :  i(  Messieurs ,  je  viens  ici  pour 
»  éviter  un  grand  crime  qui  pouvait  se  commettre; 
»  je  me  croirai  toujours  en  sûreté,  moi ,  ma  famille 
M  et  mes  enfans ,  lorsque  je  serai  au  milieu  des  jre- 
»  presentans  de  la  nation;  j'y  resterai  avec  mes 
»  ministres  jusqu'^à  ce  que  le  caime  soit  rétabli.  » 

Vergniaud,  qui  présidait  alors  en  Tabsence  de 
Merlet,  répondit:  «  Sire ,  vous  pouvez  compter  sur 
»  la  fermeté  de  FAssemblée  nationale  ;  ses  mem- 

*  Mémoires  èe  niadaviè  Campan  ,  tome  II,  p.  245 ,  246. 
(CoUect.  B.  F,) 
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)>  bres  ont  juré  de  moarir  en  soutenant  les  droits 
>»  du  peuple  et  les  autorités  constituées.  » 

Le  roi  se  plaça  auprès  du  président  ;  mais  bien* 
tôt  on  lui  fit  observer  que  sa  présence  suspendait 
Teffet  légal  des  délibérations^  Alors  il  alla  se  placer 
avec  sa  famitte  sur  les  bancs  des  administrateurs. 
En  objectant  la  même  raison^  on  lui  fit  sentir  qu^'l 
ne  devait  pas  être  dans  Fenoeinte  intérieure  de  la 
salle  ;  il  offrit  de  «^asseoir  à  la  barre  ou  .a  '  Funé  des 
extrémités  de  la  salle  :  enfin  Favis  fut  ouTert  de  le 
placer  dans  la  loge  des  rédacteurs  du  jovnmal  inti- 
tulé le  Logagrapke^  loge  de  dou^e  pieds  ^  lon- 
gueur, située  derrière  le  fauteuil  du  président. 

Les  uns  ont  loué ,  les  autres  ont  blâmé  le  parti 
que  M.  Rôederer  fit  prendre  au  roi  de  se  réfugier 
dans  F  Assemblée  nationale.  Des  écrivains  royalistes 
et  patriotes  se  sont  accordés  à  dire  que  si  le  roi 
se  fôt  mis  à  la  tête  de  ses  forces  disponibles,  il 
aurait  pu  triompher  des  factions  qui  Fattaquaient. 
M.  Toulongeon  fait  des  réflexions  fort  sages  à  ce 
sujet.  <(  Il  est  digne  et  convenable  à  un  magistrat 
populaire  d^éviter  Fefiusion  du  sang  de  ses  con- 
♦  citoyens.. «  Il  était  beau  et  humain  et  d^une  poli- 
tique vraiment  philantrppique  de  sortir  le  roi  du 

lieu  du  combal  pour  empêcher  le  cornbat 

Renonçant  à  la  défense  de  la  personne  du  roi.... 
)  comment  s^obstina*«t*on  à  la  défense  de  sa  de- 
meure? Une  fois  rendu  au  corps  législatif ,  la 
défense  du  château  n^était  plus  que  la  défense 
d^un  poste  sans  importance,  et  le  sang,  justement 
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»  ménagé  pour  la  défense  d^un  Ibomme,  ne  devait 
»  pas  être  prodigué  pour  la  défense  de  ses  meu- 
)i  blés  \  M 

Si  les  événemens  eussent  suivi  leur  cours  ordî-» 
naire,  la  journée  du  lo  août  se  fut  terminée  là, 
ou  bien  ce  qui  restait  à  feire  aurait  été  Fobjet  des 
délibératioQs  de  TAssemblée  nationale.  Le  roi  sM-* 
tait  liyré  à  cette  Assemblée  :  les  deux  armées  qui 
défendaieiit  et  menaèaient  d^attaquer  le  château  des 
Tuileries  n^avaient  plus  de  motif  de  combat.  Mais 
on  ne  fit  rien  pour  éclairer  ces  deux  armé0S  sur 
cette  jQouyelle.circoustau ce,  ou  fit  beaucoup  pour 
les  irriter,  pour  allumer  entre  elles  le  feu  de  la  dis- 
cordfô;  mais  un  parti  occulte  était  avide  de  troubles 
et  de  sang» 

On  négligea  dMnstrûire  ces  armées  du  départ  de 
la  famille  royale,  et  de  leur  remontrer  que  les  effets 
devaient  cesser  avec  la  cause.  Une  proclamation  de 
FAssemblée  nationale  à  ce  sujet  aurait  désarmé  les 
deux  partis ,  et  prévenu  Pefl^sion  du  sang ,  des 
crimes  et  des  malheurs. 

Madame  Campan,  qui  se  trouvait  alors  au  châ- 
teau ,  et  qui  connaissait  par  conséquent  la  situation 
des  choses,  dit  :  n  Les  assaillans  ignoraient  que  le 
))  roi  et  sa  famille  se  fussent  rendus  au  sein  de  l-As^ 
»  semblée ,  et  ceux  qui  défendaient  le  palais  du  côté 
p  des  cours  Fignoraient  de  même.  On  a  présumé 

'  '  Qîstoire  de  France  depuis  la  révoliitîpnj  par  Toulongeon, 
t.  II,  p.  «45,  a46f 
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))  que  s^ils  en  eussent  été  instruits ,  le  siège  nVût 
»  pas  eu  lieu  *.  » 

Les  dëfei^seurs  du  château  des  Tuileries,  affaiblis 
par  la  retraite  successive  de  plusieurs  baUiUons.de 
la  garde  nationale ,  et  par  Fescorte  nombreuse  (pii 
avait  accompagne  la  Êiinille  royale  à  TAssemblée, 
étaient  peu  disposés  au  combat. 

«  On  était  las  d^attendre  ^  dit  Barbaroux  ^  et  Vm- 
»  patience  provençale  Remporta  sur  la  considéra-' 
»  don  àxL  danger.  iMs  Marseillais^  ajani  sur  leurs 
M  ailes  les  Bretons,  s^availcent  fièremeat  et  péoè- 
»  treot  dans  la  cour  des  Princes  *  au  pas  de  charge. 
ï>  Les  Suisses  garnissaient  le»  fenêtres  du  chàieau; 
»  ils  criaient  aussi  (  f^iW  la  nation  !  On  parlemente 
»  long -temps;  une  douzaine  d^entre  eux  et  quei-r 
»  ques  gendarmes  vinrent  se  ranger  parmi  les 
»  Marseillais;  ils  jetient  des  ffin êtres ^  çn  signe  dV 
>»  mitié,  des  cartouches  saas  balles;  Granier,  com^ 
»  mandant  en  second  du  bataillon ,  péivètre  jv^- 
)»  qu'aux  appartemens;  il -croyait  n^y  recevoir  qye 
)>  des  témoignages  de  frateroiié  ;  d^a  nréme  on 
»  Pavait  embrassé.  Tout-à-çoup  une  décharge  ter- 
)>  rible  de  fusils 9 de  carabines,  d^e^ngoles,  part 
)>  des  fenêtres  du  château.  Au  mouvement  des 
»  annes  qui  préoède  le  feu^  les  Marseillais ,  par 
)»  une  impukion  naturelle  ^  reculent  quelques  pas 

*  Mémoires  de  madame  Càmpan  ,  t.  II ,  p.  246.  (Collect. 
B.  F.  ) 

'  n  y  avait  alors  plusieurs  cours  devant  les  Tuileries  dH 
côté  du  Carrousel,  celle  des  princes  était  la  plus  vaste. 
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y  et  «oucheiU  eH  yme  les  Suisses.  CeUe  mànésu- 
»  vre  les  sauva;  k  gré\e  des  balles  frappe  sur  la 
»  plMe  qu^ls  vtsoaîej)!^  de  quitter.  Tous  auraient 
«  péri  s^ls  y  ft^sent  restiés.  Il  en  tombe  sept;  le 
H  commandant  est  atteint  d^uae  imtcaille  à  la 
M  jambe;  tes  autres  soutiennent  le  choc  \  » 

Le  marquis  de  Ferrières  parle  ai}5si  des  temoi<- 
gnages  d^amitié  et  de  bonne  iateUigenee  que  les 
Suisses  donnèrent  aux  assaillans.  a  Les.  SuisiSes  , 
H  dit-4I ,  mirent  la  baiont>ette  dans  le  fourreau ,  té* 
»  moignaoty  par  ce  signe  de  paix,  qu^ils  n^avaient 
»  point  d'^intentioDs  hostiles  ;  quelques  •*  uns  jetè- 
)>  rent  les  cartouclies  qu^ils  avaient  dans  leurs  gi* 
»  bern«.  Tout  semblait  annoncer  une  pacification, 
»  Déjà  plusieurs  soldats  suisses  sVtaient  mêlés  dans 
)»  les  rangs  des  Marseillais ,  et  fratenôsaieut  avec 
»  eux  ;  loA*squ^un  coup  de  fusîl ,  parti  du  bas  de 
»  Fescalier,  vint  donner  le  signal  du  carnage  '.  >» 

François  Viaird,  capitaine  de  chasseurs  de  la 
gaurde  pariëieniie,  confirme  les  principaux  traits 
de  €^  relations  ;  il  dit  que^  pendant  son  absence,  le 
jeune  Monne ,  son  Keutenant ,  de  concert  avec  les 
officiers  suisses ,  envoya  une  deputatioo  aux  Mar-r 
i^illais,  chaînée  de  leur  dire  que  les^  soldats  étaient 
bien  éloignés  de  souiller  leurs  armes  du  sang  de 
leurs  frères;  que  les  Suisses ^  en  cette  occasion, 

'  Mémoires  de  Barbaroux,  p.  70,71.  (Collect.  B.  F.) 

*  liénoireâ  du  inM'«|ui0  de  Ferrièreâ,  t,  III,  p.  195»  (Coll. 
B.  F.) 
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voulant  donner  des  sigïies  de  pàit  ou  d'^amîtié  nnX 
Marseillais  ^  «  jetèrent  des  paquets .  de  carlcHiches 
h  par  les  croisées.  Au  même  instant  les  crîs  de  vice 
n  la  nation  /  retentirent  partout ,  et  les  membres  de 
M  la  députatîon  envoyée  vers  les  Bfarseillais  et  les 
»  volontaires^  croyant  que  les  Suisses  se  rendaient 
N  au  vœu  du  peuple ,  se  pr^entèrent  en  foule  et 
»  sans  ordre  au  grand  escalier  de  Tapparteitient 
»  du  roi.  4 

il  Ces  Suisses  assassins  firent  feu  de  bataillon  sur 
>>  nos  frères ,  et  de  suite  feu  de  file ,  de  sorte  quVu 
»  trois  décharges,  il  resta  plus  de  cent  victimes  de 
»  leur  férocité  sur  ledit  escalier*.  » 
.  Voici  ce  qu^on  lit  d^ns  le  Moniteur  :  <(  On  s^ac- 
)>  corde  à  dire  que  les  Suisses  faisaient  signe  de 
h  leurs  bonnets  aux  citoyens ,  en  criant  vice  la 
>)  nation  !  La  porte  du  Carrousel  fut  ouverte.  Des 
D  Suisses  protestaient  de  leur  civisme  et  serraient 
)»  la  main  aux  Marseillais.  Nous-mêmes,  continue 
)>  le  rédacteur ,  avons  entendu  dire  à  plusieurs 
»  fédérés  bretons  qui  ont ,  dans  cette  journée  ^ 
»  perdu  beaucoup  ^de  leurs  camarades  :  Ouij 
»  Monsieut^^  nous  avions  encore  la  bouche  sur  leurs 
)>  joues  f  quand  tovt—à'^ùup  une  grêle  déballes  et 
»  de  mitrailles  a  ete  dirigée  sur  nous.  » 

On  voit  que  Tattaque  des  Suisses  se  porta  sur 
deu)c  points  :  sur  la  foule  qui  remplissait  le  grand 

V 

'  llccoeil  de  {>iècte  jiHificntiVes  /»ur  le  procès  de  Louis  XVI| 
])ièees  comprise^  au  premier  inventaire,  p.  146, 147* 
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tecalier  du  château,  et  sur  celle  dont  la  cour  des 
Princes  était  couver  te. 

Ces  témoignages  d^amilié  et  de  paix  que  les 
Suisses  donnèrent  aux  Marseillais  étaient-ils  une 
feinte?  Voulaient^ils ,  par  ces  démonstrations  de 
bienveillance,  leur  tendre  un  piège,  les  attirer 
auprès  d^eux  pour  les  immoler  avec  plus  de  sûreté? 
On  ne  peut^  on  ne  doit  pas  le  croire;  une  troupe 
nombreuse  ïie  devient  pas  si  subitemeal  per- 
fidev 

Quel  fatal  incident  vint  donc  arrêter  les  progrès 
d^une  réconciliation  si  désirable,  fit  succéder  si 
brusquement  aux  doux  élans  de  la  fraternité  toutes 
les  fureurs  de  la  colère ,  de  la  vengeance ,  aux  em- 
brassades les  coups  mortels  ? 

M.  le  marquis  de  Ferrières  attribue  ce  change- 
ment dans  les  dispositions  des  esprits  à  un  coup  de 
fusil  qui ,  du  vestibule ,  fut  tiré  sur  les  Suisses  réu- 
nis sur  Pescalier  du  château.  Un  coup  de  fusil  a 
pu  être  tiré;  mais  M.  de  Ferrières  ne  dit  point  de 
quelle  main  il  est  parti ,  ni  quelle  fut  Toccasion  de 
cet  acte  d^hostilité. 

Deux  écrivains,  MM.  Peltier  et  Toulongeon ,  qui 
ont  tracé  avec  grand  détail  le  tableau  des  événe-* 
mens  du  lo  août,  donnent  plus  de  développe- 
ment sur  les  causes  jusqu^alors  peu  connues  de 
ce  changement  subit.  Voici  ce  que  dit  M.  Pel- 
tier. 

«  Une  douzaine  de  sans-culottes,  et  non  de 
>»    Marseillais  y  avec  un  officier  national  à  leur  tête  ^ 
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»  pins,  hardis  qlie  les  «ulres ,  :  a^aTAPcèrent  eofiiEi 
)>  jusqu'^au  pied  du  grand  escalier  |/ik9jr  saisirent 
M'  le  premier  factionnaire  suisse  et  sucoessÎTement 
»  dnn  tutres)  ils  s^en  emparaient  au  moyen  de 
»  piqucB  à  crochets;  ils  les  dardaient  dans  leurs 
n  hahita^  les  atiiraient  à.  eux  et  les  dé$arjiiaient 
n  aeuasîtôt  de  leur,  sabre  ^  lusil  et  giberne}^  m^  âii- 
»  sant  de  .grands  ëclajts  de  rire»  Encouragée  fiar  le 
)»  succès  de  ses  premiers  ea£Ems  perdus  ^  la  igm^^ 
»  entière  se  porta  au  pied  du  grand  escalier ^  et 
H  Ton  y  massacra  à  eou^  de  masÂne  liis  cipq  Suisses 
»  déjà  saisis  et  dé$wnn6$»  A  ce  moio^eut,  tou^  les 
»  Suifise&de  ce  postese  meitetat  .on -bataille  aux 
»  ordres  des  capitaines  Tiurler  et  Ca^lberg^-***  Ce 
)>  fut  en  voyant  ces  diùq  Suisses ,  ma^sa^r^  que 
»  M«  de  Gastelberg  exécuta  l-ordfe  d^  répons- 
M  s^r  la.  force  |Q(ar  la  force ^  et  commanda  le 
»  feu  **  »    . 

M.  Touldngeon  parle  aussi  de  cet  incident  qui 
ut  la  cause  et  le  signal  des  bostifilës  et  des  maux 
épouvantables  qui  s^ensuivirent. 

«  Par  une  manœuvre  singulière,  dit-il,  quel-^ 
w  ques  hommes  précédés  d^un  officier  municipal, 
»  pénétrèrent  à  Pentrée  du  vestibule ,  et,  avec  des 
)>  piîques  à  crochets ,  tirèrent  à  eux  quatre  ou  cinq 
»  factionnaires    suisses,    et  les  désarmèrent.' lisi 

r 

■  >  f  t 

'  Récit  des  événeinens  du  dix  août^  par  M.   Peltier  ;  Mé- 
moires Idu  marquis  dé  Fefriérës/ 1.  111,  p.  igSjÉelairciséeirtens 
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y  foule  ^^apprpcha  9  et  ce$  cinq  prisonniers  fuirent 
)i  f ue's,  L^officier  suisse  fit  ftiire  feu.  * ,  » 

.  Quels  étaient  ces  indiridus,  au  nombre  de  huit 
à  dix^ nrmés  de  piques  à  crochet,  qui,  suivait 
M^iPeltier,  ^''étaient  pas  des  Marseillais,  et  qu^il 
qualifie  de  0an»<ulottes  ?  Ces  individus ,  qui  sur- 
viennent daoiS  le  uiomeiit  où  Ton  se  réconcilie, 
où  Fon  s^embrasse,  où  Ton  dépose  les  armes  ^ 
semblent  nMtre  .  intervenus  que  pour  arrêter  ce 
généreux  élan ,  que  pour  souffler  le  feu  de  la  dis- 
corde prêt  à  s^éteindre,  que  pour  provoquer  le 
combat?  Ne  serdi^it-ik  pas  du  nombre  de  ces 
hommes  féroces  qui,  si  souvent 4  ont  souillé  la 
révolution  par  leurs  excès  sanguinaires?  Quel  était 
ce  mimicipal  ou  cet  homme  portant  une  écharpe, 
et  dont  on  ne  dit  pas  le  nom  ?  Ne  serait-il  pas  un 
des  nombreux  agens  que  le  ministère  anglais 
payait  pour  désoler  la  France  et  sa  capitale ,  pour 
déshonorer  la  révolution  et  la  faire  détester?  Je 
n^ose  point  prononcer  sur  une  matière  aussi  déli-<- 
cale  ;  ma|s>^  je  Favoue ,  j^incline  pour  Faffirmative , 
parce  que  je  vois  les  mêmes  manœuvres  et  le 
même  but. 

li^explosion  inattendue  des  Suisses ,  les  déchar- 
ges redoublées  qui  partirent  des  fenêtres  du  châ- 
teau et  même  de  ses  combles ,  mirent  en  fuite  \e& 
fédérés  marseillais ,  bretons ,  etc.,  en  tuèrent  et  çn 

^  Histoire  de  France  depuis  la  révolution,  parToulonge^n, 
*•  U,  p.  a5o. 
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blessèrent  un  grand  nombre,  tant  soUs  le  vestibule 
que  dans  la  cour  des  Tuileries  et  dans  la  place  du 
Carrousel.  Cette  cour  et  cette  place  furent  en  un 
instant  presque  entièrement  vides  d^assaillans. 

Le  capitaine  Turler  profite  de  cette  déroute 
momentanée,  et,  à  la  tête  de  cent  vingt  Saisses, 
s^eropare  de  deux  pièces  de  canon ,  dont  il  né  peut 
se  servir  faute  des  ustensiles  nécessaires.  Il  s^avance 
jusque  sur  la  place  du  Carrousel,  fait  faire  feu  sur 
ceux  qui  s^  trouvaient  encore  ou  qui  s^j  présen- 
taient. Du  côté  de  la  place  de  Louis  XV,  semblable 
déroute.  Trois  cents  Suisses  qui  défendaient  le  Pont* 
Tournant  des  Tuileries  firent  un  feu  roulant  sur  en- 
viron dix  mille  hommes  postés  sur  cette  place  :  la 
fortune  sembla  favoriser  les  assiégés.  M.de  Boissieux, 
officier  -  général ,  donna  ordre  de  faire  avancer 
contre  les  assaillans  cinq  cents  hommes  de  cavale- 
rie posles  sur  la  place  de  Grève  ;  mais  cet  ordre  ne 
put  être  exéeMe^  la  plupart  des  cavaliers  ayant  des 
opinions  peu  favorttides  aux  Tuileries. 

Ail  premier  coup  de  canon  le  roi  dit  :  J^avais  dé^ 
fendu  de  tirer.  Aussitôt  il  envoya  M.  d^Hervilly  pour 
ordonner  aux  Suisses  de  se  replier  sur  les  troupes 
rangées  autour  de  TAssemblée  nationale.  Cet  offi- 
cier arriva  au  moment  où  les  Suisses  de  Turler, 
après  avoir  poursuivi  les  assaillans ,  rentraient  du 
Carrousel  dajas  les  cours  des  Tuileries.  Ces  Suisses, 
au  nombre  de  cent  environ,  furent  conduits  au 
corps^e-garde  de  remplacement  des  Feuillans,  et 
sur  Tordre  de  leurs  officiers  y  déposèrent  leurs 
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Ces  officiers ,  au  nombre  de  douze,  recueillis 
par  le  corps  législatif,  furent  mis  en  sûreté  dans  les 
salles  du  comité  des  inspecteurs. 

Les  forces  des  Tuileries  se  trouvèrent  encore  di- 
minuées par  cet  ordre. 

Les  Marseillais  ^  les  Bretons ,  fortifiés  par  leur  in- 
dignation, par  plusieurs  bataillons  du  faubourg 
Saint  -  Antoine  qui  survinrent ,  et  par  dès  gen- 
darmes qui  se  rangent  sous  leurs  bannières ,  re- 
prennent bientôt  TofiFensive.  Quelques  partis  d^as- 
saillans  tniâ  en  fuite ,  se  sentant  soutenus ,  entrent 
dans  le  jardin  des  Tuileries  par  ses  portes  latérale% 
attaquent  le  château  de  ce  côté,  tandis  qu^en  même 
temps  il  Fêtait  du  côté  du  Carrousel  par  des  batte- 
ries de  canon  placées  aux  angles  des  rues  qui  abou- 
tissaient alors  à  cette  place  *. 

Le  châleau  des  Tuileries  fut  attaqué  sur  ses  deux 
façades  ;  ceux  qui  s^  trouvaient  perdirent  Fespoir 
de  le  défendre.  Les  cinq  ou  six  cents  nobles  qui 
devaient  combattre ,  déposent  leurs  uniformes  de 
suisses  ou  de  gardes  nationales,  s'évadent  préci- 
pitamment par  la  galerie  du  Louvre ,  où  ils  sM- 
taient  ménagé  des  issues,  sortent  en  criant  de 
toute  leur  force  vwe  la  nation  !  et  laissent  les  Suis- 

*'  Les  boulets  de  canon,  tirés  alors,  firent  plusieurs  brèches 
sur  les  colonnes  et  les  murs  du  vestibule  du  cbâteau  ;  on  ré- 
para dans  la  suite  ces  brèches;  niais|  pour  en  conserver  le  sou- 
venir ,  on  inscrivit ,  à  la  place  de  chacune  d'elles ,  ces  mots  : 
DIX  AOUT.  Elles  y  restèrent  jusqu'au  règue  de  Bonaparte  qui  les 
fit  efftàcer. 
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ses  et  les  femmes  du  château  eu  proie  a<ix  fureuii 
des  vainqueur»  irrités.  Si  Ton  en  croit  Qaadame 
Campan ,  plusieurs  de  ces  nobles  furent  tués  dans 
)epr  fuite. 

Les  Suisses,  a:u  nombre  de  huit  cents. environ, 
se  rallièrent  sous  le  vestibule,  y  furent  vivement 
attaqués,  et  presque  tous  pértrent  en  se  défen-* 
dant. 

Pès^lors  plus  d^obslacle  ;  le  château  fut  envahi 
par  les  assaillans;  et  aux  braves  qui  tuaient  en 
combattant ,  succédèrent  les  lâches  qui  assassi- 
naient. Tous  les  hommes  qui  s'y  trouvèrent  furent 
tués  ;  on  uMpargna  que  les  femmes.  Madame  Cam- 
pan va  nous  représenter,  comme  témoin ,  les  scènes 
qui  en  ce  moment  de  crise  se  passèrent  dans  Pin- 
térieur  du  château ,  le  danger,  les  alarmes  des  per-^ 
sonnes  qui  y  étaient  restées. 

La  reine ,  en  quittant  les  Tuileries  et  se  rendant 
avec  le  roi  à  FAssemblée  nationale,  lui  avait  adresse' 
ces  mots  .•  attendez  dans  mon  appartement  ;  je  re- 
tiendrai vous  joindre  ^  ou  je  vous  enverrai  chercher 
pour  aller  je  ne  sais  ou.  Elle  décrit  ensuite  en  rac- 
courci le  gros  des  événemens;  puis ,  passant  à  l'en- 
trée de  Parmée  victorieuse  dans  le  château ,  elle 
ajoute  :  «  MM.  Pallas  et  de  Marchais,  huissiers  de  la 
»  chambre  du  roi ,  sont  tués  en  défendant  la  porte 
i>  de  la  salle  du  coweil  ;  beaucoup  d'autres  servi- 
)i  teurs  du  roi  tombent  victimes  de  leur  attacha 
)»  nrient  pour  leurs  maîtres.  Je  cite  ces  deux  per- 
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»  sonnes,  parce  que,  le  chapeau  eiifonct; '^  Fépee 
»  àla  main ,  iis  criaient,  en  se  défendant  arec  une 
»  inutile,  mais  Itmable  valeur  :  Nous  ne  voulons 
)>  plus  wre;  c^est  notre  poste  j  nous  devons  y  mou- 
»  rir.  M.  Diet  se  conduisit  de  même  à  la  porte  de 
»  ta  chambre  à  coucher  de  la  reine  :  il  cprouva  le 
»  même  sort  Madame  de  Tarente  (  fort  désolée 
»  d^^re  laissée  aux  Tuileries  )  avait  heureusement 
»  fait  ouvrir  la  porte  d^entrée  de  Pappartement. 
H  Cependant  nous  allions  toutes  périr,  quand  un 
il  homme  à  longue  barbe  arriva  en  criant  :  Faites 
»  grâce  aux  femmes)  ne  deshonorez  pa^  la  na-- 
»  iiim!  » 

Madame  Clampan  dit  ensuite  que ,  cherchant  sa 
sœur  dans  un  entresol,  elle  n^  rencontra  que  deux 
femmes  dé  chambre  et  Pun  des  deux  heiduques  de 
la  reine;  Elle  vit  '<  cet  homme ,  dMne  très-haute 
»  taille  et  d^une  physionomie  tout-^i^fait  martiale , 
)i  pâle  €t  assis  sur  un  lit  *,  je  lui  criai  :  Sauifez^ous , 
»  les  vaiets^  de  pied  le  sont  déjà.  -^Je  ne  le  puis, 
»  me  dit  cet  homme  ^je  suis  mort  de  peur.  Comme 
)>  il  me  disait  ces  mots ,  j^ente&ds  une  troupe  mon- 
H  ter  précipitàmmeot  Tescalier  :  ils  se  jettent  sur  lui, 
M  et  je  le  vois  assassiner»  Je  cours  vers  Pescalier , 
)>  suivie  de  nos  femmes.  Les  assassins  quittent 
»  rbeiduque  pour  venir  à  moi.  Ces  femmes  se  jet- 

*  Alors  beaucoup  d'hommes  et  surtout  de  la  cour,  portaient 
le  cbâpeaû  non  sur  la  tête  mais  sous  le  bras^  et  quaodils 
voulaient  se  battre,  ils  renfonçaient  sur  leur  tête. 


^ 
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>»  lent  à  leurs  pieds  et  saisissent  les  sabres.  Le  peu 
n  de  largeur  de  Tescalier  gênait  les  assassins  ;  mais 
»  j^avais  déjà  senti  une  main  terrible  sVnfoncer 
»  dans  mon  dos  pour  me  saisir  par  mes  vétemens , 
)»  lorsqu^on  cria  du  haut  de  Tescalier  :  Quejàites- 
)»  vous  là  ^  haut?  L^horrible  Marseillais  qui  allait 
»  me  massacrer,  répondit  un  heim  qui  ne  sortira 
»  jamais  de  ma  mémoire.  Uautre  voix  répondit  ces 
)»  seuls  mots  :  On  ne  tue  pus  les  femmes. 

»  J^étais  à  genoux  ;  mon  bourreau  me  lâcha ,  et 
))  me  dit  :  JLève^toiy  coquine  ^  la  nation  te  fait  grâce,.. 
)»  Cinq  à  six  hommes  sVmparèrent  de  moi  et  de 
)>  mes  femmes ,  et  nous  ayant  fait  monter  sur  des 
»  banquettes ,  placées  devant  les  fenêtres  |^  nous 
»  ordonnèrent  de  crier  vii^e  la  nation!  etc  \  n 

Madame  Campan  raconte  lènsuite  les  événemeos 
quVUo  éprouva ,  les  scènes  dont  elle  fîit  témoin 
pendant  sa  traversée  des  Tuileries  à  la  maison  de 
--sa  sœur.  Ces  détails  lui  sont  personnels  ;  elle  eut 
à  éprouver  les  brusqueries  de  la  part  de  ceux  qui 
la  conduisaient  ;  elle  avoue  aussi  qu^ils  eurent  des 
égards  pour  elle  et  pour  sa  sœur^ 
,  Joignons  à  ce  tableau  celui  que,  sur  ce* sujet  t^r-r 
rible  ,  nous  ofire  Barbaroux  dans  ses .  Mémoires. 
Après  avoir  parlé  de  la  victoire ,  il  dit  ;  >«  La  clé- 
)>  mence  devait  la  suivre ,  la  fureur  Faccompagna. 
)>  Pouvait-on  arrêter  la  vengeance  d^uri  frère  cou- 

*  Méihbirbs  de  madame  Campan,  t.  lï,  p.  147  et  suiv.  (ColU 
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»  vert  du  sang  de  sou  frère,  et  Findignation  du 
)»  peuple  vengeant  le  peuple  ?  Au  milieu  des  mas-' 
)»  sacres ,  il  n^  eut  de  vraiment  coupables  que  les 
)r  lâches  fugitifs  pendant  Faction ,  assassins  après 
»  la  victoire ,  et  ces  tueurs  de  cadavres  qu^ils  pi- 
»  quaient  avec  leur  épee  pour  se  donner  les  hon- 
»  neurs  du  combat.  On  massacrait  dans  les  appar- 
»  temens  9  sur  les  toit3 ,  dans  les  caves ,  les  Suisses 
»  annés  ou  désarmes ,  les  chevaliers ,  les  valets , 
)>  tous  ceux  qui  peuplaient  le  château*  Notre  de- 
»  vouement  n^  put  rien;  nous  parlions  à  des 
))  hommes  qui  ne  nous  connaissaient  plus.  Après 
»  le  premier  succès^  la  foule  était  devenue  immense  y 
a  et  ses  excès  ont  été  imputés  depuis  aux  seuls  en- 
»  fans  de  Marseille.  Notre  vie,  en  défendant  les 
»  Suisses ,  était  plus  exposée  peut-être  que  ne  Favait 
)>  été  nue  heure  auparavant  celle  des  assiégeans, car 
»  souvent  on  se  méprenait  sur  nos  intentions.  Deux 
»  Marseillais  pénètrent  dans  les  chambres  les  plu!)* 
»  reculées  j  ils  y  trouvent  deux  jeunes  filles  éplo- 
»  rées  ;  le  désir  de  les  sauver  se  fait  entendre  dans 
»  leurs  cœurs  avant  quelles  leur  aient- demandé 
»  la  vie  ;  ils  les  enlèvent  dans  leurs  bras ,  et ,  le 
»  sabre  à  la  main ,  ils  traversent  les  appartemens , 
»  les  colonnades,  les  cours ,  les  jardins ,  les  volon- 
»  taires  irrités,  li  multitude  amoncelée,  et  les 
n  portent  au-delà  des  Tuileries  pour  les  rendre  k 
»  la  vie  et  à  leurs  mères ,  etc.  *.  » 

*  Mémoires  de  Barbaroux,  p.  78,  (Coll.  B.  F.) 
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Tous  les  hommes,  Suisses  ou  Français,  tfoutës 
dans  les  Tuileries ,  furent  impitoyablement  égorgés, 
et  leurs  cadavres ,  jetés  par  les  fenêtres ,  hieif tôt 
dépouillés  par  la  classe  la  plus  abjecte  de  la  ville, 
restèrent  jusquW  lendemain  dans  un  état  complet 
de  nudité,  et  bordaient  du  côté  du  jardin  et  de 

celui  du  Carrousel  les  deux  façades  des  Tuileries. 

>  • 

L'horreur  qu^inspire  le  récit  de  ces  massacres 
est  un  petï  calmée  par  la  rencontre  de  quelques 
traits  d'humanité  ;  il  en  est  plusieurs.  Les  Suisses 
qui  purent  échapper  aux  fers  des  égorgeurs ,  fu- 
rent recueillis  par  des  particuliers  ou  par  le  corps 
législatif.  Ils  trouvèrent  même  des  protecteurs 
parmi  ceux  qui  paraissaient  les  plus  acharnés  à  leur 
destruction. 

Toutefois  ceux  que  Ton  nommait  improprement 
le  peuple f  se  montraient  sans  pitié;  habitués  au 
carnage,  ils  se  faisaient  un  plaisir,  peut-être  une 
gloire ,  de  verser  le  sang  des  hommes.  Vers  une 
heure  et  demie,  une  soixantaine  de  Suisses,  échap- 
pés aux  massacres ,  s'étaient  réfugiés  dans  les  bâ- 
timens  qu'on  nomme  les  Petites-^Ecuries  y  situées 
sur  le  Carrousel  ;  ils  furent  découverts  et  conduits 
à  l'Hôtel-de- Ville ,  devant  la  commission  perma- 
nente qui  y  siégeait.  Les  égorgeurs  les  forcèrent 
d'en  sortir ,  et  descendant  Tun  après  l'autre  l'esca- 
lier de  cet  hôtel,  ils  furent  dans  la  cour  même  égor- 
gés l'un  après  l'autre r 

Quelques  journalistes ,    exagérés  dans  le  parti 
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royaliste,  trouves  en  habit  de  grenadier  ,  se  ren- 
dant au  château,  furent  massacrés. 

Le  nombre  des  Suisses  morts  surpassa  de  beau^ 
coup  celui  des  Suisses  qui  survécurent.  Diaprés  les 
inscriptions  du  monument  élevé  à  Lucerne  à  la 
mémoire  de  ces  victimes ,  il  résulte  que  vingt-six" 
officiers^  et  environ  sept  cent  soixante  soldats 
suisses  périrent  au  lo  août,  el  ^xie  seize  officiers 
et  environ  trois  cent  cinquante  soldats  échap- 
pèrent à  la  mort. 

Ces  massacres  commencés  vers  midi  furent  ter- 
minés avant  deux  heures.  On  pouvait  alors  sans 
danger  *,  mais  non  sans  éprouver  un  sentiment 
d'horreur,  parcourir  le  jardin  des  Tuileries.  A  tous 
les  dix  pas  on  rencontrait  un  cadavre ,  on  rencon- 
trait même  des  portions  de  corps  humains  qui 
prouvaient  que  quelques  massacreurs  avaient  poussé 
la  barbarie  jusqu'à  dépecer  les  membres  de  ceux 
qu'ils  avaient  égorgés.  Il  semblait  que  les  furies 
eussent  choisi  le  plus  beau  jardin  de  Paris  pour  en 
faire  le  théâtre  de  leurs  affreux  exploits,  et  y  laisser 
les  traces  de  leur  puissance  infernale. 

Mais  laissons  ces  tableaux  af&igeans ,  et  repor^ 

'  Pourvu  qu^on  ne  fût  pas  vêtu  d^ un  habit  rouge.  Le  peuple 
$*irritait  à  la  vue  de  cette  couleur,  celle  des  habits  des  Suisses  ' 
Un  jeune  homme,  traversant  les  Tuileries  avec  un  habit  rouge, 
se  voyant  menacé  ,  se  cacha  vite  derrière  un  if  du  parterre,  y 
déposa  son  habit  et  se  retira  sans  obstacle.  Dans  la  rue  Saint- 
Honoré ,  deux  chasseurs  bretons,  montés  à  cheval,  furent  pris 
pour  des  Suisses  et  devinrent  les  victimes  de  cette  erreur. 

T.   TI.  \% 
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tons-noiis  au  Heu  des  séances  de  l'Asseiiiblée  na- 
tionale. 

Louis  XVI  y  elait  entre'  roi,  il  en  sortit  captif. 
Un  verra  par  quels  degrés  il  descendit  du  trône  à 
la  prison. 

Le  bruit  du  canuu  et  de  rartillerie  s^  faisaient 
entendre; des  balles,  qui  pénétraient  parles  fenêtres 
de  la  salle  des  séances  et  en  frappaient  le  plafond , 
n^ntimidèrent  point  tes  membres  de  TAssemblee. 
Dans  le  moment  le  plus  critique,  ils  se  lèvent  si- 
multanément, crient ,  vive  la  liberté!  vive  te'ga- 
litét  et  levant  les  mains  au  ciel,  jurent  de  mourir 
pour  sauver  ta  patrie. 

On  procéda  à  un  appel  nominal  pour  connaître 
les  députés  qui  notaient  point  à  leur  poste,  et 
cliaque  membre  appelé  prêta  le  serment  suivant: 
Au  nom  de  la  nation,  je  jure  de  nuiinteni^  la  liberté 
et  l'égalité,  ou  de  mourir  à  mon  poste. 

Les  administrateurs  provisoires  de  la  commune 
de  Paris  viennentpre'senter  leurs  hommages  à  l'As- 
semblée nationale.  Léonard  Bourdon  est  leur  ora- 
teur. Ils  prêtent  le  serment  de  fidélité  à  la  loi  du 
salut  du  peuple. 

Divers  individus  qui,  après  la  victoire  des  Mai^ 
seillais,  étaient  entrés  eu  foule  dans  le  château, 
viennent  apporter  à  l'Assemblée  les  objets  pré- 
cieux qu'ils  y  avaient  trouvés;  les  pierreries  de  la 
reine,  de  l'argent  monnoyé,  des  bijoux,  et  des 
papiers  importans. 
Après  avoir  rendu  quelques  décrets  urgeas ,  l'As- 
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semblée  entend  le  rapport  de  Vergnîaud  qui,  au  nom 
de  la  commission  extraordinaire,  oflPre  un  projet  de 
décret ,  dont  le  premier  article  contient  la  convoca- 
tion d^une  Corn^ention  nationale;  le  second  porte 
la  suspension  provisoire  du  pouvoir  exécutif,  jus- 
qu'au moment  où  la  Convention  nationale  aura 
décrété  des  mesures  propres  à  assurer  Tindépen- 
dance  de  la  nation.  Ce  projet  porte  en  outre  la  sus- 
pension de  la  liste  civile  et  la  nomination  -d'un 
gouverilfeur  pour  le  dauphin. 

Ce  projet  contient  les  articles  suivans  :  «  Le  roi 
et  la  famille  royale  demeureront  dans  Tenceinte  du 
corps  législatif;  et  le  département  fera,  dans  le 
jour,  préparer  au  Luxembourg  un  appartement 
pour  les  loger,  etc.  )>  Ce  projet  est  adopté. 

Jusqu'^alors  la  suspension  du  roi  n'est  que  pro- 
visoire, et  le  logement  qu^on  lui  destine  nVst  point 
une  prison. 

On  déclare  que  les  ministres  n^ont  plus  la  con- 
fiance de  la  nation  ,  et  on  se  dispose  à  en  nommer 
de  nouveaux.  On  rappelle  d^abord  les  ministres 
expulsés  par  Louis  XVI ,  Roland  ^  Clairière  et  Ser-- 
van.  Ensuite  Pappel  nominal  donne,  pour  les  au- 
tres ministères ,  Da/iifon  à  la  justice,  3fo/2^^  à 
la  marine ,  Lebrun  aux  relations  extérieures  ;  Grou- 
if  elle  ^  qui  avait  partagé  les  voix  pour  ce  dernier 
ministère,  estnonjmé  secrétaire  du  conseil. 

La  séance  du  lo ,  suspendue  le  1 1  à  trois  heures 
du  matin ,  est  reprise  à  neuf  heures. 

L'hélât  des  Tuileries,  pendant  la  nuit  du  lo  au 

12* 
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1 1  août ,  servira  à  compléter  le  tableau ,  et  la  rela- 
tion suivante,  inédite  et  composée  par  un  témoin 
digne  de  foi ,  remplira  une  lacune  laissée  par  tons 
ceux  qui  ont  décrit  la  journée  du  lo  août. 

«  JVtais  un  des  secrétaires  de  la  section  du 
''»  Théâtre-Français.  Vers  Ips  onze  heures  du  soir, 
)i  les  membres  du  bureau ,  ayant  témoigné  de  Tin- 
»  quiétude  sur  Tétat  de  Paris ,  me  chargèrent  de 
»  me  rendre  au  corps-de-garde  de  la  section ,  d'y 
}>  inviter  le  commandant  du  poste  à  faive  partir 
»  une  patrouille  qui  se  porterait  notamment  au 
w  château  des  Tuileries;  de  me  placer  dans  celte 
»  patrouille,  et  de  revenir  ensuite  leur  faire  un  rap- 
•  port  de  ce  que  j'aurais  observé.  Je  me  rends  au 
»  corps  -  de  -  garde ,  une  patrouille  de  cinquante 
))  hommes  est  formée  :  je  m'arme  d'une  pique,  et 
»  nous  partons. 

M  Arrivés  à  l'extrémité  du  Pont-Neuf,  nous  ren- 
))  contrânies  une  autre  patrouille  aussi  nombreuse 
»  que  la  nôtre  ;  nous  nous  joignîmes  à  elle.  Nous 
n  suivîmes  ensemble  le  quai  jusqu'aux  arcades, 
»  appelées  Guichet  de  Marignjj  sans  rencontrer 
)>  rien  de  remarquable. 

»  A  peine  entrés  sur  la  place  du  Carrousel ',  nos 
»  yeux  sont  frappés  par  un  spectacle  étrange  et 
))  horrible.  U  était  alors  près  de  minuit.  A  notre 
))  droite,  nous  aperçûmes,  sur  différens  points  de 
))  cette  place ,  quatre  ou  cinq  monticules  d'environ 
»  vingt  pieds  de  hauteur  chacun^  composés  de 
M  cadavres  entièrement  nus.  Au  centre  de  la  place 
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»  était  un  feu  très-vaste,  autour  duquel  nous 
9)  remarquâmes  deux  ou  trois  hommes  debout,  qui 
)>  nous  parurent  immobiles  et  insensibles  au  milieu 
)>  de  ces  nombreux  et  déplorables  résultats  du 
))  carnage. 

)>  A  notre  gauche,  un  long  bâtiment,  remplacé 
)>  aujourd'hui  par  une  grille,  bâtiment  composé 
»  d'un  rez-de-chaussée  et  d'un  étage  supérieur , 
)>  qui  séparait  la  place  du  Carrousel  des  cours  des 
»  Tuileries ,  et  où  se  trouvaient  les  casernes  des 
y*  Suisses ,  était  en  proie  à  un  incendie.  Sur  cette 
M  scène  de  feu  et  de  cadavres  régnait  un  silence 
)>  qui  n'était  troublé  que  par  le  bruit  de  notre 
)»  marche  lente ,  et  par  celui  des  planchers  et 
)>  des  poutres  qui,  se  détachant  des  murs,  s'é- 
»  croulaient;  et  leur  chute  faisait  jaillir  par  les 
»  fenêtres  des  torrens  de  flammes. 

»  Les  deux  pat  rouilles  réunies  pour  se  rendre  dans 
M  la  cour  des  Tuileries ,  passèrent  sous  ce  bâtiment 
»  incendié.  Le  bois  des  deux  battans  de  la  porte 
y>  était  réduit  à  l'état  de  charbons  ardens,  et  leur 
H.. chaleur,  sentie  aux  jambes ,  faisait  doubler  le  pas 
1»  à  ceux  qui  franchissaient  ce  passage  dangereux. 
)>  Arrivés  dans  la  cour,  nous  j  fimea  une  longue 
)'  station ,  parce  que  quelques  gardes ,  récemment 
»  placées  dans  le  château,  s'opposaient  à  l'entrée 
»  de  notre  double  patrouille.  Ce  retard  nous  donna 
»  le  loisir  d'observer  les  scènes  affreuses  qui  nous 
»  environnaient. 

»  La  lumière  d'un  grand  feu,  allumé  au  milieu 
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j)  de  la  cour,  celle  des  bàtimens  incendiés  éclai- 
»  relient  un  tableau  désolant.  Ici  on  voyait  des  amas 
»  de  cadavres;  là, épars  surlepavé,  d^autres  cadavres 
)>  gissaîent  parmi  des  corps  animés ,  mais  endormis 
))  parTivresse.  On  ne  distinguait  les  morts  des  vi- 
»  vans  qu^aux  vétemens  dont  ces  derniers  étaient 
»  couverts. 

)»  NvHJS  vîmes  au  milieu  du  feu  des  corps  à 
»  demi  consumés,  et  Tôdeur  qui  s^.exhalatt  de 
y>  cette  combustion  de  chair  humaine  ajoutait  à 
»  rhorreur  que  nous  causait  ce  spectacle. 

)i  Nous  détournions  les  yeux,  et  les  portant  vers 
)>  le  château,  à  travers  le  vestibule,  nous  aper- 
»  çâmes  dans  le  jardin  des  lumières  errantes , 
»  semblables  a  cee  météores  ignés  qui  sMlèvent  et 
h  vaguent,  pendant  le»  chaleurs  des  nuits,  au-des- 
»  sus  des  terrains  marécageux.  Tant  que  nous 
)»  iùmes  stationnaîres  dans  la  cour,  notre  imagi- 
n  nation  sVxerca,  se  tourmenta  vainement  pour 
h  découvrir  la  cause  de  ce  phénomène.  Un-  poète, 
)>  nous  voyant  placés  dans  le  séjour  des  morts ,  au 
»  milieu  des  flammes  dévorantes,  aurait  pris  c^ 
)>  lueiîrs  voltigeantes  pour  des  âmes,  cherchant  à 
»  sef  réunir  au  corps  dont  elles  venaient  d'être  sé- 
»  parées. -^Enfin  nous  pûmes  pénétrer  sous  le  ves- 
»  tibule  du  château;  notre  impatiente  curiosité  fut 
»  satisfaite,  et,  à  de  vagues  conjectures,  succéda 
»  une  triste  réalité. 

))   Ces  feux  errans  étaient  des  chandelles  allu- 
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»  mées  que  nous  apercevions  dans  robscuritë^sans 
»  voir  les  personnes  qui  les  portaient.  Ces  per- 
»  sonnes  auxquelles  la  garde  qu^on  venait  dMtablir 
»  refusait  Pentrée  du  vestibule  faisaient  des  tenta- 
»  tives  pour  y  entrer.  Cette  double  action  produi- 
»  sait  Fagitation  des  lumières.  Ces  personnes  vou- 
rt  laient  entrer  dans  le  château  des  Tuileries ,  et 
»  sYtaient  munies  de  chandelles  allumées  pour 
»  pénétrer  dans  les  lieiïx  obscurs,  et  pour  s'^y 
))  livrer  au  pillage. 

»  Arrivés  sous  le  vestibule,  au  bas  de  Tescalier 
»  qui  conduisait  à  la  chapelle  et  aux  appartemens, 
)»  nous  y  fîmes  une  longue  et  pénible  station.  Les 
)>  espaces  qui  se  trouvaient  des  deux  côtés  de  cet 
»  escalier  entre  les  ramper  et  les  murs  étaient  rem- 
»  plis  de  cadavres  nus. 

)>  Enfin  nous  montâmes  dans  les  pièces  qui  pré  - 
/>  cèdent  la  chaj)elle  et  dans  la  chapelle  elle- 
H  même  où  se  trouvait  un  officier  de  garde.  Après 
»  quelques  explications  sur  la  difficulté  que  nous 
»  avions  éprouvée  pour  pénétrer  jusque-là,  et  sur 
»  Fobjet  de  notre  visite,  nous  sortîmes  du  château, 
»  et  nous  nous  rendîmes ,  vers  une  heure  et  demie 
i  du  matin  ,  au  lieu  des  séances  du  corps  légis- 
n  latif. 

»  Admis  à  la  barre,  nous  parlâmes  de  Tincen- 
»  die  qui  dévorait  le  bâtiment  situé  entre  la  place 
»  du  Carrousel  et  les  cours  des  Tuileries  ;  nous 
»  dîmes  que,  si  Ton  ne  se  hâtait  dVn  arrêter  les 
M  progrès,  le   feu  se  communiquerait  aux  Tui- 
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»  leries  et  à  la  galerie  du  Louvre.  L'Assemblée 
M  nomma  un  commissaire,  M.  Thuriot,  qui  vint 
M  avec  la  patrouille  examiner  Tétat  de  Tiacendie  i 
»  et  qui  ne  parut  pas  en  être  fort  alarmé. 

ji  Nous  reconduisîmes  ce'de'puté  au  corps  lé-^ 
gislatif  ;  puis  nous  longeâmes  la  façade  des  Tui- 
leries du  côté  du  jardin.  Il  semble  que  celui 
qui  nous  commandait  ait  voulu,  en  prenant  cette 
direction,  mettre  notre  sensibilité  à  l'épreuve. 
Le  bas  de  cette  façade  était  entièrement  bordé 
de  cadavres  nus.  Dans  Pobscurité,  malgré  nos 
soins,  il  nous  était  bien  difficile  de  ne  pas  poser 
les  pieds  sur  quelque  corps,  de  ne  pas  fouler 
quelques  membres.  Pendant  que  nous  marcbioDS 
à  travers  ces  cadavres,  un  jeune  homme  qui  se 
trouvait  en  ligne  avec  moi,  me  dît  dans  un  mo- 
ment d'émotion  :  jih  !  Monsieur,  que  la  liberté 
coûte  cher!  Ce  bon  jeune  homme  se  méprenait. 
«  Après  avoir  parcouru  plusieurs  rues  du  fau- 
bourg Saint-Germain, la  patrouille,  vers  les  trois 
heures  du  matin,  rentra  au  corps-de-garde.  J'y 
déposai  ma  pique,  et  j'allai  à  ma  section  faire 
ce  rapport.  Les  tableaux  que  m'offrit  cette  nuil 
ayant  laissé  de  profondes  impressions  dans  ma 
mémoire ,  je  les  retrace  ici  avec  une  rigou- 
reuse fidélité.  » 

Le  11  août,  à  neuf  heures  du  matin  ^  l'AsseiU' 
lée  nationale  rentra  en  séance,  et  décréta,  sur  la 
lOtion  de  Thuriot,  que  toutes  les  statues  des  rois 
ui  se  trouvaient  à  Paris  et  en  France  seraient  ren* 
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V 

versées  sous  la  surveillance  des  autorités  cons- 
tituées. 

Ce  jour-là,  parmi  une  classe  du  peuple,  la  fer- 
mentation fut  extrême.  Il  paraît  que  lés  agens 
de  troubles  étaient  en  grande  activité;  que  Fargent 
avait  été  répandu  à  profusion,  et  que  les  chefs 
voulaient  s^approprier  les  fruits  du  mouvement  de 
la  veille.  Un  trône  vacant  a  tant  d'attraits!....  Il  en- 
flamme toutes  les  ambitions  :  le  malheureux  qui  as^ 
pire  à  y  monter  ne  recule  devant  aucun  danger, 
devant  aucim  crime.  Pour  ceux  qui,  comme  le 
ministère  anglais  et  ses  adhérens  ,  ne  désiraient 
produire  qu^un  désordre  universel ,  que  des  em- 
barras inextricables ,  que  mettre  la  France  à  feu  et 
à  sang ,  Toccasion  était  favorable  ;  ils  la  saisirent; 
et  avec  leurs  instrumèns  ordinaires ,  For  et  le  peu- 
ple, ils  tentèrent  d'exciter  un  bouleversement 
complet. 

On  bat  le  rappel,  les  boutiques  se  ferment,  et 
une  foule  tumultueuse  se  porte  à  la  prison  de 
l'Abbaye  pour  en  tirer  M.  d'Affry  père  et  Pé- 
gorger. 

Une  foule  semblable  est  deyant  le  bâtiment  desi 
Feuillans  où  des  Suisses  échappés  aux  massacres 
avaient  été  recueilUs.  Elle  demande  à  grands  cris 
les  têtes  de  ces  malheureux.  L^ Assemblée  députe 
plusieurs  de  ses  membres  pour  rappeler  à  ces 
hommes  sanguinaires  ce  qui  est  dû  à  la  justice  et 
à  riiumanité.  Elle  parvient  à  les  éloigner. 

La  municipalité  provisoire  vient  annoncer  que 
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es  jugeii  de  paix  ayant  lancé  des  mandats  d^arrét 
ontre  des  niallaiteurs,  le  peuple  s^est  jeté  sur  ces 
uilbeureux  prévenus  et  les  a  égorgés. 

Toutes  les  statues  des  rois,  d^Henri  IV,  de 
lOuis  XIII,  de  X<ouis  XIV,  de  Louis  X'V,  sont, 
ans  la  journée  du  1 1 ,  entièrement  renversées  '. 

La  muoicipalilé  provisoire  arrête  que  les  bustes 
e  Louis  XVI ,  de  Bailly  ,  de  Necker  et  de  La 
ayette  seront  dtés  de  la  maison  commune;  cet  ar- 
îté  s'exécute  sur-le-champ,  et  ces  bustes  sont  brisés. 

On  remarqua  dans  ces  agitations  tumultueuses 
es  ageos  de  troubles  qui  excitaient  le  peuple  à 
tndre  sur  ^Assemblée  nationale ,  alin  de  se  dé- 
lire de  tous  ses  ennemis  :  ce  fait  fut  dénoncé  à 
ette  Assemblée. 

Le  directoire  du  département  de  Paris,  les  comi- 
fs  des  sections,  sont  su^endus;  le  comité  central 
es  juges  de  paix  est  supprimé;  on  licencie  l'état- 
lajor  de  la  gendarmerie ,  et  on  établit  une  cour 
lartiale  pour>  juger  cet  état-major  et  celui  des 
uisses. 

Vers  les  sept  heures  du  soir,  le  procureur  de 
t  commune ,  accompagné  d'un  cortège  imposant , 
arcourt  les  rues  de  Paris  et  proclame  le  décret 
]r  les  Suisses  qu'on  avait  sans  obstacle  transférés 
ans  le  palais  Bourbon. 

Louis  XVI  et  sa  famille  avaient  couché  dans  la 


'  Un  ténMÎn  du  renversement  ée  la  statue  de  Louis  XIII 
Mure  (pte  cette  opération  était  dirigée  par  un  AngUis. 
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chambre  du  béliment  des  Feuillans,  où  ils  pou*- 
vaient  recevoir  librement  toutes  les  personnes  qui 
s^interessaieut  à  leur  sort  ' .  Madame  Campan 
et  autres  dames  se  rendirent  auprès  de  la  reine 
qui  leur  dit  :  «  Nous  sommes  perdus^  nous  voilà 
»  arrivés  au  moment  ou  Pou  nous  a  menés  depuis 
M  trois  ans  par  tons  les  outra|;es  possibles;  nous 
)>  succomberons  dans  eette  borrible  révolution; 
n  bien  d^autres  périront  après  noui»»  Tout  le 
»  monde  a  contribue  k  notre  perte  :  les  novateurs 
))  comme  des  fous,  d^autres  comme  des  ambitieux, 
»  pour  servir  leur  fortune.  Les  jacobins  vcwlaietil 
»  de  For  et  des  places,  et  la  foute  attend  le  pil— 
»  lage  :  il  n^  a  pas  un  patriote  dans  toute  cette 
»  infâme  horde  '.  Le  parti  des  émigrés  avait  ses 
»  brigues  et  ses  projets;  les  étrangers  voulaient 


*  Le  duc  de  Cboiseui-Stainville  se  rendant  auprès  du  roi 
aax  Feuillans  fxit  rencontré  par  k  député  Merlin  de  Th ion- 
ville,  qui  lui  di*  :  Si  l'on  vous  voit,  vous  êtes  perdu;  le  duc 
répond  :  Que  vouie^vous  >  je  les  ai  iiifnés  puissans,  je  ftepuis 
les  abandonner  malheureux.  —  y ous faites  àten,  dit  le  député^ 
c^est  votre  det^oir  ,  comme  le  mien  est  d'aller  voter  à  l'instant 
la  déchéance;  mais  gardez-vous  des  membres  du  comité  de 
surveillance.  Ce  comité  étail  voisin  des  pièces  où  la  famille 
royale  était  logée. 

*  Voilà  comment  on  jugeait  à  la  cour!  On  n'y  voyait,  en  se- 
cvtt,  que  quelque»  intrigans,  avides  de  pouvoir  et  de  fortune, 
qui  se  disaient  patriotes,  et  mettaient  à  prix  leur  influence  po- 
pulaire ,  et  Ton  croyait  que  le  nombre  immense  des  patriotes 
français  leur  ressemblait. 
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n  profiter  des  dissensions  de  la  France ,  :  tout  le 
h  monde  a  sa  part  dans  nos  malheurs  '.  » 

Dans  la  séance  du  dimanche  12  août,  PAssem'- 
blée  décréta  que  Louis  XVI  et  sa  famille  seraient 
logés  dans  Thôtel  du  ministre  de  la  justice,  place 
Vendôme;  qu^il  lui  serait  donné  une  garde  pour  sa 
sûreté,  et  alloué  cinq  cent  mille  francs  pour  la  dé- 
pense de  sa  niaison  jusqu^au  jour  de  la  réunion  de 
la  Convention  nationale.  Bientôt  après ,  une  dépu- 
tation  de  la  commune  se  présente,  et  demande  que 
Louis  XVI  et  sa  famille  soient  logés  au  Temple  avec 
une  garde  de  vingt  hommes  que  fourniront  les 
quarante^huit  sections.  On  fait  observer  à  Forateur 
que  TAssemblée  vient  de  décréter  que  le  roi  serait 
logé  dans  Thôtel  du  ministère  de  la  Justice  ;  alors 
cet  orateur  dit  que  la  municipalité ,  étant  respon- 
sable delà  personne  du  roi,  ne  pouvait  en  répondre 
dans  un  hôtel  entouré  de  maisons  par  lesquelles 
il  serait  facile  de  sMchapper,  au  lieu  que  le  Temple 
est  isolé  et  environné  de  hautes  murailles. 

L'Assemblée,  déjà  très-obséquièuse  envers  la  ma- 
ni cipalîté  provisoire ,  rapporta  le  décret  quVUe  ve- 
nait de  rendre,  et  adopta  sans  discussion  la  pro- 
position que  lui  faisait  cette  municipalité. 

Le  i3  au  soir,  le  roi  et  sa  famille  furent  trans- 
férés au  Temple.  Le  maire  Pétion  était  avec  eux 
dans  le  même  carrosse.  Le  roi,  voyant  la  foule  du 

'  Mémoires  dé  madame  Gampan,  t.  II,  p.  a53.  (CoUect 
B.  F.  ) . 
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peuple  qui  raccompagnait  et  lui  criait  des  injures, 
eut  Pair  effrayé.  Sa  voiture  fut  quelque  temps  ar- 
rêtée sur  la  place  Vendôme;  et  là  il  eut  encore  le 
déplaisir  de  voir  la  statue  équestre  qui  sVlevait  au 
centre  de  cette  place  récemment  renversée.  La 
translation  du  roi  s^opéra  sans  accident.  Le 
maire  Pétion  vint  en  rendre  compte  à  la  muni^ 
cipalité,  et  lui  demander  si  elle  persistait  à  loger 
Lcuis  XVI  dans  la  tour  du  Temple  ou  dans  le  palais 
prieural.  Après  quelques  discussions,  la  municipa-* 
lité  arrêta  que  le  roi  et  sa  famille  habiteraient  la 
tour,  espèce  de  forteresse  gothique,  bâtie  par  les 
anciens  Templiers  ,  et  oii  Tordre  de  Malte  qui  les 
avait  remplacés  plaçait  ses  archives  :  cVtaît  une 
prison. 

Ainsi  disparut  le  trône  :  ainsi  Pantique  monarchie 
des  Francs,  de  la  dynastie  capétienae,  établie  par  la 
force  dans  des  temps  barbares ,  fut  anéantie  par  la 
force  dans  des  temps  civilisés.  ' 

^ascendant  de  la  municipalité  provisoire  sur 
toutes  les  autres  autorités  commença  à  se  mani-* 
fester  en  cette  occasion  :  ici  elle  se  montre  envers 
Louis  XVI  très-rigoureuse ,  et  ses  arrêtés  rempor- 
tent sur  les  décrets  du  corps  législatif. 

Dans  la  nuit  du  12  au  i3,  Robespierre,  au  nom 
^e  cette  municipalité,  vint  à  la  barre  faire  une  péti-^ 
tion  tendante  à  la  rendre  indépendante  du  direc- 
toire du  département.  Il  demanda  que  ce  directoire 
n^eût  aucune  surveillance  sur  le  conseil  de  la  com- 
mune en  ce  qui  concerne  la  police;  que  cette  com- 
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mune  pût  correspondre  directement  avec  le  corps 
législatif,  et  que  le  directoire  départemental  se 
bornât  à  la  partie  des  contributions. 

Cette  municipalité  arrêta,  dans  sa  séance  du  i3 
août ,  qu'un  fossé  serait  creusé  autour  du  donjon 
du  Temple,  et  qu'un  corps  de  réserve  serait  établi 
au  rez-de-chaussée  pour  la  garde  du  roi. 

Dans  la  séance  du  16  ,  considérant  que  le  tri- 
bunal criminel  a  perdu  la  confiance  du  peuple^ 
elle  arrête  que  la  suspension  de  ce  tribunal  sera 
sur-le-champ  demandée  à  l'Assemblée  nationale. 
Cette  demande  adoptée ,  le  lendemain  un  nouveau 
tribunal  criminel,  nommé  tribunal  du  17  août^  du 
jour  de  son  installation ,  fut  constitué  et  composé 
d'hommes  dévoués  au  parti  qui  s'emparait  de  l'au- 
torité souveraine.  Ce  tribunal  fut  le  précurseur  du 
fameux  tribunal  réi^olutionnaire. 

Cette  municipalité  envoie  des  commissaires  à 
l'armée  de  M.  de  La  Fayette  ;  elle  fait  suspendre 
l'exécution  de  deux  hommes  condamnés  à  mort 
pour  avoir  contribué  à  l'assassinat  du  maire  d'Etam- 
pes  \  elle  fait  constituer  prisonniers  un  grand  nom- 
bre d'individus  des  deux  sexes,  journalistes,  cour- 
tisans, femmes  et  enfans  d'émigrés  et  plusieurs 
domestiques  des  Tuileries  ;  elle  leur  fait  subir  in- 
terrogatoires. 

Dans  la  séance  du  22  août ,  elle  arrête  que  le 
bas-relîef  en   bronze   représentant  Henri   IV    à 

*  Voyez  présent  volume  (pag.  Sa). 
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cheval ,  bas-relicf  place  au-dessus  de  la  principale 
porte  de  la  maison  commune,  sera  enlevé  et  qu^on 
y  substituera  une  inscription  relative  à  la  cireons-' 
tance;  elle  arrête  que  la  statue  pédestre  en  bronze, 
représentant  Louis  XIV ,  placée  dans  la  cour ,  sera 
enlevée  et  remplacée  par  une  statue  de  la  liberté. 

Ces  figures  enlevées  mais  non  détruites  ne  fu- 
rent remplacées  par  aucune  autre  :  cette  munici- 
palité ne  voulait  que  détruire. 

Le  même  arrêté  porte  que  les  arcs  de  triomphe 
des  rues  Saint-Martin  et  de  Saint-Denis  seront  dé- 
molis. Cette  démolition  heureusement  n'a  pas  été 
exécutée. 

Les  audacieuses  invasions  de  cette  fameuse  et 
terrible  municipalité  if accrurent  dans  la  suite  de 
telle  manière,  quWle  effraya  tous,  les  esprits  ca- 
pables de  pénétrer  dans  Tavenir.  Le  corps  légis- 
latif, finissant  sa  session ,  fut  dominé ,  menacé 
par  elle;  fut  subjugué  par  Paudace  de  ses  em- 
pie'temens  que  des  circonstances  critiques ,  que 
Tanarchie  résultant  .de  la  chute  du  trône  semblait 
favoriser;  fut  intimidé  par  la  force  épouvantable 
àe  son  peuple  qu' elle  dirigeait  et  pouvait  seule  con- 
tenir. On  verra  cette  municipalité  envahir  succes- 
sivement tous  les  pouvoirs,  ne  s'en  servir  que  pour 
maintenir,  accroître  le  désordre  et  organiser  les 
massacres.  On  la  verra  dans  la  suite,  fortifiée  par 
plusieurs  de  ses  membres,  élus  à  la  Convention 
nationale,  couvrir  la  France  d'effroi,  de  malheurs, 
de  prisons  et  dVchafauds.  Jamais  les  ennemis  de 
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la  France ,  te  parti  étranger ,  n'avaient  encore  em- 
ployé des  agens  plus  dévoués,  des  auxiliaires  plus 
actifs ,  ni  plm  propres  à  rendre  la  liberté  însup- 
jrtable  et  la  révolution  hideuse.  11  a  fallu  aux 
rançais  un  esprit  public  fortement  enraciné ,  un 
itriotisme  bien  robuste  poar  triompher  tour  à 
<ur  des  attaques  de  leurs  ennemis  connus  et  de 
urs  ennemis  masqués. 
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CHAPITRE  V. 


IfODVELLES  INVASIONS  DE  POUVOIBS  PAR  LA  MUNICIPALITE  PRO- 
VrsOIRE,  MASSACRES  DANS  LES  PRISO{78,  MASSACRES  DES  PRISOJT- 
NIERS  d'oRI^EANS  TRANSFÉRÉ^  A  VERSAILLES^  VOL  DU  GARp^-* 
VBUBLE  ,  COMFAT  ET  VICTOIRE  DE  VALMY, 

t 

I 

Pendant  que  la  commune  provisoire  de  Paris 
démolissait ,  renversait ,  brisait  les  monumens  des 
arts,  les  monumens  de  la  reconnaissance'  natio- 
nale; qu^elle  siçprimait  les  institutions,  même 
celles  établies  en  faveur  de  la  révolution  et  de  la 
liberté  publique;  qu'*elle  en  créait  d^autres  plus 
favorables  aux  projets  de  ses  meneurs  ;  enfin  pen- 
dant qu'elle  organisait  Fanarchie  et  jetait  les  fonde- 
mens  de  cette  épouvantable  et  longue  domination 
({u'ou  a  nommée  ie  régime  de  la  terreur ^  les  dépar- 
temens ,  les  armées  françaises  apprirent  la  chute 
du  trône ,  et  la  prison  de  la  famille  royale.  Ces 
nouvelles  firent  sur  les  esprits  des  impressions  di- 
verses ,  suivant  la  position  et  les  principes  des  in- 
dividus, suivant  la  force  ou  la  flexibilité  de  leur 
caractère. 

Les  journaux ,  les  proclamations ,  en  faisant  con^ 
naître  ces  changemens,  disposèrent  les  esprits  à 
les  accueillir.  Plusieurs  départemens,  qui  avaient 
sollicité  la  déchéance  du  roi,  étaient  déjà  préparés 
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à  celte  catastrophe  ;  elle  leur  parut  la  conséquence 
des  vœux  qu^ils  avaient  exprimés ,  et  ne  produisit 
ni  me'contentement  ni  troubles  notables.  D^ailleurs, 
les  habitans  des  départemcns  étaient  alors ,  dans 
les  assemblées  électorales,  fort  occupés,  confor- 
mément au  décret  du  il  août,  à  nommer  des  dé- 
putés à  la  Convention  nationale. 

Les  armées  partageaient  les  opinions  de  la  grande 
majorité  des  Français  ;  elles  obéissaient  aux  dé- 
crets, sans  s^occuper  de  la  nature  du  pouvoir  cjui 
les  promulguait,  de  la  faction  qui  les  arrachait: 
une  révolution  de  plus  ne  les  étonna  point;  elles 
la  crurent  nécessaire.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  des  offi- 
ciers-généraux :  ils  jugèrent  diversement  de  la 
journée  du  lo  août. 

A  Farrivée  des  commissaires  que  TAssemblée 
nationale  envoya  dans  toutes  les  armées,  Dumou- 
riez  ,  sans  balancer,  prêta  et  fit  prêter  à  son  armée 
le  nouveau  serment  exigé. 

Le  général  Dillon  se  montra  d'abord  contraire 
au  nouvel  ordre  de  choses  ;  il  avait  fait  récemment 
renouveler  à  son  armée  le  serment  de  fidélité  à  la 
constitution;  mais  à  Farrivée  des  commissaires, 
conseillé  par  Dumouriez,  il  changea  d'opinion 
et  prêta  le  serment  d'être  fidèle  à  la  liberté  et  à 
Tégalité. 

Le  général   de  La  Fayette  agit  différemment. 

Attaché  à  ses  sermens,  attaché  à  une  constitution 

à  laquelle  il  avait  coopéré,  et  bien  informé  que  la 

.    faction,  qui  le  poursuivait  depuis  lopg-temps  et  qui 
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dominait  alors ,  était  Fennemie  déguisée  de  la  li- 
berté publique,  et  se  confiant  trop  sur  Tappui 
de  plusieurs  départemens  et  sur  les  soldats  de  son 
armée ,  il  se  mit  en  insurrection  ouverte ,  fit  arrê- 
ter les  commissaires  de  TAssemblée  nationale ,  et , 
de  concert  avec  la  municipalité  de  Sedan ,  les  fit 
conduire  prisonniers  dans  le  château  de  cette  ville. 
Celte  résistance  n'eut  point  les  résultats  espérés.  Ce 
général  se  voyant  abandonné  de  ses  soldats ,  et  ne 
pouvant  plus  être  utile  à  la  France ,  prit  le  parti  de 
s'en  éloigner.  Il  espérait  traverser,  inconnu,  les 
postes  ennemis,  et  gagner  la  Hollande.  Il  payrtit  dans 
la  nuit  du  19  au  20 ,  accompagné  de  MM.  Bureau 
dePuzy,  LaTour-Maubqurg,  Alexandre  Lameth,  du 
maire  de  Sedan,  etc.  Arrivé  à  Bouillon ,  il  renvoya 
son  escorte  de  vingt-cinq  hommes,  et  donna  des 
ordres  pour  que  son  armée  n'eût  rien  à  souffrir  de 
son  absence,  et  que  personne  ne  fût  victime  de  son 
éloignement.Des  obstacles  imprévus  le  firent  tomber 
dans  un  poste  de  troupes  impériales;  il  fiit  arrêté 
à  Rochefort,  et  ensuite,  transféré,  de  prisons  en  pri- 
sons ,  il  eut  à  souffrir  pendant  cinq  années  toutes 
les  rigueurs  d'une  captivité  barbare  et  impolitique. 

Décrété  d'accusation  par  l' Asseipblée  nationale , 
il  était  parti  avant  que  l'ordre  de  son  arrestation 
fut  arrivé.  Dumouriez.  le  remplaça  dans  le  com- 
mandement de  l'armée  du  Nord. 

Diétrick ,  maire  de  Strasbourg  ;  les  officiers-gé- 
Dçraux ,  Victor  Broglie  et  Desaix ,  avaient  organisé 

un  système  de  résistance  qui  ne  réussit  pas  mieux. 
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Les  soldats  abandon  nèrent  leurs  généraux  qui  res- 
tèrent seuls  avec  leur  projet  et  ses  (âtates  consé- 
quences. Peu  de  temps  après ,  Diëtrick  et  de  Bro- 
glie  périrent  sur  Féchafaud  ;  Desaix ,  que  sa  desli- 
née  i-éservait  à  une  carrière  de  gloire ,  fut  absous. 

Le  vieux  général  Lukner,  étonné'  de  révéoe- 
ment  du  10  août,  restait  indécis  sur  le  parti  qu'il 
devait  prendre,  recevait  des  conseils  de  plusieurs 
partis  et  ne  savait  lequel  suivre.  «  Il  écrivait  à  La 
M  Fayette  de  compter  sur  lui;  il  disait  à  ses  soldats: 
»  Mes  camarades ,  U  est  arrivé  un  accident  à  Paris  ; 
*  mon  ami  La  Fayette,  a  fait  arrêter  les  commu- 
ât saires,  et  il  a  bienfait.  Peu  de  jours  après,  ap- 
i>  pelé  à  la  municipalité  de  Metz,  il  jura  ,  en  pleu- 
x  rant,  tout  ce  qu^on  voulut  '.  h 

Les  généraux  Birop  et  Kellermann  prêtèrent 
sans  balancer  le  nouveau  serment;  ceux  de  Tar- 
mce  du  Midi  en  firent  autant. 

Dans  rintérieur  de  la  France  et  parmi  la  grande 
majorité  des  Français ,  le  sort  malheureux  de  la 
Famille  royale,  il  faut  le  dire,  ne  produisit  point  de 
sensations  notables.  Les  familiers  de  la  cour  j 
fireoaient  seuls  intérêt;  Tatteirtion  des  Français 
;tait  entièrement  absorbée  par  les  dangers  de  l.t 
ïatric  et  par  les  élections;  le  plus  grand  nombre 
;royait  que  la  prison  du  roi  était  un  acte  de  jus- 
ice;  les  classes  faibles  et  non  pensantes,  qui  se 

'  Histoire  de  France  depuis  la  révolu^ioa,  parToulongeon- 
,  II,  p.  afig. 


CHAP.  V. MUNICIPALITE   PROVISOIRE.  I77 

règlent  et  s^appuient  sur  TopiDioii  du  plus  grand' 
nombre  et  sur  celle  des  hommes  influens,  le 
croyaient  ou  paraissaient  le  croire.  Voilà  ce  qui 
produisit  une  multitude  d^adhésions  aux  nouveaux 
décrets. 

Les  usurpations  de  la  municipalité  provisoire,  ses 
actes  violens  semblaient  commandés  par  les  cir- 
constances, semblaient  même  nécessaires  au  salut 
de  la  patrie ,  et  on  ne  pensait  guère  à  disputer  à 
cette  autorite  la  légalité  de  son  existence ,  de  ses 
opérations;  on  disait  que  lorsqu^il  s^agit  de  défen- 
dre la  patrie  attaquée,  les  bienséances,  les  for- 
mes ordinaires,  les  lois  même  doivent  se  taire,, 
que  le  danger  justifie  tout.  Lorsque  le  feu  dé- 
vore une  maison,  on  en  jette  les  meubles  par  la 
fenêtre. 

Les  ennemis  attaquaient  vivement  nos  frontières. 
Dans  la  séance  du  i5  août,  on  apprit  que  les 
Prussiens,  maîtres  de  Rodemarck  et  de  Sierk, 
assiégeaient  Thionville  et  avaient  ouvert  la  tran- 
chée. Des  lettres  du  21  du«même  mois  annonçaient 
que  ces  Prussiens  étaient  entrés  en  France,  mar- 
chant sur  deux  colonnes;  qu^ils  menaçaient  d^at- 
taquer  Bitche  et  Longwy.  Cette  dernière  ville  fut 
prise  sans  résistance  ou  livrée  par  trahison.  Ces 
nouvelles  et  quelques  autres  de  même  nature  ser- 
virent de  prétexte  à  des  mesures  extraordinaires  de 
surveillance.  On  s'occupa  avec  une  louable  acti- 
vité de  la  défense  publique.  On  rétablit ,  dans  les 
places  de  Paris,  les  amphithéâtres  d'enrôlemens. 
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On  leva  de  nombreuses  recrues ,  on  les  habilla ,  on 
les  arma,  et  ou  les  fit  partir  pour  divers  camps, 
ou  bien  on  les  réserva  pour  le  camp  de  Paris 
décrété  par  TAssemblée  nationale;  on  s^apprétait 
à  se  défendre ,  à  exterminer  les  ennemis  de  la 
France  :  c'était  un  devoir,  un  acte  de  vertu. 

En  même  temps  on  montrait  un  acharnement 
excessif  à  dénoncer,  à  interroger,  à  emprisonner 
et  à  faire  périr  sur  Téchafaud  toutes  les  jiersonnes 
attachées  au  service  ou  à  la  garde  de  la  famille 
royale ,  et  qui  avaient  participé  aux  sourdes 
manœuvres  des  ministres.  Les  formes  ordinaires 
parurent  trop  lentes;  on  s^occupa  de  les  abréger. 
La  commune  provisoire ,  par  un  arrêté  du  27 
août ,  ordonne  le  désarmement  de  tous  les  habitans 
signataires  de  la  pétition  faite  contre  la  journe'e 
du  30  juin. 

Le  29  août ,  Dantoo ,  ministre  de  la  justice ,  vient 
au  conseil  proposer  de  nouveaux  moyens  de  vi- 
gueur, n  fait ,  entre  autres  ,  cette  sinistre  proposi- 
tion :  u  Qu'il  soit  dressé ,  dans  les  sections ,  un  état 
)i  de  tous  les  citoyens  nécessiteux  capables  de  faire 
I)  le  I  service  militaire,  et  qu'il  leur  soit  assuré  une 
I)  paie.» 

On  ordonne  que  la  caisse  soit  battue  pour  an- 
noncer à  tous  les  citoyens,  absens  de  leur  domicile, 
qu'ils  aient  à  s'y  rendre,  sou»  peine  de  n'y  pou- 
voir rentrer  avant  que  le  danger  de  la  patrie  soit 
passé.  On  fit,  pendant  la  nuit,  des  visites  domici* 
liaires  pour  s'assurer  si ,  dans  chaque  maison ,  il 
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n'existait  pas  des  armes  cachées ,  ou  plutôt  pour 
y  découvrir  et  arrêter  des  personnes  que  Ton  re- 
doutait« 

On  ordonne  la  fermeture  des  barrières  pendant 
quarante-huit  heures  ;  on  ordonne  de  plus  qu'ail 
sera  formé ,  hors  de  ces  barrières  et  dans  les  villa- 
ges voisins  de  Paris ,  une  seconde  ligne  de  circon- 
vallatiot),  composée  de  gardes  nationaux,  afin, 
porte  le  procès-verbal,  d'arrêter  toute  personne 
suspecte  qui  pourrait  tenter  de  s^ échapper. 

On  ordonne  l'arrestation  d'un  grand  nombre  de 
personnes  suspectes  qui  se  cachent  depuis  le  lO 
août,  et  de  tous  les  ecclésiastiques  qui ,  assujettis 
au  serment  prescrit  par  la  loi  du  26  décembre  1 790, 
et  par  celle  du  17  avril  1791  ,  n'auront  pas  prêté 
ce  serment  ou  l'auront  rétracté. 

La  commune  provisoire  ordonne  aussi  que  les 
travaux  des  assemblées  primaires  seront  suspen- 
dus ,  et  ce  qui  décèle  ses  affreux  projets ,  elle  fait 
suspendre,  contre  le  vœu  formel  de  la  loi,  les  séan- 
ces du  jury  et  même  toutes  les  procédures  com- 
mencées par  le  tribunal  criminel  :  il  était  inutile  de 
juger  ceux  qu'on  se  proposait  d'égorger. 

La  rigueur  de  ces  mesures  et  la  promptitude  que 
mit  la  commune  à  les  prendre ,  en  fît  présager  de 
plus  violentes  encore  :  on  avait  fait  sortir  des  pri- 
sons tous  ceux  qu'on  y  détenait  pour  dettes,  et  on 
les  avait  remplies  de  personnes  dévouées  à  là  cour, 
suspectes  de  royalisme  ou  plutôt  contraires  aux 
opinions  des  dominateurs. 
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Cependant  Marat  sigoalaît  la  noirceur  de  son  ca- 
actère;  son  journal  ne  suffisait  pas  à  répanchement 
leson  humeur  corrosive.  Quoique/iaucre^ilfaisail, 
grands  frais,  imprimer  et  afficher  sur  les  murs  de 
*aris  de  nombreux  placards.  On  sait  qu^il  demanda 
[uinze  mille  livres  au  ministre  Roland  par  la  voie 
l'une  affiche;  et  que  le  ministre  ayant  repoussé 
ette  demande ,  il  en  adressa  une  pareille ,  par  la 
iiéme  voie,  au  duc  d'Orléans.  On  ignore  le  suc- 
:ès  de  cette  dernière  demande. 

Après  la  nouvelle  de  la  prise  de  LoDgwy,rAssem' 
>le'e  natiouale  ayant  décrété  qu'il  serait  levé  trente 
nille  hommes  dans  Paris  pour  être  envoyés  sur 
los  frontières  entamées ,  le  lendemain  Marat  fit 
ifficher  dans  tous  les  carrefours  de  cette  ville  un 
)lacard  nouveau  où  il  déchire  Condorcet ,  Brissot; 
;rie  à  la  trahison  ;  dit  qu'on  veut  livrer  la  France 
1  Brunswick  et  envoyer  trente  mille  Parisiens  à  la 
ïoucherie;  invile  les  Parisiens  à  ne  point  s'enrôler, 
•X  dit  qu'il/àut  fouler  aux  pieds  les  décrets  de  î'jis- 
emhîée  nationale.  Marat  fut  quelques  jours  après 
lommé  membre  du  comité  de  surveillance  delà 
:ommune ,  ou  comité' de  salut  public;  il  fut  de  plus, 
>ar  l'assemblée  électorale ,  sur  laquelle  Robespierre 
exerçait  une  influence  révoltante,  nommé  député 
i  la  Convention  nationale. 

Je  dois  dire  aussi  que  Marat,  dans  une  autre 
iffiche  ,  propose  comme  unique  moyen  de  sauver 
a  France,  rétablissement  d'un  triumvirat.  On  sait 
jue  les  triumvirs  devaient  être  Robespierre,  Dan- 
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ton  et  Marat.  Dans  la  suite ,  Marat  demanda  un 
tribun  f  un  défenseur ,  et  trois  cent  mille  têtes. 

L'Assemblée  nationale  souffrait  de  voir  Tauto- 
rilé  de  la  commune  provisoire  s'élever  au-dessus 
de  son  autorité  ;  disposer,  au  mépris  des  lois ,  des 
administrations ,  des  personnes  et  des  biens ,  et 
exercer  une  dictature  qu'elle  avait  envahie  ;  mais 
celle  Assemblée,  dans  ce  moment  de  danger,  d'exal- 
tation et  d'anarchie,  loin  de  commander,  semblait 
n'exister  que  par  la  tolérance  des  dominateurs.  Les 
ministres  n'étaient  pas  dans  une  position  plus  avan- 
tageuse. Celui  de  l'intérieur  se  plaint  à  l'Assemblée , 
dans  sa  séaiice  du  3o  août,  qu'ayant  nommé  un  ad- 
ministrateur des  vivres ,  cet  administrateur  venait 
d'être  destitué  par  la  commune  qui  en  avait  nommé 
un  autre,  de  sorte  qu'il  ne  pouvait  plus  répondre  de 
l'approvisionnement  de  Paris.  Il  se  plaint  aussi  d'un 
des  membres  de  cette  commune  ,  qui  a  enlevé  du 
garde -meuble  un  canon  damasquiné,  objet  de 
curiosité,  et  plusieurs  papiers  contenus  dans  un 
secrétaire  de  ce  garde  -  meuble  dont  il  avait  brisé 
la  serrure. 

Dans  la  même  séance,  on  apprend  que  cette 
commune  avait  envoyé  une  force  populaire  inves- 
tir l'hôtel  du  minisire  de  la  guerre,  sous  prétexte 
d'y  saisir  Girey-Dupré,  rédacteur  du  journal  dit 
le  Patriote  Français ,  qui ,  dans  un  article ,  avait 
déplu  aux  dominateurs. 

L'Assemblée  nationale  rendit  sur-le-champ  un 
décret  qui  casse  et  dissout  le  conseil*général  de  la 


n 


183  lÉrOLVTION  FRANÇAISE. 

commuDe  de  Paris;  mais  le  lendemain  les  députés 
Tfauriot  et  Charlier  parvinrent  à  faire  rapporter  ce 
décret. 

Cependant  de  nouveaux  excès  de  cette  com- 
mune firent  naître  de  nouvelles  plaintes.  L'Assem- 
ble'e  en  manda  les  principaux  membres  à  sa  barre. 
Ils  s'y  présentèrent  le  3i  août.  Talien,  qui  avait 
rédigé  le  discours ,  le  débita  devant  le  corps  légis- 
latif. Il  était  ainsi  terminé  :  Tout  ce  que  la  commune 
a  fait,  le  peuple  \a  sanctionne. 

L^Assemblée  eut  encore  la  iàiblesse  de  paraître 
se  contenter  de  pareilles  excuses,  de  décréter  l'im- 
pression du  discours ,  et  d'inviter  ses  auteurs  et 
adhérens  aux  honneurs  de  la  séance. 

Le  i"  septembre,  Robespierre  prononça  au 
conseil-général  de  la  commune  un  discours  ap- 
prêté, où  il  se  plaignit  amèrement  des  manœu- 
vres employées  pour  enlever  aux  membres  du 
coQseil  de  la  commune  la  confiance  publique,  et 
proposa  de  remettre  au  peuple  les  pouvoirs  que 
ces  membres  tenaient  de  lui. 

Il  parait,  par  cette  proposition  singulière ,  que 
Robespierre  voulait  se  débarrasser  du  conseil- 
général  dont  tous  les  membres  n'étaient  pas  ses 
partisans ,  et  arriver  par  le  moyen  de  son  peuple  à  U 
dictature  qu'il  ambitionnait,  etc.  Si  c'était  son  plaOi 
Manuel,  procureur  de  la  commune,  en  arrêta 
rexécution ,  en  rappelant  aux  membres  du  conseil 
qu'ils  avaient  tons  prêté  serment  de  rester  et  àe 
périr  à  leur  poste.  Le  conseil  rejeta  la  proposition 
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de  Robespierre.  Manuel ,  environ  un  dn  après , 
mourut  assassiné  par  le  peuple. 

Les  membres  du  conseil-général  de  la  com- 
mune ,  dirigés  par  Robespierre ,  Danton  et  Marat^ 
se  qualifiaient  de  representans  du  peuple,  et  en 
conséquence  ne  reconnaissaient  point  d^autorité 
supérieure  à  la  leur,  rivalisaient  avec  rAssem- 
blée  nationale,  et  la  dominaient  par  la  terreur. 
Daus  la  séance  du  matin,  du  3i  août,  on  essaja 
le  degré  d'^énergie  de  cette  Assemblée.  On  vint  an- 
noncer au  président  qu^une  foule  menaçante  se 
portait  sur  le  lieu  des  séances.  Bientôt  après ,  trois 
individus  connus  pour  suspects  se  présentent  à 
la  barre ,  se  prétendant  les  députés  du  peuple. 
LWateur  se  plaignit  de  ce  que  ce  peuple  nVtait 
pas  assez  libre ,  et  à  cette  plainte ,  le  président  re- 
pondit: Et  nous ^  sommes'^nous  libres?  Quelques 
personnes  allèrent  vérifier  hors  de  Fencèinte  du 
lieu  des  séances  quel  était  Fattroupement  populaire 
dont  ces  trois  individus  se  disaient  les  délégués; 
il  n^existait  point  d^attroupement.  On  voulait  es- 
sayer ce  que  produirait  Tefiroi  sur  Tame  -des  dé- 
putés, ou  les  obliger  par  la  terreur  à  vider  leur 
salle.  Ce  manège  avait  souvent  été  employé  contre 
les  électeurs  dans  les  premiers  jours  de  la  révo- 
lution. 

Le  président  deFAssemblée  nationale  demande 
au  président  de  la  commune  en  vertu  de  quel  droit 
il  avait  mandé  à  sa  barre  Girey-Dupré ,  rédacteur 
du  Patriote  Français?  Les  hommes  de  la  commune 


l84  BEVOLUTION    FRANÇAISE. 

répondent  :  En  vertu  des  poui^oirs  illimités  qu'ils 
aidaient  reçus  dans  la  nuit  du  g  au  io  noict.  Réponse 
impudente ,  mensongère ,  et  qui  valut  à  ceux  qui 
la  firent  les  honneurs  de  la  séance. 

Celte  commune  était  en  pleine  insurrection; 
elle  ne  ménageait ,  ne  laissait  subsister  le  corps 
législatif  que  par  crainte  de  Topinion  publique,  et 
parce  que  ses  membres,  découragés,  soumis  par  la 
terreur ,  sanctionnaient  ses  attentats  et  lui  servaient 
d^auxiliaires. 

Les  entreprises  audacieuses  de  la  commune  et  la 
timide  condescendance  de  TAssemblée  nationale 
étaient  également  manifestes.  Il  est  vrai  que  les 
circonstances  pressantes,  Tentrée  de  l'ennemi  sur 
le  territoire  français,  commandaient  des  mesures 
extraordinaires.  Mais  estait  au  corps  législatif,  au- 
torité suprême    et  légalement  constituée,    à   les 
prendre,   et  non  à  cette   réunion  illégale  d'hom- 
mes soupçonnés  d'être  les  agens  d'une  puissance 
étrangère;    réunion    qui,  formée  sans   élection, 
s'était  créée  d'elle-même ,  s'était  à  elle-même  attri- 
bué une  autorité  sans  base  comme  sans  bornes. 
Elle  s'appuyait  constamment  sur  la  volonté  de  son 
peuple  j  qui  n'était  ni  le  peuple  de  France,  ni  même 
celui  de  Paris ,  mais  qui  se  composait  alors  d'envi- 
ron deux  cents  misérables  salariés ,  les  uns  anciens 
^gens ,  façonnés  aux  séditions  sanglantes  ;  les  autres , 
aveuglés,  entraînés  parl'exaltation  du  patriotisme, 
et  croyant  servir  la  patrie,  la  liberté,  en  servant  ses 
plus  dangereux  ennemis. 
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Telle  était  la  force  de  cette  commune,  qui ,  dans 
h  suite,  fit  couler  tant  de  sang  :  elle  aurait  été 
moins  redoutable,  si  on  Peut  mieux  connue,  si 
Te'tat  d'agitation  et  d'alarme  où  se  trouvaient  les 
Français  leur  eût  permis  d'ouvrir  les  ^y eux  sur  son 
existence  politique  et  sur  les  principes  des  hommes 
qui  la  composaient. 

Les  progrès  des  armées  ennemies  servirent  puis- 
samment les  usurpations  de  pouvoirs  et  les  pro- 
jets de  cette  commune  ;  et  la  coïncidence  de  ren- 
trée des  Prussiens  en  France  avec  ces  usurpa- 
tions, semblerait  le  résultat  dVn  calcul  politique  ; 
mais  c'est  une  conjecture,  qui  quoic^e  vraisem- 
blable, étant  dénuée  de  preuves,  ne  mérite  pas 
qu'on  s'y  arrête;  toutefois  il  est  certain  que  le$ 
meneurs  de  la  commune  surent  mettre  à  profit  les 
fâcheux  événemens  de  la  guerre,  unirent  leurs 
préparatifs  de  défense  publique  avec  des  prépara- 
tifs de  crimes ,  et  pensèrent  qu'à  la  faveur  des  uns 
on  excuserait  les  autres. 

La  commune,  ne  craignant  plus  aucune  opposi- 
tion de  la  part  des  autorités^  dont  les  unes  étaient 
dissoutes ,  les  autres  abattues  par  la  terreur,  avait 
fait  toutes  ses  dispositions  ;  les  prisons  étaient  rem- 
plies de  futures  victimes  ;  les  sacrificateurs  ne  crai- 
gnaient plus  qu'elles  échappassent  à  leurs  coups  : 
ainsi  le  i*"'  de  septembre  elle  arrêta  que  les  bar- 
rières de  Paris  seraient  ouvertes. 

En  ce  jour  Danton  vient  annoncer  à  l'Assemblée 
nationale  les  mesures  prises  par  la  commune  pour 
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sauver  la  patrie.  «Le  canon  sonnera,  dit-il,  mais 
»  ce  n'est  point  le  canon  d^alarme;  cVst  le  pas  de 
u  charge  sur  nos  ennemis-Pour  les  Taiocre,  ponr 
u  les  altérer,  que  faut-il?  De  l'audace,  encore  de 
■  Taudace ,  toujours  de  Taudace.  u 

Dans  la  matinée  du  2  septembre ,  la  commune 
fît  afficher  la  proclamation  suivante  : 

(i  Citoyens ,  Pennemi  est  aux  portes  de  Paris. 
M  Verdun,  qui  Tarréte,  ne  peut  tenir  plus  de  hnit 
u  jours.  Tous  les  citoyens  qui  défendent  le  château 
w  ont  juré  de  mourir  plutôt  que  de  se  rendre. 
M  Cest  vous  dire  que,  quand  ils  rons  font  nn 
Il  rempart  de  leur  corps,  il  est  de  votre  dévoir  de 
n  voler  à  leur  secours. 

»  Citoyens,  aujourd'hui  même,  à  l'instant,  que 
»  tous  les  amis  de  la  liberté  se  rangent  sous  les 
»  drapeaux!  Allons  nous  réunir  au  Champ-de- 
»  Mars.  Qu'une  armée  de  soixante  mille  hommes 
11  se  forme  sans  délai ,  et  marchons  aussitôt  à  Fen- 
»  nemi ,  ou  pour  tomber  sous  ses  coups  ou  l'ex- 
i>  terminer  sous  les  nôtres  '.  u 

Vers  les  deux  heures  après  midi  du  même  jour , 
dimanche  2  septembre ,  le  canon  d'alarme ,  la 
générale ,  le  tocsin ,  se  font  entendre  dans  tous  les 
quartiers  de  Paris.  Au  bruit  de  ces  signaux  de 

'  La  plupart  des  Mémoires  relatifs  aui  événeniens  de  cette 
iournée  disent  que  cette  proclamation  annonçait  la  prise  de 
Verdun  :  on  voit  qu'ils  se  sont  trompés;  il  est  vrai  qu'on  fit  cir- 
culer dans  Paris  le  bruit  prématuré  de  cette  prise. 
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danger,  les  citoyens  se  portent  en  armes  dans  leurs 
sections  ;  de-là  ils  se  rendent  au  Champ-de-Mars  ; 
et  la  ville ,  sans  défense ,  reste  en  proie  aux  ma- 
nœuvres d^aflfreux  ennemis. 

C'est  pour  Fécrivain  une  tâche  biep  pénible  que 
d'avoir  des  tableaux  désolans,  des  scènes  san- 
glantes à  décrire,  et  d^exciter  tour  à  tour,  dans 
Tame  des  lecteurs,  et  l'horreur  que  causent  les 
meurtriers,  et  la  compassion  qu'inspirent  leurs  vic- 
times. Si  je  n'eusse  consulté  que  mon  inclination, 
un  voile  épais  aurait  couvert  ces  actes  abominables  ; 
mais  l'histoire  sévère  commande  le  récit  des  plus 
grands  forfaits;  ce  récit  amène  des  leçons  utiles, 
etles  crimes  racontés  ont  leur  sens  moral.  D'ailleurs 
cette  matière ,  toute  repoussante  qu'elle  est,  m'ofre 
l'occasion  de  remplir  un  devoir  que  j'affectionne , 
celui  de  disculper  la  France  et  Paris  d'accusations 
injustes ,  d'absoudre  la  révolution  des  atrocités  qui 
n'appartiennent  qu'à  ses  ennemis,  qu'à  une  poi- 
gnée d'exécuteurs  soudoyés ,  qu'à  la  politique  in- 
fernale de  quelques  hommes  puissans ,  et  qui,  pour 
dégoûter  les  nations  de  la  liberté  et  la  rendre 
hideuse ,  lui  ont  attribué  leurs  propres  attentats. 

Je  ne  crois  pas  que  les  bagnes^  les  cachots  de 
Bicêtre  et  de  la  Conciergerie  aient  jamais  renfermé 
des  êtres  plus  scélérats  que  les  secrets  auteurs  des 
crimes  de  la  révolution. 

Au  milieu  du  tumulte  causé  par  le  bruit  de  la 
générale ,  du  tocsin  et  du  canon  d'alarme ,  un  cri 
siuistre  se  fait  entendre  :  Nos  véritables  ennemis 
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sont  à  Paris!  Aux  prisons!  aux  prisons!  A  ce 
signal ,  des  hommes  pousses  par  une  fureur  natu- 
relle ou  factice  ,  la  plupart  étrangers  à  la  ville , 
se  divisent  par  troupes ,  armés  de  fusils ,  de  pisto- 
lets ,  de  sabre3  ^  et  se  dirigent  vers  les  prisons. 

Une  de  ces  troupes  rencontra  sur  le  Pont-Neuf  six 
carrosses  de  place  contenant  des  prisonniers  que 
Ton  transférait  sous  escorte  de  FHôtel-de- Ville  à 
TAbbaye.  Dans  Tune  de  ces  voitures  était  Fabbé 
Sicard ,  instituteur  des  sourds-muets ,  arrêté  deux 
jours  avant ,  et  le  jeune  Massieu ,  son  élève  et  son 
suppléant.  Arrivées  dans  la  rue  Dauphine,  ces  voi- 
tures furent  assaillies  avec  des  huées.  //  faut  les 
tuer!  criaient  ces  furieux;  ce  sont  des  scélérats!  Un 
des  prisonniers  eut  Timprudence  de  frapper  de  sa 
canne  celui  qui  marchait  le  plus  près  de  sa  voiture; 
il  fiit  aussitôt  égorgé  avec  quatre  de  ses  compa- 
gnons ;  deux  autres  furent  blessés  auprès  de  Fabbé 
Sicard.  Cet  affreux  cortège  les  accompagna  jusqu'à 
la  prison  ;  de  nouvelles  victimes  furent  frappées  en 
descendant  de  voiture.  L'^abbé  Sicard  et  quelques 
autres  prisonniers  échappèrent  à  la  mort  en  se 
réfugiant  dans  la  salle  où  se  tenait  le  comité  civil 
de  la  section  des  Quatre-Nations. 

Le  massacre  avait  déjà  commencé  aux  Carmes 
de  la  rue  de  Vaugirard.  On  y  avait  renfermé  la  plus 
grande  partie  des  prêtres  suspects  ou  non  asser- 
mentés. On  les  avait  chassés  de  Féglise  de  ce  cou- 
vent, et  parqués  dans  le  jardin,  au  nombre  de 
cent  quatre-vingts,  pour  qu'ils  ne  trouvassent  au- 
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cune  retraite.  Les  hommes  chargés  de  leur  arracher 
lavie  pénétrèrent  sans  peine  dans  cette  enceinte;  eux 
seuls  purent  y  entrer  ;  les  portes  du  couvent  étaient 
fermées  au  peuple  dont  on  associait  le  nom  à  des 
atrocités  qu'il  ignorait.  Quelques  citoyens,  restés 
en  dehors,  se  demandaient  la  cause  de  cet  épou- 
vantable appareil  ;  ils  entendaient  les  coups  de 
fusil ,  les  gémissemens  des  victimes  ;  mais ,  désar- 
més, frappés  de  stupeur^  dépourvus  de  conseils 
et  de  guides ,  ils  n'osaient  et  ne  pouvaient  agir. 

Le  premier  coup  de  fiisil  frappa  un  prêtre  qui, 
avec  une  partie  de  ses  compagnons  ,  cherchait  un 
asile  dans  une  chapelle  du  jardin  :  ils  imploraient 
à  genoux  la  miséricorde  du  ciel  et  peut-être  aussi 
celle  des  meurtriers.  Ceux-ci  crièrent  :  Ou  est  Par- 
cm^êque  <5r^rfe.5.''fl  fut  bientôt  reconnu.  Ce  prélat, 
dit-on,  ne  chercha  point  à  éviter  son  sort  ;  il  se 
nomma  et  tomba  frappé  de  trois  coups  de  sabre 
sans  proférer  un  seul  murmure  ;  l'assassin  l'acheva 
en  lui  enfonçant  sa  pique  dans  la  poitrine;  son  ca- 
davre fiit  insulté ,  et  ce  triomphe  fut  célébré  avec 
une  allégresse  digne  d'un  tel  exploit. 

La  chapelle  était  fermée  par  une  grille,  les  as- 
saillants ne  prirent  pas  la  peine  de  la  forcer,  ils  fi- 
rent plusieurs  décharges,  presque  à  bout  portant, 
sur  ces  malheureux  agenouillés,  qui  tombaient  en 
foule  les  uns  sur  les  autres  ;  un  assez  grand  nom- 
bre eut  le  malheur  de  ne  pas  expirer  sous  les  pre- 
miers coups,  et  d'attendre,  dans  les  angoisses  de 

T.  II.  i4 
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Fagonie,  qu^il  plût  aux  massacreurs  d^acheyer  leur 
ouvrage, 

L^évéque  de  Beauvais  grièvemeat  blessé  fut  ré- 
servé pour  un  second  massacre  et  mourut  un  des 
derniers,  après  avoir  été  témoin  du  meurtre  de  sies 
compagnons  de  supplice. 

LVvéque  de  Saintes  avait  la  jambe  cassée  par  un 
coup  de  balle  ;  on  eut  rhorrîble  attention  de  le 
transporter  dans  ixn  Ht  ;  on  im  donna  des  gardes 
pour  le  protéger  jusqu^à  Tinstant  marqué  pour  sa 
mort. 

D^autres  prêtres  sVtaîent  furtivement  dispersée 
dans  le  jardin ,  et  cherchaient  à  se  dérober  au;c 
coups  de  fusils.  On  vit^  dit  notre  auteur,  des  hommes 
faii^  la  chasse  à  leurs  semblables  comme  à  des  bê- 
tes fauves  ;  on  les  poursuivait  sur  les  arbres ,  sur 
les  murs ,  derrière  les  buissons ,  on  en  tua  ainsi 
plus  de  quarante  ;  quelques-uns,  en  escaladant  les 
murs  et  en  se  jetant  dans  la  rue  Cassette  et  dans, 
les  cours  des  maisons  voisines,  se  sauvèrent,  et  les 
•meurtriers  furent  privés  de  quelques  victimes  ;  ih 
sVn  aperçurent  et  résolurent  de  tuer  avec  plus 
d^ordre  :  le  feu  cessa.  On  fît  rentrer  dans  Féglise,  à 
coups  de  plat  de  sabre ,  les  prêtres  qui  pouvaient 
marcher,  on  ramassa  ceux  qui  notaient  que  bles- 
sés. Alors  commença  un  massacre  régulier  qUi  fut 
dirigé  par  un  chief  de  la  horde;  les  prêtres  descen- 
daient deux  à  deux  de  Téglise  dans  le  jardin  et 
trouvaient  la  mort  au  bas  de  Fescalier. 
Ainsi  péril  Tévêque  de  Beauvais  qui,  après  avoir 
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€té  blesse  et  transporté  dans  le  sanctuaire,  aratt  cru 
trouver  un  refuge  sur  les  marches  de  Fantel  ;  un 
seulprétre  fut  tue  dans  réglise^;  il  sVtaît  caché 
sous  un  matelas  et  fut  découvert. 

L-évpque  de  Saintes  montra  à  ses  derniers  mo«- 
mens  une  douceur  et  une  résignation  subliihes^ 
LWe,  flétrie  à  Pâspect  de  tant  d^orreors  ,•  se  dé^ 
tourne  des  bourreaux  et  cherche  les  tictimès:  car 
à  mesure  que  dans  les  uns  la  nature  humaine  sedé^i 
grade ,  dans  les  autres  elle  s^éiève  au-dessus  d^elle- 
méme^  dés  héros  se  forment  à  cèté  des  lâches 
meurtriers. 

Remprunte  le  récit  de  Fhîstorien  de  la  Résolution 
du  lo  août,  a  LVvêque  dé  Saintes  fiit  un  des  der-^ 
»  niérsquW  demanda;  les  geridarmes  de  garde 
»  entouraient  son  lit,  ce  qui  donna  d^abord  quel^ 
»  que  peine  à  le  trouver;  ces  malheureux,  qui 
^  étaient  égaux  en  nombre  aux  assassins ,  le  lais- 
»  sèrent  enlever.  Il  ne  pouvait  marchei*;  ilrép<3to- 
«  dit  à  ses  bourreaux  qui  lui  ordonnaient  de  les 
»  suivre  :  Messieurs j  je  ne  refuse  pas  d'aller  mourir 
»  comme  les  autres  f  mais  vous  voyez  Vétat  ou  je 
»  suis  ^j*ai  une  jambe  cassée ,  je  vous  prie  de  rrêai'- 
»  der  et  j'irai  volontiers  €ui  supplice.  Deux  brigands 
»  le  soutinrent  par-dessous  les  bras  jusqu^à  Pes- 
»  calier  où  il  reçut  le  complément  de  son  mar- 
»  lyre'.  »  '    '  . .     "  .  .n 

*  J^e  donne  ces  détails  faute  d'autres^  mais  je  n«  garantis 
pas  leur  exactitude,  car  jMgnore  où  l'auteur  les  a  puisés  :  &i 

i4' 


^ 
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Les  meurtriers  des  Cannes  se  montrèrent  isiûs 
déguisement  ;  ils  ne  cherchèrent  pas  à  donner  à 
leur  fureur  quelques  apparences  de  légalité.  Ils 
ouvrirent  les  portes  du  couvent,  et  ne  craignirent 
pas  d'^exposer  leurs  affreux  exploits  aux  yeux  épou- 
vantés du  public  qui  put  j  compter ,  suivant  ua 
royaliste ,  onze  cent  soixante  -  huit  ecclésiastiques , 
et,  suivant  un  patriote,  cent  soixante-trois  cada- 
vres. 

Dans  d^autres  prisons ,  à  TAbbaye  et  à  la  Force , 
ils  voulurent  procéder  juridiquement  Ils  y  établi-* 
rent  des  tribunaux ,  et  ils  élurent  entre  eux  des 
commissaires  ou  jurés.  On  ne  sait  ce  qu^il  y  avait 
de  plus  exécrable ,  ou  de  cette  sorte  de  naïveté  du 
crime,  ou  de  cette  imitation  dérisoire  des  formes 
de  la  justice.  Cependant  ces  dégoûtans  simulacres 
de  juges ,  cette  apparence  de  procédure  et  de  dé- 
bats sauvèrent  quelques  accusés  qui  eurent  le  cou- 
rage de  se  défendre  et  le  bonheur  de  se  faire 
écouter  ;  tant  le  sentiment  de  la  justice  a  d^empire 
sur  le  cœur  de  Thomme  ! 

Traçons  rapidement  les  scènes  non  moins  horri- 
bles qui  souillèrent  Vabbaye  de  Sainte  Germain. 
Maillard  %  ordonnateur  immédiat  de  ces  massacres, 

tous  les  prêtres  furent  égorgés,  quels  sont  ceux  qui  ont  pu  Fen 
instruire?  il  aurait  dû  nous  l'apprendre. 

'  Maillard  a  toujours  figuré  au  premier  rang  dans  les  scè- 
nes sanguinaires  de  la  révolution  ,  à  la  tête  des  brigands  sol- 
dés par  l'étranger  pour  souiller  cette  belle  cause  ;  ce  fut  lui 
qui,  dans  la  journée  du  5  octobre,  conduisit  à  Versailles  les 
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.fait  boire  ses  sanguinaires  satellites ,  et  les  entraine 
à  cette  prison.  Là,  entre  deux  guichets  qui  sépa- 
raient la  prison  du  lieu  de  Texécution ,  sVtablit  un 
tribunal  composé  de  douze  hommes  qui  remplissent 
les  fonctions  de  jurés.  Maillard  les  préside.  Ils  envi^ 
Tonnent  une  table  où  se  voient,  pêle-mêle,  le  registre 
des  écroux ,  celui  où  s^inscrivent  les  noms  des  con- 
damnés et  des  absous ,  où  se  voient  des  bouteilles 
et  des  verres.  L'interrogatoire  était  court  et  Fins- 
truction  sommaire.  On  avait  imaginé  une  formule 
de  sentence  mystérieuse  qui  n'était  pas  comprise 
de  Taccusé.  Les  juges  de  FAbbaye  prononçaient 
Tarrêt  de  mort  en  disant  :  A  la  Force  !  Ceux  de  la 
Force  disaient  :  A  V Abbaye!  Le  condamné  croyait 
qu'on  allait  le  conduire  à  une  autre  prison  ;  il  se 
livrait  à  ses  guides  qui  le  menaient  à  la  porté  ex- 
térieure où  l'attendaient  les  assassins. 

Ceux  qui  étaient  absous  sortaient  accompagnés 
des  satellites  qui  criaient  :  f^we  la  nation!  Ce  cri 
les  rendait  sacrés,  et  ils  se  retiraient  sans  péril. 

Pour  que  rien  ne  manquât  à  l'imitation  des  for- 
mes jiu'idiques ,  on  avait  simulé  jusqu'à  la  publi- 
cité. Dés  femmes,  ou  plutôt  des  furies,  représen- 
taient l'auditoire  ;  les  unes  assistaient'au  jugement , 
les  autres  à  l'exécution. 

C'est  avec  ces  formes  et  cette  horrible  solennité 
que  le  tribunal,  présidé  par  Maillard,  condamna,. 

bandes  de  brigands,  d'hommes  et  de  femmes.  (  Voy.  tom.  I^ 
pag.  3o3,  364}  309,  3 10}  etc.  ) 
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dit*on  9  quinze  cent  quatre-vingt-quatre  prisonniers 
déténus  à  F^bâye ,  y  compris  les  Suisses  et  les  pré^ 
très  renfermés  dans  le  cloître,  nombre  fort  exagéré. 
Quelques-uns  prérinrent  la  sentence  en  se  donnant 
la  mort. 

,  On  mâssaCra  d^abord  les  prêtres,  ensuite  les 
Suisses  j  au  nombre  de  cent  cinquante  -  six.  Nul 
d^eux  ne  fut  absous. 

Parmi  les  premiers  se  trouvaient  Fabbé  FËnÊint, 
prédicateur  de  Tempereur  Joseph  II,  ensuite  de 
Louis  XVI,  homme  d^une  piété  douce  et  tolâranté, 
et  Fabbé  Chapt  de  Rastignac ,  vicaire  -t  général  da 
diocèse  d^ Arles,  membre  de  FAssemblée  cbnsti- 
tuantei  II  ne  put  être  sauvé  parles  efforts  coura- 
geux de  madame  de  Fausse-Lendr j,  sa  nièce ,  dont 
le  nom  mérite  une  place  parmi  ceux  des  Sombreuil 
et  des  Cazotte.  En  marehant  au  supplice,  ces  deux 
ecclésiastiques  passèrent  dans  la  tribune  de  la  cha- 
pelle où  étaient  déposés  un  grand  nombre  de  pri- 
sonniers. Ils  leur  annoncèrent  que  leur  mort  pro- 
chaine était  inévitable,  et  les  exhortèrent  à  se 
recueillir  pour  recevoir  leur  bénédiction.  Ces  in- 
fortunés la  reçurent  à>  genoux^  et  une  demi-heure 
après  ils  entendirent  les  cris  de  ces  deux  vieillards 
qa^on  égorgeait  hors  de  l'église  *• 

.  '  .    '  •  :  ■      X 

^  Leségorgeurs  étaient  animés  d'une  sorte  de  fanatisme  qui 
excluait  tout  autre  sentiment  que  la  fureur  du  carnage  ;  ils  se 
faisaient  une  vertu  du  désintéressement  ;  de  moment  en  mo- 
ment ,  on  apportait  au  conseil  de  la  commune  de  Tor  ou  des 
effets  appartenant  aux  prisonniers  morts.  Le  comité  des  Qua- 
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Les  ouvfîe»  de  mort  étaient  échai^és  au  car- 
nage par  des  instigateurs  qui  vantaient  leurs  ex- 
ploits ,  et  c(bi  leur  versaîçnt  du  vin  mêlé  d^un  breu- 
vage qui  les-poussait  à  la  colère. 

De  pareils  stimulans  étaient  inutiles  à  ceux  qui 
faisaient  le  mal  en  connaissance  de  cause,  qui  exe'- 
cDtaient  des  ordres  et  recevaient  un  salaire.  Pans 
cetleclasse.  on  a  reconnu  dés  étrangers,  des  An- 
glais, n  s'en  est  trooré  dans  presque  tous  les  trou- 
ves de  la  révolution.  Voici  à  ce  sujet  la  déclaration 
de  M.  Jourdan,  alors  président  de  la  sectioti  des 
Quatre -Natione,  révélation  d'un  grand  prix,  et 
qui  met  à  jour  les  secrets  ressorts  d'un  affreux  com- 
plot. 0  En  sortant  de  l'église,  dit  ce  magistrat,  je 
»  fus  arrêté  dans  la  cour  par  une  haie  de  specta- 
i>  leurs  qui  regardaient  passer  une  victime  que  Ton 

ire-Natious  délibérait  dans  une  salle  dépendant  du  bâtiment 
de  l'Abbaye;  l'abbé  Sicard ,  qui  y  avait  trouvé  un  asile ,  ra- 
conte ainsi  ce  dont  il  fut  témoin.  •   On  apportait  sur  la  table 

•  du  comité  les  bijoux ,  les  porte-feuilles ,  les  mouchoirs  dé- 

•  goallans  de  sang,  trouvés  dans  les  poches  de  ces  infortunés. 

•  i'étajs  assis  autour  de  cette  table  ,  on  me  vit  frémir  à  cette 

•  vue  ;  le  président  (  le  citoyen  Jourdan  )  témoigna  le  même 

•  seriliment:  un  des  commissaires  nous  adressa   la  parole  : 

■  Le  sang  des  ennemis,  nous  dit-il ,  est  pour  les  yeux  des  pa- 
'  triâtes  l'objet  qai  les  fiatte  le  plus.  Le  président  Jourdan  et 

■  moi  nous  ne  pûmes  retenir  un  mouvement  d'borreur.  • 
On  lit  encore  dans  la  relation  de  l'abbé  Sicard  qu'un  des 

bourreau!  vint  demander  au  comité  ta  permission  de  se  servir 
des  souliers  des  aristocrates  ;  d'autres  demandaient  du  vin 
pour  humecter  les  lèvres  sèches  de  leurs  frères  qui  travail- 
latent. 


igÔ  REVOLUTIOB    FRANÇAISE. 

})  traînait  à  la  mort  en  là  tirant  par  les  pieds  et  en 
»  la  hachant  à  coups  de  sabres. 

»  Je  vis  alors  deux  Anglais ,  ud  de  chaque  côté 
))  de  la  haie ,  vis-à-vis  Pun  de  Fautre.  Ils  tenaient 
»  des  bouteilles  et  des  verres.  Us  offraient  à  boire 
»  aux  massacreurs ,  et  les  pressaient  en  leur  por- 
»  tant  le  verre  à  la  bouche»  J^entendis  un  des  mas- 
»  sacreurs  qu^ils  voulaient  faire  boire,  leur  tKre: 
»  Ehf.. . . .  /  laissez -- nous  tranquilles}  nous  n*en 
»  voulons  pas  da^antoffe.  Je  remarquai,  à  la  lueur 
h  de  quelques  flambeaux  qui  entouraient  la  vie* 
»  time,  que  ces  deux  Anglais  étaient  en  redingotes  ; 
))  elles  descendaient  jusqu^aux  talons.  Celui  à  côté 
»  de  qui  j'étais  me  parut  être  un  homme  de  trente- 
)>  huit  ans ,  de  la  taille  d'environ  cinq  pieds  quatre 
))  à  cinq  pouces ,  d'une  complexion  grosse  ;  sa  re- 
M  dingote  était  d'un  vert -clair  tirant  sur  l'olive; 
))  l'autre  Anglais  était  plus  maigre.  Sa  redingote 
))  me  parut  d'une  couleur  foncée  tirant  sur  Faiv 
))  doise.  Je  reconnus  que  c'étaient  des  Anglais , 
»  parce  que  je  les  entendis  parler  entre  eux;  et 
)>  quoique  je  ne  sache  pas  leur  langue ,  je  la  con- 
)>  nais  assez  pour  la  distinguer  de  toute  autre,  et 
»   en  connaître  l'accent.  » 

Tout  porte  le  caractère  de  la  vérité  dans  cet 
important  témoignage,  et  rien  n'est  oiseux  dans 
les  minutieux  détails  du  signalement  de  ces  deux 
étrangers.  Dès  long -temps  l'histoire  n'a  plus  de 
doute  sur  les  ordonnateurs  des  massacres  de  sep- 
tembre; mais  Danton,  Tallien,  Marat,  Billaud  de 
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Varennes^  elles  membres  influens  de  là  commune 
.  de  Paris,  n^auraient-ils  été  que  les  agens  subalternes 
dWe  conspiration  que  des  personnages  plus  émi- 
nens  auraient  tramée  ? 

Non ,  le  peuple  français  n^a  pas  trempé  dans  les 
atrocités  de  septembre  !  Non ,  on  ne  doit  pas  ac- 
cuse r  notre  nation  du  crime  de  deux  cents  misé- 
rables ,  instigués  par  des  étrangers  et  par  quelques 
Français  vendus  aux  ennemis  de  leur  patrie. 

On  avait  déjà  dit  de  la  Saint-Barthélémy  :  Ce 
crime  fut  tout  italien.  Espérons  que  Thistoire ,  gui- 
dée par  de  nouvelles  lumières ,  ne  tardera  pas  à 
dire  avec  assurance  à  quelle  nation  appartient  le 
crime  de  cette  autre  Saiht-Barthélemy. 

Passons  rapidement  sur  les  détails  du  crime,  et 
arrétons^nous  aux  actes  de  vertu  et  d^héroïsme  où 
uous  reconnaîtrons  des  hommes  et  des  Français. 

J^ai  dit  que  Tancien  ministre  Montmorin  avait 
été  distrait  du  tribunal  révolutionnaire  pour  être 
transféré  à  TAbbaye.  Lorsqu'il  lui  fallut  compa- 
raître devant  le  jury  des  égorgeurs,  le  désespoir 
qui  s^empara  de  lui  éclata  avec  la  dernière  violence. 
Dans  sa  fureur,  il  brisa  une  table  à  coups  de 
poings;  il  déclara  quMl  ne  reconnaissait  pas  les 
nouveaux  juges  qu'on  lui  avait  donnés  ;  il  demanda 
qu'on  le  renvoyât,  devant  le  tribunal  saisi  de  sa 
cause.  Un  des  juges  dit  alors  à  Maillard  :  a  Les 
crimes  de  M.  de  Montmorin  sont  connus  ;  mais 
puisqu'il  prétend  que  son  affaire  ne  nous  regarde 
pas ,  je  demande  qu!H  soit  envoyé  à  la  Force.  — 
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Oui^  ouij  à  la  Force/  n  s^écrièrent  tous  les  juges* 
L^înfortuné  se  crut  sauyé.  Il  ue  savait  pas  qae 
ces  mots  à  la  Force  !  signifiaient  à  la  mort* 

Dans  le  petit  nombre  des  détenus*  qui  furent 
absous ,  s^est  trouvé  le  chevalier  Jpurgniac-Saint- 
Méard ,  capitaine  au  régiment  du  roi  ^  qui ,  arrêté 
sous  divers  prétextes ,  sVtait  'attiré  Tinimitié  dt's 
hommes  puissans  d^  cette  époque  par  sa  caustique 
et  intrépide  gaieté.  Il  parlât  qu^il  avait  offensé 
Manuel ,  alors  procureur-syndic  de  la  commune. 
Il  fut  arrêté  et  conduit  à  TAbbaye.  Il  a  écrit  som 
ce  titre  :  Mon  Agonie  de  trente^huit  heures  y.  une 
relation  des  événemens  dont  il  fut  témoin  pendant 
sa  détention.  Le  ton  de  franchise  qui  règne  dans 
cet  écrit,  et  qui  s^accorde  avec  le  caractère  connu 
de  Fauteur,  donne  un  grand  intérêt  aux  détails 
qu'il  rapporte.  Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  lui 
emprunter  une  partie  de  son  récit,  pour  donner 
une  juste  idée  du  monstrueux  tribunal  présidé  par 
Maillard,  et  de  la  justice  quVn  y  rendait.. 

i(  Enfin  le  mardi  (4  septembre),  à  une  heure 
»  du  matin ,  après  avoir  souffert  une  agonie  de 
»  trente -sept  heures,  qu'on  ne  peut  comparer 
)i  même  à  la  mort  ;  ^près  avoir  bu  mille  r  fois  le 
)»  calice  d'amertume ,  la  porte  de  ma  prison  s'ou- 
))  vre;  on  m'appelle,  je  parais  :  trois  hommes  me 
)>  saisissent  et  m'entraînent  dans  l'affreux  guichet. 
if  A  la  lueur  de  deux  torches ,  j'aperçus  le  ter- 
»  rible  tribunal  qui  allait  me  donner  ou  la  vie  ou 
w  la  mort.  Le  président,  en  habit  gris,  un  sabre 
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»  à  son  côté,  était  appujë  debout  contre  une  toble^ 
»  sur  laquelle  on  voyait  des  papiers ,  une  écritoirey 
»  des  pipes  et  quelques  bouteilles.  Cette  table  était 
»  entourée  par  dix  personnes  assises- ou  debout, 
n  dont  deux  étaient  en  veste  et  en  tablier  id^autres 
»  donnaient  étendues  sur.  des  bancs.  Deux  honir 
»  mes,  enchemises.teinteS;  de.  sang;,  le.  sabre  à  la 
))  main ,  gardaient  la  porte  du  guichet }  un  vieux 
»  guichetier  avait  la  .main  sur  les  verroux.  En 
»  présence  du  président,,  trois  hommes  tenaient 
2»  un  prisonnier  qui  paraissait  âgé  de  soixante  ans. 

))  On  me  plaça  dans  un  coin  du  guichet;  mes 
»  gardiens  croisèrent  leur  sabre  sur  ma  poitrine , 
»  et  m'avertirent  que,  si  je  faisais  le  moindre  mou- 
»  vement  pour  mVvader ,  ils  me  poignarderaient.... 
»  Je  vis  deux  gardes  nationaux  présenter  au  pré- 
»  sident  une  réclamation  de  la  section  de  la  Croix- 
»  Rouge ,  en  faveur  du  prisonnier  qui  était  vis-à-vis 
»  de  lui  •.  Il  leur  dit  «  que  ces  demandes  étaient 
»  inutiles  pour  les  traîtres.  »  Alors  le  prisonnier 
»  s'écria  :  a  C^est  affreux;  votre  jugemetit  est  un 
»  assassinat.  »  Le  président  répondit  :  «  J'en  ai  les 

)>  n^ùns  lacées  f  conduisez.M>  Maillé »  Ces  mots 

»  prpno||<3és ,  oq  le  poussa  dans  la  rue  où  je  le 
^  vis  ipagsacrçr  par  .la  porte  du  guichet 

))  Le  président  s'assit  pour  écrire,  et  après  qu'il 
»  eut  apparemment  enregistré  le   nom    du  mal- 

*  M.  de  Maillé  avait  été  blessé  au  château  des  Tuileries  y 
le  10  août. 


\ 
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)»  heureux  qu^on  expédiait ,  j^entendis  dire  :  A  un 
)»  autre. 

))  Aussitôt  je  fus  traîné  devant  cet  expédilif  et 
>i  sanglant  tribunal,  en  présence  duquel  la  meil- 
M  leure  protection  était  de  n'en  point  avoir ,  et  où 
))  toutes  les  ressources  de  Tesprit  étaient  nulles,  si 
»  lelles  nVtaient  pas  fondées  sur  la  vérité.  Deux  de 
to  mes  gardes  me  tenaient  chacun  une  main ,  et  le 
))  troisième  par  le  collet  de  mon  habit. 

»  Le  président ,  m'adressant  la  parole  :  F'otre 
))  nom,  votre profission? 

»  Un  des  juges  :  Le  moindre  mensonge  vous 
»  perd. 

»  — L*on  m£  nomme  Jourgniac-Saint-Méard} 
))  fai  sen^i  vingt^inq  ans  en  qualité  d^ officier^  et 
)»  je  comparais  à  votre  tribunal  aç^ec  Passurance 
})  d'un  homme  qui  n'a  rien  à  se  reprocher  ^  qui  par 
»  conséquent  ne  mentira  pas. 

))  Le  président  :  C'est  ce  que  nous  allons  voir;  un 

»  moment^ Sa^ezrvous  quels  sont  les  motifs  de 

»  votre  arrestation  ? 

),  —  Oui^  M.  le  Président^  ^^  j^  peux  croire \, 
»  d'après  la  fausseté  des  dénonciations  fixités  contre 
»  mx)ij  que  le  comité  de  surveillance  de  la  commune 
»  ne  m  ' aurait pa^  fait  emprisonner  sans  les  précau- 

*  Il  regarda  les  écrous  et  les  dénonciations  qu*il  fit  ensuite 
passer  auz  juges. 

(  Note  de  M.  de  Saint-Méard.  ) 
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)>  tions  que  le  salut  du  peuple  lui  commandait  de 

»  prendre » 

Ici  M.  de  Saint-Méard  donne  sur  sa  vie  tous  les 
renseigneinens  qui  lui  sont  demandés,  et  sVx- 
plique  avec  une  franchise  et  une  fermeté  qui  im- 
pose au  tribunal  et  captive  Tattention  des  juges. 
Plusieurs  faits  qu^il  expose  pour  s^  justification 
sont  attestés  par  des  témoins  présens ,  et  reconnus 
vrais.  J^abrège  les  détails  qui  sont  personnels  à 
M.  de  Saint-Méard,  pour  m'arrêter  aux  traits  qui 
peignent  ces  juges  d'une  étrange  espèce. 

«  Un  des  juges  qui,  pendant  mon  interroga- 
»  toire ,  parut  s'intéresser  à  moi ,  dit  à  demi-voix  : 
»  Un  coupable  ne  parlerait  pas  açec  cette  assu^ 
»  rance. 

»  Un  autre  juge  :  De  quelle  section  étes^ous  ? 
j)  —  De  celle  de  la  Halle^au-^Blé. 

■ 

»  Un  garde  national  qui  n'était  pas  du  nombre 
»  des  juges  :  Jlh!  ah!  je  suis  aussi  de  cette  section. 
»  Chez  qui  demeurezr^ous  ? 

))  —  Chez  M.  Teyssierj  rue  Croix-des-'Petits- 
»  Champs. 

»  Le  garde  national  :  Je  le  connais  ;  nous  aidons 
»  même  fait  des  affaires  ensemble ,  et  je  peux 
»  dire  si  ce  certificat  est  de  lui\.^...  Il  le  regarda 

'  Ce  certificat  attestait  que  M.  de  Saint-Méard  n'était  pas 
sorti  de  Paris  depuis  vingt-trois  mois:  une  des  charges  de  l'ac- 
cusation ou  plutôt  de  la  délation  ,  portait  qu'il  avait  été  aux 
frontières  faire  des  recrues  pour  les  émigrés. 
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tf  et  dit  :  Messieurs  y  je  certifie  que  c^est  la  signor 
I»  ture  du  citqjren  Teyssier.  "»-  '- 

)>  Avec  quel  plaisir  j^aui-ais  sauté  au  cou  de  cet 
»  ange  tutel&ire  !  mfeiis  j\lvais  des  choses  si  impor- 
»  tantes  à  tmiter ,  qu^elles  me  détournèrent  dé  ce 
»  devoir;  et  à  peine  eut-il  achevé  de  parler,  qùé 
»  je  fis  uiie  exclamation  qui  rappela  raltentîon  de 
N  tous ,  6n  disant }  Éh  !  Messieurs ,  d^aprèè  là  dé- 
»  ciaratiendeee braire  homme  quiproui^e lajàtts^ 
n  setê  d^une  dénoncùition  qui  poussait  me  cônàuih 
»  à  la  mott  j  quelle  idée  poui^e:iHHfus' a^oir  de  Mon 
»  dénonciateur?  ;  .    > 

M  Le  juge  qui  paraissait  s^intéresser  à  moi  dit  : 
»  C^est  ungueuxy  et  sHl  était  ici,  on  en  ferait  justice* 
»  Le  connaissezr^ous*  ? 

»  —  Non  y  Monsieur  /  mnis  il  doit  être  au  comité 
M  de  surifeillance  de  la  commune ,  etj'açoue  que  si 
)»  je  le  connaissais ,  je  croirais  rendre  service  f^upii- 
)»  blic ,  en  V avertissant ,  par  des  affiches ,  de  s'en 
»  méfier  comme  d'un  chien  enragé.  » 

M.  de  Sainl-Méard  est  ensuite  interrogé  sur  le 
grief  dWistocratisme  dont  il  est  chargé.  llfaitFex- 
posé  de  ses  opinions.  Un  incident  suspend  un  mo- 
ment Tinterrogation  ;  on  égorge  un  prisonnier  sous 
les  yeux  du  tribunal  qui  reprend  .tranquillement 
les  débars. 

>  L'homme  qui  avait  dénoncé^  M.  de  Saînt-Méard  était  le 
citoyen  L.  .  .  ,  dont  Je*  principes  exagéra  lui  qvaicnt  val» 
le  &\xrnon\  êia  Marat  efe  la  Ha i/e-au^Bié* 
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«  Un  jiige  dW  air  impatieiaté  :  F'ous  nous  dites 
))  toujours  que  vous  n^ êtes  pas  ça^  ni  ça^quiétes^ 
))  vous  donc? 

» 

»  —  J^ étais  franc  royaliste. 

»  Il  s'éleva  un  munnure  qui  fut  miraculeuse- 
»  ment  apaise  par  le  juge  qui  avait  Pair  de  s'in- 
»  téresser  à  moi,  qui  dit  mo^  pour  mot: 

»  Ce  ri  est  pa>s  pour  juger  les  opinions  que  nous 
)»  sommes  ici  ;  c^ est  pour  en  juger  les  résultats.  » 

M.  de  Saint-Méard,  profitant  deTheureuse  dispo- 
sition  des  juges  et  de  TimpressionquWait  produite 
la  sage  réflexion  de  Tun  d'eux ,  acheva  sa  défense  , 
et  parla  avec  une  chaleur  qui  entraîna  le  tribunaL 

<(  Le  président,  après  avoir  ôté  son  chapeau,  dit  ; 
»  Je  ne  vois  rien  qui  doii^e  fidre  suspecter  Mon-- 
)>  sieur  ;  je  lui  accorde  la  liberté.  Est-ce  votre  aç^is  ? 

»  Tous  les  juges  :  Oui^  oui;  c^  est  juste,  m 

Cet  arrêt  était  en  effet  la  justice  et  la  sagessq» 
même,  et  de  véritables  magistrats  n'en  auraient  pas 
prononcé  d'autre.  Quelle  inspiration  avait  révélé 
à  un  de  ces  hommes  de  sang  cette  pensée,  que  des 
tribunaux  ne  sont  pas  institués  pour  juger  des  opi- 
nions; que  la  conscience  est  indépendante  des  juges; 
que  les  opinions  ne  sont  pas  des  crimes  ?  De  la  part 
datais  hommes,  cette  sentence  élonne  parce  qu'elle 
est  juiste;  elle  étonne  parce  que  l'accusé  était  l'en- 
nemi de  la  révolution,  le  partisan  de  la  cour,  que 
ses  écrits  correspondaient  à  ses  opinions ,  lesquelles 
il  a  courageusement  déclarées.  Je  laisse  aux  lec- 
teurs à  découvrir  les  motifs  de  celte  étrange  excep— 
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tion ,  de  ce  notable  moniiinent  de  jurispradence 
établi  par  des  septembriseurs  '. 

Cette  sentence  fut  accueillie  par  la  multitude 
qui  attendait  à  la  porte  les  résultats  des  délibéra- 
tions ;  elle  applaudit  à  cette  décision  avec  des  trans- 
ports de  joie  et  d^enthousiasme.  Elle  fut  proclamée 
par  trois  exécuteurs  envoyés  en  députation  pour 
Tannoncer.  Ces  députés  rentrèrent,  firent  mettre  au 
prisonnier  absous  son  chapeau  sur  la  tête ,  et  le 
conduisirent  hors  du  guichet,  n  Aussitôt  que  je 
)>  parus  dans  la  rue,  dit  Tauteu^r  de  la  relation,  un 
))  d'eux  s'écria:  Chapeau  bas!...  Citoyens^  voilà 
)>  celai  pour  lequel  vos  juges  demandent  aide  et 
»  secours.  Ces  paroles  prononcées,  le /?oa^o/r^^^ 
M  ca^f^ m'enleva ,  et,  placé  au  milieu  de  quatre 
»  torches,  je  fus  embrassé  de  tous  ceux  qui  mVn- 
»  touraient  Tous  les  spectateurs  crièrent  :  Vive  la 
•»  nation  !  » 


*  M.  de  Saint-Méard  a  franchi  avec  sécurité  toutes  les  scè- 
nes orageuses  de  la  révolution,  il  est  toujours  resté  en  France  ; 
en  i8t22  il  sollicita  sa  retraite  et  le  ^ade  de  colonel,  on  lui 
objecta  qu'i7  rH avait  point  émigré.  Il  fit  imprinier  un  Mémoire  - 
où  on  lit  ces  mots  :  «  N'est-ce  donc  pas  un  service  actif  ({ne 
»  celui  d'un  vieux  et  bon  capitaine  qui ,  après  vingt  ans  pas-  j 
»  ses  sous  les  drapeaux ,  n'a  cessé,  à  Paris,  à  Nancy,  aux  Tui- 
n  leries ,  de  s'offrir  en  février,  juin ,  août  et  septembre,  aux 
»  baïonnettes ,  aux  piques ,  aux  poignards  ,  et  qui  a  cru  de- 
»  voir,  sans  observations  et  sans  crainte,  attendre,  au  poste 
»  que  son  souverain  lui  avait  indiqué ,  l'heure  du  dénoû- 
»  ment  ?  » 
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Oti  remit  à  M.  de  Saînt-Méard  u{i.extrait,de  son 
arrêt  d^absolution  ainsi  rédigé  en  forme  de  certi-  - 
ficat  :  «  Nous,  commissaires  nommés  par  le  peuple 
»  pour  faire  justice  des  traîtres  détenus  dans  la 
»  prison  de  FAbbaye  ,  avons  fait  comparaître ,  le  4 
»  septembre ,  le  citoyen  Jourgniac  Saint- Méard  ^ 
»  ancien  officier  décoré ,  lequel  a  prouvé  que  les 
»  accusations  portées  contre  lui  étaient  fausses  ^  et 
»  n^étre  jamais  entré  dans  aucun  complot  contre 
))  les  patriotes  :  nous  Favons  fait  proclamer  inno- 
i  cent  en  présence  du  peuple  qui  a  applaudi  à.  la 
»  liberté  que  nous  lui  avons  donnée  ,  en  foi  de 
»  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat, 
))  à  sa  demande  :  nous  invitons  tous  les  citoyens  à 
»  lui  accorder  aide  et  secours. 

)»  Signés  Poir»..  Ber.,é   » 

Que -ne  puis-je  citer  un  grand  nombre  de  faits 
semblables!  mais  à  défaut  d^autres  exemples  dM- 
quité,  nous  en  trouvons  du  moins  de  dévouement  et 
dVroïsme.  Calotte ^^  vieillard  aimable ,  auteur  du 
poëme  à^Olmer,  du  Diable  amoureux^  du  Lord  im- 
promptu y  etc. ,  était  détenu  à  FAbbaye  après  avoir 
été  conduit  de  prison  en  prison.  ^ 

Sa  fille ,  Elisabeth  Cazotte ,  renfermée  avec  lui , 
déclarée  innocente ,  sollicita  et  obtint  la  faveur  de 
rester  auprès  de  son  père;  puis  on  Fen  sépara  au 
moment  de  le  conduire  à  la  mort.  Elle  fut  placée 
dans  le  logement  du  concierge  avec  mesdemoiselles 
de  Sombreuil  et  la  nièce  de  Fabbé  Chapt  dé  Ras- 

T.  II.  i5 
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tîgnac.  (  Cet  abbe  fut  égorgé  avec  Tabbé  FEnfant  ) 
Lorsque  mademoiselle  Cazotte  entendit  son  père 
descendre  Tescalier,  entraîné  par  les  bourreaux, 
elle  sVlança  malgré  les  efforts  de  ceux  qui  cher- 
chaient à  la  retenir^  fendit  la  foule  des  assassins 
qui,  touchés  de  sa  jeunesse  et  de  sa  beauté,  éton* 
nés  de  son  courage,  suspendirent  leurs  coups; 
elle  saisit  son  père  et  Femmena  hors  de  la  prison, 
sans  que  personne  pût  ou  osât  Farréter.  Ce  triom- 
phe ne  fut  pas  de  longue  durée ,  et  ne  fit  que  re- 
tarder Finstant  fatal.  Cazotte  périt  dix  jours  après 
sur  Féchafaud. 

Mademoiselle  de  Sombreuil,  plus  heureuse, 
sauva  son  père*  On  sait  à  quel  prix  il  lui  Mut 
acheter  Fhorrible  clémence  des  bourreaux.  Ils  lui 

présentèrent  un  verre  de  sang Elle  emporta  son 

père  dans  ses  bras. 

,  L^abbé  Sicard  aurait  péri,  sans  le  courage  de 
Monnot,  horloger;  lui -«même  a  consigné  cette 
noble  action  dans  une  lettre  adressée  à  PAssemblée 
nationale  et  dictée  par  Fenthc^iasme  de  la  recon* 
naissance.  «  Dix-sept  infortunés  avaient  été  égor- 
»  gés  sous  mes  yeux  :  la  force  publique  n^avait  pu 
i>  les  sauver,  et  j allais  périr  comme  eux  ;  le  brave 
»  .Monnot  s^est  placé  devant  moi;  i)  a  ouvert  sa 
)>  poitrinp ,  et  a  dit  :  «  f^oilà ,  concitoyens ,  la  p(À- 
»  trine  qvUil  faut  frapper  aidant  d^ aller  jusqiià 
»  celle  de  ce  bon  citoyen.  Vous  ne  le  connaissez 
»  pas ,  mes  amis  /  vous  allez  le  respecter ,  l'aimer^ 
»  tomber  aux  pieds  de  cet  homme  sensible  et  bon  y 
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n  quand  vous  saurez  son  nom-  C'est  le  successeur 
»  de  Pahbé  de  VEpée^  tctbhé  Sicard.  » 

L^Assemblée  nationale  décréta  que  Monnot  avait 
bien  mérité  de  la  patrie.  Encourager  le  bien  par 
sa  sanction,  voilà  tout  ce  qtfil  lui  était  permis  de 
faire;  elle  était  impuissante  pour  empêcher  le  mal 
et  même  ppur  le  connaître. 

L^abbé  Sicaf d  lui  avait  adressé  une  autre  lettre 
pour  riuformer  des  nouveaux  périls  qu'il  courait , 
et  implorer  ses  secours  ;  il  lui  peignait  en  même 
temps  la  situation  horrible  de  la  prison.  Cette  lettre 
ne  parvint  que  tronquée  et  falsifiée  à  PAssemblée 
Dationalc;  elle  envoya  même  des  C9mmissaires 
dans  cette  prison,  qui,  malgré  leurs  discours,  leurs 
instances ,  et  qui ,  n'étant  appuyés  d'aucune  force , 
ne  purent  désarmer  C€s  êtres  féroces.  Elle  ordonna 
4e  faire  cesser  les  massacres  :  ses  ordres  furent 
méconuus ,  ou  demeurèrent  sans  eflfet.  Ceux  qu'elle 
avait  députés  pour  prendre  connaissance  des  faits , 
nàanquèrent  de  courage..  Billaud-Varennes  excitait 
la  fureur,  au  lieu  de  l'apaiser  *  :  Danton  et  la 

'  Voici  ce  que  je  lis  dans  un  écrit  du  temps  :  «  Arrive  (à 
»  TAbbaje^le  a  septembre  1792  à  5  beures  du  soir)  Billaud 
»  de  Varennes ,  substitut  du  procureur  de  la  commune  \  il 
»  avait  son  écbarpe,  le  petit  habit  piuce  et  la  perruque  noire 
»  qu'on  lui  connaît  ;  il  marche  sur  les  cadavres  ,  fait  au  peu- 
•  pie  une  courte  harangue  et  finit  ainsi  :  Peuple,  tu  immoles 
»  tes  ennemis,  tu  Jais  ton  det^oir,  » 

Le  même  écrit  nous  apprend  que  le  lendemain  3  septembrey 
ce  même  substitut  du  procureur  de  la  commune  revint  à  la 
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commune  régnaient  seuls  et  étaient  seuls  écoutés. 

Manuel,  procureur-syndic  de  cette  sanguinaire 
commune ,  envoyé  par  elle  pour  calmer  Virritation 
des  esprits ,  n^opposa  aux  égorgeurs  quWe  molle 
ou  complaisante  sévérité  ;  le  peu  de  mal  qu'il  em- 
pêcha a  fait  croire  qu'il  aurait  pu  en  empêcher 
davantage.  A  la  sollicitation  de  madame  de  la  Tré- 
moille ,  il  fit  mettre  en  liberté  madame  de  Saint- 
Brioe  qui  se  déclara  enceinte ,  et  mademoiselle  de 
Tourzel ,  âgée  de  dix  ans ,  détenue  à  la  Force.  Ma-^ 
dame  de  Staël  lui  dut  ime  protection  qui  la  sauva 
des  plus  grands  dangers.  Il  n'était  ni  sanguinaire 
ni  initié  dans  les  affreux  secrets  de  ces  tragédies  ;  il 
était  faible  et  contraint  par  la  terreur. 

M.  d'Affry  à  cause  de  son  grand  âge  fut  déclaré 
absous.  M.  Jouneau ,  député  à  l'Assemblée  natio*- 
nale ,  détenu  à  l'Abbaye  pour  une  querelle  qu'il 


prbon  de  F  Abbaye.  «Voici,  dit-il^  les  paroles  abrégées,  mais 
textuellement  fidèles  de  Billaud  de  Varenaes  aux  massa- 
creurs :  Respectables  citoyens,  vous  venez  d'égorger  des  scé- 
lérats ,  vous  avez  sauvé  la  patrie  ;  la  France  entière  vous 
doit  une  reconnaissance  éternelle.  La  municipalité  ne  sait 
comment  s'acquitter  envers  vous^  Sans  doute  le  butin  et  la 
dépouille  de  ces  scélésats  (montrant  les  cadavres)  appar- 
tiennent à  ceux  qui  nous  en  ont  délivrés  ;  mais,  sans  croire 
pour  cela  vous  récompenser, yV  suis  chargé  de  vous  offrir , 
à  chacun,  vingt-quatre  livres  qui  vont  vous  être  payées  sur- 
le-cbamp.  Respectables  citoyens,  continuez  votre  ouvrage, 
et  la  patrie  vous  devra  de  nouveaux  hommages.  »  (  Mémoi- 
res sur  les  journées  de  septembre  1792  ,  Ëclaircissemens  histo^ 
riques,  p.  3a9,  337  ^*  338.) 
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avait  eue  avec  un  autre  député,  fut  réclamé  par  un 
décret  et  sorth  de  cette  prison  sans  accident. 

Mais  "poursuivons  courageusement  notre  san- 
glante carrière,  et  parlons  des  meurtres  qui  se  re- 
produisirent dans  les  autres  lieux  de  détention  de 
la  ville  de  Paris. 

Dans  la  rue  Saint- Victor,  et  dans  Fancien  collège 
des  Bons-En&ns  converti  en  un  séminaire  dit  de^ 
Saint^Firmin ,  on  avait  entassé  un  grand  nombre 
dVcclésiastiques ;  les  égorgeurs  s^  portèrent,  et 
tuèrent  sans  aucune  formalité  tous  les  détenus;  on 
dit  même  qu^ils  mutilèrent  leurs  cadavres  et  en  je- 
tèrent les  lambeaux  par  les  fenêtres.  On  a  beaucoup 
exagéré  le  nombre  de  ces  victimes ,  en  le  portant 
à  mille  cent  quarante-cinq. 

Dans  le  cloître  des  Bernardins  on  avait  déposé 
des  hommes  condamnés  aux  galères ,  ils  étaient  au 
nombre  de  soijxante-treize,  ils  furent  tous  égorgés. 

ËQ  frappant  des  mêmes  coups  et  en  même  temps 
les  criminels  et  ceux  qui  ne  Tétaient  pas ,  les  direc- 
teurs de  ces  massacres  trouvaient  un  moyen  de 
s^excuser  et  d'accuser  le  peuple  ;  ils  établissaient  que 
les  emportemens  de  sa  fureur  étaient  impossibles  à 
maîtriser;  qu'il  copfondait  le  juste  et  Tinjuste,  et  que 
ces  expéditions  avaient  moins  la  politique  pour  ob- 
jet que  la  sûreté  publique. 

Vhôpital  de  la  Salpétrière  eut  son  tour  ;  il  ren- 
fermait des  femmes  condamnées  par  les  tribunaux 
ou  séquestrées  par  la  police  à  cause  de  leur  mau- 
vaise vie  :  plusieurs  furent  violées,  toutes  furent  im-r 
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pitoyablement  égorgées.  Parmi  ces  malheareuses 
se  trouvait  la  veuve  du  fameux  Desrues  ,  condam- 
née à  une  prison  perpétuelle,  et  qui  était  sur  le 
point  d'obtenir  sa  grâce  et  sa  liberté.  Parmi  les 
journaux  du  temps,  les  uns  font  monter  le  nombre 
des  femmes  égorgées  dans  cet  hôpital  à  quatre- 
vingt-deux,  et  d'autres  à  quarante-cinq.    • 

Même  carnage  aux  prisons  du  Grand-Ckdtelet 
qui  ne  renfermait  aucun  détenu  pour  délit  poli- 
tique. On  y  retenait  entre  autres  les  personnes  ac- 
cusées ou  soupçonnées  de  fabrication  ou  dVmission 
de  faux  assignats.  On  dit  que  le  beau-frère  de  M.  d'É- 
prémesnîl  se  sauva  par  le  secours  d'un  garde  natio- 
nal ,  sous  le  déguisement  d'un  égorgeur.  Le  nombre 
des  morts ,  autant  qu'il  a  pu  être  évalué,  doit  être 
d'environ  trois  ou  quatre  cents. 

Les  officiers  suisses  avaient  été  séparés  des  soldats 
et  conduits  à  la  Conciergerie  du  Palais,  Parmi  eux 
était  le  major  Bachmann,  Suisse  :  il  fut  condamne' 
à  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire,  et  périt  sur 
l'échafiiud.  Montmorin  avait  été  extrait  de  la  Con- 
ciergerie, et  conduit  à  l'Abbaye .  Les  officiers  suisses 
restaient  au  nombre  de  dix  ;  les  antres  prisonniers 
étaient  des  malfaiteurs  :  tons  périrent  de  la  même 
mort.  Les  journaux  ont  compté  quinze  cent  quaire- 
vingt-quatre  victimes  ;  mais  ce  nombre  semble  fort 
exagéré. 

Les  meurtriers  y  trouvèrent  une  femme  dont  le 
procès  avait  été  célèbre  :  c'était  une  bouquetière 
du  Palais-Royal  condamnée  à  mort  pour  avoir  mu- 
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tilë  un  grenadier  aux  gardes-frauçaises ,  son  amaut. 
Ils  inventèrent  pour  elle  des  supplices  atroces  et 
dont  ridée  révolte  à  la  fois  Thumanité  et  la  pu- 
deur *. 

Les  cadavres  du  Châtelet  et  ceux  de  la  Concier- 
gerie furent  entassés  sur  le  Pont  -  au  -  Change  en 
attendant  que  des  chariots  les  enlevassent  pour 
les  transporter  aux  carrières  de  Mont-Rouge. 

A  Bicétre  le  massacre  dura  trois  jours  et  trois 
nuits.  Cette  maison  servait  alors,  comme  aujour* 
d^hui ,  de  prison  et  d^hôpital ,  triste  réceptacle  du 
crime,  de  la  misère  et  de  la  folie.  Quelle  rage 
aveugle  pouvait  animer  la  troupe  des  assassins 
contre  des  malheureux,  rebut  de  Thumanité,  et 
qui,  plus  que  tous  les  autres,  étaient  leurs  sem- 
blables? Ils  coururent  enfouie  à  Bicêtre,  et  outre 
leurs  armes  ordinaires ,  ils  y  traînèrent  de  Tartille- 
rie.  Le  concierge  voulut  leur  résister  ;  à  leur  ap- 
proche il  avait  fait  braquer  contre  eux  deux  pièces 

'  Dans  la  jourBée  du  3,  le  conseil-général  de  la  commune 
avait  remplacé  le  nommé  Louis ,  geôlier  de  la  Conciergerie  ; 
^  soit  qu'on  le  soupçonnât  de  vouloir  soustraire  des  prisonniers 
à  la  mort,  soit  qu'en  effet  on  le  crût  complice  des  fabricateurs 
de  faux  assignats  :  du  moins  cette  dernière  inculpation  fat  le 
motif  apparent  de  sa  destitution  et  de  son  incarcération.  La 
même  mesure  fut  prise  sous  divers  prétextes  à  Fégard  de  plu- 
sieurs autres  geôliers ,  concierges  ou  guichetiers.  Le  ministre 
de  la  justice  écrivit  au  conseil-général  pour  demander  compte 
de  la  cause  de  l'arrestation  du  concierge  Louis  ;  sa  lettré  de- 
meura sans  réponse. 
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de  canoa.  Au  moment  d^  mettre  le  feu  il  reçut  le 
coup  morteL  Les  prisonniers,  conduits  par  leurs  gar<- 
diens,  défendirent  leur  vie,  leurs  cachots  et  leurs 
chaînes ,  comme  de  généreux  citoyens  défendraient 
leur  patrie  et  leur  liberté.  On  vit  des  insensés  recou- 
vrer à  ce  terrible  moment  la  raison  et  le  sentiment 
dePexistence,  vendre  chèrement  leur  sang  et  rede- 
venir des  hommes.  Plusieurs  traînaient  encore  les 
fers  qu^on  n^avait  pas  eu  le  temps  de  détacher  de 
leurs  pieds  et  de  leurs  mains,  et  en  frappaient  leurs 
ennemis  :  ils  démolissaient  leurs  repaires  pour  s'ar-r 
mer  de  pierres  et  de  barreaux.  Dans  cette  lutte 
hideuse,  les  assaillans  eussent  peut-être  été  vaincus 
sans  le  secours  de  leur  artillerie.  Us  pointèrent  leurs 
canons  sur  une  cour  où  les  prisonniers  avaient  éta- 
bli leur  principale  défense ,  et  tirèrent  à  mitraille. 
Ils  poursuivaient  les  fuyards  à  coups  de  fusil,  et 
achevaient  les  blessés  à  coups  de  sabre  et  de 
piques. 

Ceux  qui  purent  échapper  à  cette  boucherie  se 
réfugièrent  dans  les  cachots  souterrains  dont  Pobs- 
curité  pouvait  les  soustraire  aux  yeux  des  meur- 
triers. On  imagina  d'inonder  avec  des  pompes  cç 
dernier  asile. 

Pétion  arriva  au  moment  où  le  sang  avait  cessé 
de  couler  dans  les  cours ,  et  où  Ton  poursuivait  dans 
les  caves  et  dans  les  cabanons  quelques  fugitif 
échappés  à  la  mitraille  et  à  la  fusillade.  Il  fît  d'inuT 
tiles  efforts  pour  mettre  fin  au  carnage  ;  soa  aulOrr 
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rite  fut  méconnue.  Il  se  retira  saisi  d'horreur,  et  sans 
doute  confus  de  son  impuissance  '. 

Une  lettre  d'un  prisonnier  de  cette  maison^ 
échappe  aux  massacres ,  en  donne  des  détails  qui 
sont  très-peu  connus. 

Il  accuse  d'abord  Marat  d'être  le  principal  auteur 
des  massacres.  «  Quel  moment  afireux!  s'écrie-t-il  ; 
»  quel  tourment  !  je  ne  puis  y  penser  sans  frémir 
»  d'horreur!  Nous  attendions  la  mort  le  2  sep- 
»  tembre  ;  elle  ne  vînt  point  nous  frapper ,  et  ce 
»  retard  prolongeait  notre  supplice^  et  nous  faisait 
»  savourer  plus  douloureusement  ses  angoisses.  La 
)>  nuit  vint  assoupir  mes  sens.  Je  me  livrai  quelque 
»  temps  au  sommeil  qui  ne  suspendait  point  mes 
»  peines.  Un  songe  aflGreux  me  présenta  Marât  et 
»  ses  sanguinaires  satellites  prêts  à  attenter  à  ma 
»  vie.  Je  me  réveille  :  sept  heures  sonnent,  et 
»  m'annoncent  l'approche  de  ma  mort.  Il  me  vint 
»  en  idée  de  me  munir  d'un  ruban  tricolore, 
»  croyant  que  ce  signe  respectable  suspendrait  les 
»  coups  de  mes  bourreaux  ;  mais  ils  ne  respectaient 
»  rien.  Je  comptais  les  momens  qui  me  restaient  à 
»  vivre  :  huit  heures  sonnent  ;  un  grand  bruit 

*  Le  coDseilrgénéral  de  la  commune  avait,  dans  la  séance 
du  3  septembre  au  soir,  commis  un  de  ses  membres  pour  se 
rendre  à  la  grande  poste  et  j  retirer  toutes  les  lettres  adres- 
sées à  Bieêtrc,  Cette  mesure  fut  prise  à  la  suite  de  ia  motion 
d'un  autre  meinbre  qui^  dans  la  séance  du  matin,  avait  instruit 
la  commune  de  la  résistance  opposée  par  les  prisonniers. 
Cette  nouvelle  avait  jeté  Talarme  dans  le  conseil  général. 
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M  m^attire  à  la  fenêtre  de  ma  prison  :  je  vois  arriver 
»  une  foule  d^assassins  armés  de  sabres ,  de  piques, 
»  de  massues  et  de  coutelas.  Mes  compagnons  de 
M  malheur  me  demandent  ce  que  cVst  :  Hélas! dis- 
))  je,  ce  sont  nos  bourreaux;  ce  n'est  point  là  les 
»  patriotes  du  io  août;  ce  sont  des  tyrans^  ce  sont 
*ï>  leurs  satellites  :  iljaut  mourir!  A  ces  mots, mes 
»  camarades  se  livrent  au  plus  morne  désespoir. 
D  Dans  moins  de  trois  heures ,  plus  de  deux  cents 
»  individus  sont  égorgés.  Je  voyais  la  fumée  qui 
»  s^e'levait  de  leur  sang  répandu.  Je  ne  voyais  que 
)»  sang  de  toutes  parts  !  ce  nVlait  plus  la  lumière 
»  du  jour  qui  m^éclairait ,  cVtait  du  sang  !. 

»  Trois  mots  suffisaient  pour  juger  ces  malheu- 
»  reux  et  les  livrer  aux  couteaux  des  assassins: 
»  comme  des  moutons  condjuits  à  la  boucherie, ils 
i>  n^essayaient  pas  même  de  détourner  le  coup 
y>  qu^on  leur  portait.  Cette  affreuse  journée  se 
»  passa.  La  nuit  approchait  :  j^attendais  toujours  la 
»  mort;  je  voyais  les  instrumens  de  mon  supplice! 
»  Vers  minuit,  des  êtres  féroces,  tout  dégouttansde 
»  sang,  vinrent  me  tirer  de  mon  réduit;  ils  me 
)>  traînent  sur  des  cadavres ,  et  me  les  montrent  en 
»  me  disant  :  Voilà  ton  sort....  J^allais  être  massacré. 

T*  Eh  bien!  citoyen,  croiriez -vous  ce  qui  m'a 
»  sauvé?  le  voici.  Les  assassins  sMtaîent  partage 
»)  les  victimes  quMls  devaient  égorger;  chacun  avait 
»  un  nombre  égal  qui  lui  était  fixé;  on  dispute  a 
»  mon  bourreau  le  plaisir  d^accroître  le  nombre  de 
»  ses  assassinats  :  chacun  compte  ses  cadavres;  il 
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»  se  trouve  qti'en  m'égorgeant ,  chaque  bourreau 
»  aurait  dû  en  égorger  un  de  plus,  ^mi^  dit  Tun 
»  d'^ux,  il  est  tardj  en  voilà  bientôt  assez  f  et  je 
»  fus  reconduit  dans^une  chapelle  où  les  angoisses 
»  de  lamortdontje  venais  d'approcher  sanslasubir, 
»  le  spectacle  qui  m'entourait ,  me  plongèrent  dans 
)>  la  plus  affreuse  agonie.  I^es  massacres  furent  sus- 
»  pendus  le  lendemain ,  et  je  suis  resté  prisonnier 
»  sous  le  joug  d'un  jugement  correctionnel.  )> 

Il  a  été  impossible  de  compter  les  morts  de  Bi- 
cétre  :  quelques  rapports  en  ont  porté  le  nombre 
à  six  mille.  Cette  évaluation  est  sans  doute  exagérée  ; 
mais  ce  qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute  c'est  que 
les  meurtriers  n'épargnèrent  personne  :  prisonniers, 
malades,  gardiens,  tout  périt,  excepté  deux  cents 
qui  n'avaient  point  été  flétris  et  qui  furent  enfer- 
més dans  Féglise.  / 

La  commune  avait  commencé  le  triage  de  ses 
victimes  à  l'hôtel  de  la  Force.  Dans  la  nuit  du  2 
au  3,  les  douze  membres  du  conseil^général,  nom- 
me's  pour  tenir  la  séance  de  nuit ,  avaient  chargé 
deux  commissaires,  Truchon  et  Duval-Desteing  % 
pour  faire  une  visite  au  quartier  des  femmes.  Ces 
commissaires  en  mirent  en  liberté  vingt-quatre ,  au 
nombre  desquelles  était  madame  de  Saint-Brice  et 
mademoiselle  de  Tourzel,  qui  durent  leur  salut  à 

*  Ce  même  Truchon  fut,  quelques  jours  après,  destitué  de  se^ 
fonctions  de  membre  de  la  commune,  à  la  demande  de  la  sec- 
tion  qui  Tavait  élu  et  qui  déclara  qu'il  avait  perdu  la  confiance 
de  SCS  commettans. 
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la  proteclîon  spéciale  de  Manuel.  Cependant  le  sang 
coulait  déjà  à  Tarrirée  des  commissaires  ;  ils  ne  ju- 
gèrent pas  à  propos  de  dérober  aux  égorgeurs  an 
plus  grand  nombre  de  victimes  ;  et ,  soit  oubli , 
soit  dessein  formé ,  la  princesse  de  Lamballe  ne 
fut  pas  comprise  dans  Fexception,  et  elle  demeura 
parmi  les  nombreuses  victimes  destinées  à  mourir 
à  la  Force.  De  quel  crime  pouvait-on  Faccuser,  et 
que  pouvait-on  redouter  d'une  jeune  femme  qui 
notait  connue  que  par  ses  grâces  et  par  ses  douces 
et  bienfaisantes  vertus  ? 

Les  deux  commissaires ,  de  retour  de  la  Force , 
rendirent  compte  à  la  commune  de  ce  qui  se  pas- 
sait. Il  fut  arrêté  qu'ils  s'y  transporteraient  dere- 
chef pour  hdter  de  calmer  les  esprits.  (  Ce  sont  les 
termes  de  l'arrêté.  )  On  leur  adjoignit  deux  col- 
lègues ,  Tallîen  et  Guiraut.  Ils  retournèrent  à  la 
prison,  et  devinrent  tranquilles  spectateurs  (pour 
ne  rien  dire  de  plus)  des  atrocités  qui  s'y  com- 
mettaient*. 

Les  massacres  furent  organisés  à  la  Force  à  peu 
près*comine  à  l'Abbaye  :  seulement  les  douze  juges 
se  donnèrent  le  titre  de  jurés.  Ils  prononçaient, 
sur  leur  conscience ,  leur  déclaration  ;  et  ces  mots  : 

*  Dans  ht  même  nuit  la  commission  clu  corps  législatif  de- 
manda au  conseil'général  des  renseignemens  sur  les  prisoiis  : 
les  quatre  commissaires  de  la  Force  furent  chargés  d'instruire 
l'Assemblée  nationale  de  l'état  des  choses  ,  et  de  se  concerlei: 
avec  elle  sur  les  mesures  à  prendre. 
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Çu^on  V envoie  à  VAhhaye^^  ou  qu^on  V élargisse  ^ 
étaient  la  formule  de  l'^arrêt  de  mort. 

Les  meurtres,  commencfés  pendant  une  partie  de 
la  journée  du  2 ,  se  continuèrent  pendant  la  nuit  et 
Ip  jour  suivans. 

Le  maire  Pétion,   dès  qu^îl  fut  instruit  de  ces 
massacres,    se  rendit  aussitôt  à  la   prison  de  la 
Force.  Voici  coûiment  il  raconte  lui-même  sa  dé- 
marche et  ses  résultats  :  «  Le  2  septembre  arrive... 
)>  O  jour  de  deuil  !...  On  se  précipite  dans  les  pri- 
»  sons  ;  on  égorge ,  on  assassine  !  Manuel  ^  plusieurs 
»  députés  de  l'Assemblée  nationale  se  rendent  dans 
»  ces  lieux  de  carnage  :  leurs  eflPorts  sont  inutiles  ; 
»  on  immole  les  victimes  jusque  dans  leurs  bras  ! 
»  Hé  bien  !  jMtais  dans  une  fausse  sécurité  :jMgno-^ 
»  rais  ces  cruautés;  depuis  quelque  temps  on  ne 
»  me  parlait  de  rien.  Je  les  apprends  enfin ,  et  com- 
»  ment  ?  d^une  manière  vague,  indirecte ,  défigurée  : 
»  on  m^ ajoute  en  même  temps  que  tout  est  fini.  Lés 
»  détails  les  plus  déchirans  me  parviennent  ensuite; 
»  mais  j'étais  dans  la  conviction  intime  que  le  jour 
»  qui    avait   éclairé  tes   scènes ,   ne  reparaîtrait 
))  plus;    cependant   elles    continuent:  jMcris   au 
)>  commandant-général,  je  le  requiers  de  porter 
)»  des  forces  aux  prisons  ;  il  ne  me  répond  pas  :  jM- 
»  cris  de  nouveau  ;  il  me  dit  qu'ail  a  donné  des  or- 
))  dres  ;  r^en  n'annonce  que  ces  ordres  s'exécutent. 
w  Cependant  elles  continuent  encore:  je  vais'Jau 
»  conseil  de  la  commune  ;  je  me  rends  de-là  à 
»  rhôtel  de  la  Force  avec  plusieurs  de  mes  col- 
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Quelques  assistans  parurent  céder  à  un  sentiment 
de  pitié  :  le  mot  grâce  fut  prononcé.  On  lui  .'dit 
de  jurer  la  liberté  et  Fégalité;  elle  y  consentit.  On 
ajouta  :  Jurez  la  haine  du  roi  et  de  la  reine;  elle 
refusa.  Alors  un  juge  prononça  la  fatale  formule  : 
Qu'on  élargisse  madame*  Elle  sortit. 

On  a  dit  que  le  dessein  était  de  lui  sauver  la  vie. 
Voici  ce  que  rapporte  a  ce  sujet  Peltier ,  auteur  de 
V Histoire  de  la  révolution  du  ±o  août  :  «  Les  uns 
disent  que  lorsqu^on  ouvrit  le  guichet ,  on  lui  avait 
recommandé  de  crievvii^e la  nation/  mais,  qu'ef- 
frayée à  la  vue  du  sang  et  des  cadavres  quVlle 
aperçut,  elle  ne  put  répondre  que  ces  mots  :  Fi! 
r horreur  !  et  que  les  assassins ,  appliquant  cette  ex* 
clamation  si  naturelle  au  cri  de  vii^e  la  nation! 
Tavaient  frappée  à  Finstaint.  D'autres  prétendent 
qu^elle  ne  dit ,  à  la  porte  du  guichet,  que  ces  seub 
mots  :  Je  suis  perdue/  Quoi  qu'elle  eût  dit,  sa  mort 
était  si  bien  résolue ,  qu'à  peine  eut-elle  passé  le 
seuil  de  la  porte ,  elle  reçut  derrière  la  tête  un  coup 
de  sabre  qui  fit  jaillir  son  sang.  Deux  hommes  la 
tenaient  fortement  sous  les  bras ,  et  l'ojîligèrent  de 
marcher  sur  des  cadavres.  Elle  s'évanouissait  à 
chaque  instant.  Elle  se  trouvait  alors  dans  ce  pas- 
sage étroit  qui  mène  de  la  rue  Saint-Antoine  à  la  pri- 
sçn,  et  qu'on  nomme  Cui-de^saC'des-prétrès ,  lors- 
qu'elle tomba  dans  une  telle  faiblesse  qu'il  ne  lui  fut 
plus  possible  de  se  relever  ;  on  l'acheva  à  coups  de 
piques  sur  un  tas  de  corps  morts. 

Tout  ce  qu'on  a  pu  dire  pour  diminuer  l'hor- 
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reur  d^iin  si  lâche  assassinat  parait  peu  vraisem- 
blable ;  d^ailleurs  s^il  est  vrai ,  comme  trop  de  rai- 
sons portent  à  le  croire  ^  qu^e  les  massacres  àe 
septembre  furent  Tœuvre  d^une  faction  étrangère 
conjurée  contre  la  liberté  ^  et  qui  voulait  la  rendre 
odieuse  en  commettant  des  crimes  en  son  nom  ^  il 
était  de  Tîntérêt  de  cette  faction  de  frappe»  les  vic- 
times les  plus  dignes  de  pitié  et  d^intérét.  Le  meui> 
tre  de  la  princesse  de  Laiiiballe  était  trop  con-- 
forme  à  une  telle  politique  pour  n'avoir  pas  été 
résolu  et  prémédité. 

Les  attentats  qui  suivirent  sa  mort  ne  furent  pas 
commis  sans  dessein  ;  son  corps  dépouillé  de  tous 
ses  vêtemens  fîit  exposé  deux  heures  aux  regards 
du  peuple  ;  des  hommes  semblaient  être  chargés 
de  lui  faire  des  outrages  :  ma  plume  se  refuse  à  dé- 
crire les  atrocités  que  Ton  dit  avoir  été  commises 
sur  le  corps  de  cette  malheureuse  dame. 

Au  moment  où  elle  expira,  les  effets  et  papiers 
trouvés  dans  ses  poches  furent  portés  à  la  commune. 
Des  officiers  municipaux  s'empressèrent  d^  cher- 
cher des  preuves  de  ses  complots,  de  ses  crimes;  ils 
y  trouvèrent  un  anneau  d^or ,  un  paquet  de  petites 
clefe,  une  paire  de  lunettes ,  et  enfin  un  billet  qui 
lui  avait  été  adressé  par  la  duchesse  de  Bourbon  , 
dans  lequel  les  commissaires  déclarèrent  n'avoir 
rien  vu  de  suspect. 

Sa  tête,  placée  au  bout  d'une  pique,  fut  portée 
dans  les  rUes  de  Paris  et  au  Temple. 

On    craignit  que  les   massacreurs  n'entrassent 
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daiis  rintérieur  de  cette  forteresse  et  n^  com- 
missent des  violences ,  et  c^était  ,  a  ce  qu^il  pa- 
rait, leur  dessein.  La  commune  ne  crut  pas  conve- 
nable de  leur  laisser  commettre  de  nouveaux  cri- 
mes ;  et  le  succès  de  sa  conduite  prouva  quelle  au- 
rait pu,  si  elle  en  eût  «nia  volonté,  prévenir  ceux  qui 
fiirént  commis  dans  les  autres  prisons. 

Elle  prit  une  précaution  connue  et  fit  tendre  k 
Feutrée  de  cette  prison  un  ruban  tricolore ,  avec 
cette  inscription  :  Citoyens^  respectez  cette  barrière f 
elle  est  nécessaire  à  la  responsabilité  de  vos  magis"  , 
trcUs.  Les  massacreurs,  arrêtés  par  cette  barrière , 
harangués  par  des  magistrats,  n^insistèrent  plus  '; 
seulement  ils  exigèrent  Fautorisation  d^aller  en 
petit  nombre  au  bas  des  fenêtres  de  cet  édifice ,  et 
dY  présenter  céfte  tête  sanglante  aux  yeux  de  la 
famille  royale  ;  à  cette  vue  la  reine  et  madame  EU- 
sabeth  furent  saisies  d^horreur,etle  roi,  moins  ému 
si  Ton  en  croit  un  journal  de  ce  temps,  répondit 
avec  résignation  à  celui  qui  lui  portait  la  parole  : 
Vous  (wez  rcusonj  Monsieur. 

Il  fallut  inhumer  les  corps  de  ceux  qu^on  avait 
tués;  leur  nombre  sVlevaît,  dit-on,  à  environ  douze 
mille  huit  cents ,  mais  ce  résultat  parait  fort  exa- 
géré. Tous  les  cimetières  et  charniers  de  Paris  et  des 
environs ,  ceux  de.  Clamart,  de  Montrouge,.de  Vau- 

*  Etrange  contraste  !  ils  respectaient  un  ruban,  et  ne  r^es- 
pectaient  pas  les  lois  les  plus  sacrées  de  la  société,  ni  la  vie  de 
leurs  concitoyens  î 
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girard ,  les  carrières  de  la  Tombe-Isoire  à  Mont- 
souris,  s'enrichirent  de  ces  cadavres  qui  furent  cou- 
verts d'une  couche  de  chaux  afin  de  hâter  leur  dis- 
solution. Pour  prouver  que  les  exécuteurs  n'étaient 
point  le  peuple  de  Paris,  que  les  massacres  n'é- 
^  taient  point  TeAFet  de  sa  volonté  spontanée ,  qu'ils 
étaient  concertés  par  les  membres  influens  de  la 
commune,  on  a  prétendu  que  ces  membres ,  avant 
les  massacres,  §vaient  fait  creuser  des  fosses  pour 
recevoir  les  corps  de  ceux  qu'ils  projetaient  de  faire 
égorger.  Ce  fait  n'est  pas  solidement  établi,  mais  la 
certitude  et  l'abondance  des  preuves  sur  cette  pré- 
méditation de  crime  doit  faire  rejeter  celles  qui  ne 
sont  pas  suffisamment  appuyées. 

Le  conseil-général  de  la  commune  paya  les  ou- 
vriers massacreurs  que  les  meneurs  avaient  em- 
ployés dans  les  prisons.  Billaud  de  Varennes,  subs- 
titut du  procureur  de  cette  commune,  avait  déjà, 
pendant  les  diverses  expéditions  ,  répandu  de  l'ar^ 
gent  aux  exécuteurs  :  un  arrêté  du  conseil  de  la 
commune  du  6  septembre  constate  ainsi  le  salaire 
en  déguisant  le  nom  odieux  du  travail  ; 

«  Le  conseil-général  arrête  qu'il  sera  délivré  un 
)>  mandat  sur  le  trésorier  de  la  ville ,  de  la  somme 
»  de  mille  quatre  cent  soixante-trois  libres,  pour  le 
»  salaire  de  toutes  les  personnes  qui  ont  travaillé 
»  au  péril  de  leur  vie  à  conserver  la  salubrité  de 
»  l'air  dans  les  journées  des  2,  3,  4  et  5  septembre 
»  dernier,  ainsi  que  de  ceux  qui  ont  présidé  à  ces 
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»  opérations  aussi  importantes  pour  la  société  que 
»  dangereuses  pour  eux  '.  » 

Quelques  exécuteurs  mal  informés  pour  rece- 
voir le  paiement  de  leur  meurtre ,  s^adressèrenl  au 
ministre  de  Tintérieur  et  au  maire  Pélion,  et  s^ 
adressèrent  en  vain. 

Le  ministre  Roland  était  absent  lorsque  se  pré- 
sentèrent chez  lui  quatre  égorgeurs ,  armés  de  pi- 
ques etd'épées;  ils  s'adressèrent  à  «m  chef  de  bu- 
reau appelé  Faypoult,  et  lui  demandèrent  le  prix  de 
leurs  travaux  ;  ce  chef,  feignant  de  ne  pas  com- 
prendre quelle  était  Tespèce  d'ouvrage  dont  ils  ré- 
clamaient le  salaire,  leur  dit  :  Vous  ai^ez  bien  tra- 
vaillé,  vous  demandez  qu^on  vous  paie ,  rien  n'est 
plus  juste;  adressez^^ous  à  ceux  qui  vous  ont  em- 
ployés* Ils  se  retirèrent  mécontens. 

Le  soir  du  même  jour,  un  de  ces  hommes  revint 
au  même  ministère  ;  il  était  porteur  d'un  mandat 
adressé  à  M.  Valet-de-Villeneuve,  trésorier  delà 
commune  de  Paris ,  mandat  qui  lui  enjoignait  de 
payer  à  chacun  de  ces  quatre  hommes  dont  les 
noms  étaient  inscrits ,  la  somme  de  douze  livres 
pour  r expédition  des  prêtres  de  Saint-Firmin.  Le 
porteur  de  ce  mandat  croyait  que  le  trésorier  de- 
meurait au  ministère  de  l'intérieur  :  on  lui  donna 
son  adresse  et  il  partit  '. 

*  Procès-verbaux  delà  commune  de  Paris,  Mémoires  sur 
Tes  journées  de  septembre  1792,  p.  286. 

'  A  Maximilien  Robespierre  pt  à  ses  royalistes,  par  Louvet, 
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Les  directeurs  des  massacres  ne  bornèrent  pas 
leurs  atteptats  à  faire  égorger  des  prêtres,  des 
hommes  et  des  femmes  de  la  cour  de  Louis  XVI; 
et ,  ce  qui  décèle  le  secret  de  leur  complot  et  lui 
enlève  son  voile  patriotique,  c^est  qu'ils  attaquèrent 
les  partisans  dp  I9  révolution,  ses  plus  zélés  défen- 
seuFs,  même  ceux  qui  se  trouvaient,  dans  des  fonc- 
tions éminentes. 

Le  dimanche ,  2  septembre ,  vers  cinq  heures  du 
soir ,  ils  envoyèrent  à  Thôtel  du  ministère  de  Fin- 
térîeur  environ  deux  cents  hommes  qui,  avec  le 
ton  de  la  menace,  demandèrent  à  grands  cris  le 
miaistre  et  des  armes.  Ce  ministre  était  absent  ;  ils 
insistaient  pour  lui  parler.  Vofci  la  description  de 
cette  scène  par  madame  Roland  elle-même  :  «  J*or- 
)»  donnai  qu'on  allât,  de  ma  part,  inviter  dix 
»  d'entre  eux  à  monter;  ils  entrent  :  je  leur  de- 
»  mandai  paisiblement  ce  qu'ils  voulaient  ;  ils  me 
»  dirent  qu'ils  étaient  de  braves  citoyens  prêts  à 
»  partir  pour  Verdun;  mais  qu'ils  manquaient  d'ar-- 

p.  33.Ce  fait,  rapporté  parLouvel,  est  très -exact.  Voici  ce  qu'on 
lit  dans  VEtat  des  sommes  payées  par  h  trésorier  de  la  cùm-* 
mune^  etc.  «  Mandat  du  4  septembre,  signé  N...,  Je...,  La..., 
»  commissaires  de  la  commune  ,  visé  M...  ^  au  profit  de  Gil... 
•  Pet..,,  pour  prix  du  temps  qu'ils  ont  mis,  lui  et  trois  de  ses 
»  camarades,  à  ^expédition  des  prêtres  de  Saïnt-Firmin  pen- 
»  dant  deux  jours ,  suivant  la  réquisition  qui  est  faite  aux- 
»  dits  commissaires  par  la  section  des  Sans-Culotles  qui  Ic!^ 
»  a  mis  en  ouvrage,  ci....  48  livres.  »  (  Mémoires  sur  les  jour- 
nées de  septembre  1792,  p.3i4)3i5.  ) 
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)i  mes,  qvCils  venaient  en  demander  au  ministre, 
»  et  qu^ils  voulaient  le  voir.  Je  leur  fis  observer 
n  que  jamais  le  ministre  de  Fintérieur  nVvait  d'ar- 
»  mes  à  sa  disposition  ;  que  cVtait  au  département 
»  de  la  guerre  et  chez  le  ministre  de  ce  départe- 
)»  ment  qu^il  fallait  en  demander.  Ils  répliquèrent 
»  qu^ils  j  avaient  été ,  qu^on  leur  avait  dit  qu'il  n'y 
n  en  avait  pas ,  que  tous  ces  ministres  étaient  de 
>»  f.....  traîtres,  et  qu'ils  demandaient  Roland.  Je 
»  suis  fâchée  qu'il  soit  sorti ,  car  il  vous  convain- 
»  crait  par  ses  bonnes  raisons.  Venez  visiter  l'hô- 
»  tel  avec  moi  ;  vous  vous  assurerez  qu'il  n'est  pas 
»  chez  lui ,  qu'il, n'y  a  d'armes  nulle  part,  et  vous 
»  réfléchirez  qu'il  ne  doit  pas  non  plus  y  en  avoir. 
»  Retournez  à  l'hôtel  de  la  guerre,  ou,  si  vous 
»  voulez  que  Roland  vous  p^rle,  rendez-vous  à 
»  l'hôtel  de  la  marine ,  tout  le  conseil  y  est  assem- 
»  blé  :  ils  se  retirent.  Je  me  plaçai  au  balcon  sur  la 
)>  cour  ;  je  vis  un  furieux ,  en  chemise,  les  manches 
I»  retroussées  jusqu'au  coude,  le  sabre  à  la  main, 
)>  déclamant  contre  les  trahisons  des  ministres: 
»  mes  dix  députés  se  répandent  parmi  la  foule  et 
»  déterminent  enfin  la  retraite  au  son  du  tambour, 
»  mais  emmenant  avec  eux  le  valet  de  cham- 
))  bre  comme  otage;  ils  le  firent  courir  dans  les 
)>  rues  durant  une  heure ,  puis  le  laissèrent  aller  *.  » 
Madame  Roland  parle  ensuite  du  mandat  d'arrêt 

'  Mémoires  de  madame  Roland,  tom.  JI,  pag.  s8.  (CoUect. 
B.F.)   . 
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que  laDça,  le  4  septembre,  le  comité  de  surveil- 
lance de  la  commune  contre  le  ministre  son  mari ,. 
mais  que  Danton  fît  révoquer. 

Le  même  comité  de  surveillance,  le  2  septembre-, 
lança  un  mandat  d^arrét  contre  Brissot  et  contre 
Guadet.  Les  commissaires  de  là  commune  se  ren- 
dirent d^abord  chez  Brissot  :  n  Ils  lui  montrèrent 
»  leurs  pouvoirs.  Dan^  le  principe,  on  en  avait 
»  voulu  faire  un  arrêt  de  mort  ;  mais  on  s'était  ra- 
»  visé,  je  ne  sais  par  quelle  crainte  :  ce  notait  plus 
»  qu'aune  sentence  diffamatoire.  Les  mots  :  Man- 
»  dons  d^ arrêter^  étaient  seulement  couverts  d'un 
)»  trait  de  plume  si  léger ,  qu'ils  demeuraient  par- 
)»  faitement  lisibles.  Restait  un  ordre  de  visiter. 
)»  Brissot  n'y  voulut  mettre  aucun  obstacle  :  on 
»  chercha  dans  ses  papiers....;  on  ne  trouva  rien^ 
»  Germeuil,  l'un  des  commissaires,  dit  à  Brissot 
»  qu'il  avait  huit  mandats  pareils  contre  des  dé- 
1»  pûtes  de  la  Gironde ,  et  qu'il  comptait  commen-* 
»  cer  par  Guadet....  J^ ai  bien  voulu  souffrir  votre 
i>  visite  (  dit  Brissot)  /  ma£f  Guadet  j  prenez  garde  .^ 
»  les  gens  de  bien  le  trouvent  toujours  doux  etpai^- 
»  siblef  mais  il  est  violent  contre  le  crime  *.  » 

Les  commissaires  du  comité  de  surveillance  de  la 
commune  ne  se  présentèrent  point  chez  les  députés 
de  la  Gironde. 

Des  intrigans,  sans  vertu,  sans  patrie,  des  agens 

*  A  Maximilîen  Robespierre  et  à  ses  royalistes,  par  Louvet, 
Pàg-  47- 
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qui,  loin  du  péril,  avaient ,  à  la  faveur  du  trouble 
général,  profité  des  effets  de  la  journée  du  10  août, 
créé,  exercé  une  autorité  nouvelle  qui  leur  permit 
de  maîtriser ,  dissoudre  et  enehainer  les  autorités 
préexistantes ,  furent  les  auteurs  de  tous  ees  crimes 
et  de  ces  massacres.  Ces  êtres  vénaux,  dont  plu- 
sieurs,  je  suis  fondé  à  la  croire,  étaient  les  agens 
salariés  des  factions  étrangères ,  réunirent  environ 
deux  cents  hommes  ridiculement  appelés  le  peuple^ 
parmi  lesquels,  comme  on  Ta  vu ,  se  trouvaient 
des  Anglais ,  les  enivrèrent ,  leur  firent  des  pro- 
messes ,  leur  peignirent  les  massacres  comme  né-* 
cessaires  à  la  liberté ,  et  les  dirigèrent  dans  leurs 
expéditions.  Je  le  répète,  ces  intrigans  servaient 
les  ennemis  delà  France,  lesquels  voulaient  dés- 
honorer, rendre  odieuse,  aux  yeux  des  nations,  la 
révolution  française  ,  la  souiller  de  crimes  et  pro- 
duire en  même  temps ,  dans  tout  TEtat,  une  désor- 
ganisation générale ,  dont  ils  auraient  profité  ';  ils 
voulaient  faire  croire  que  Tordre  était  incopipati- 
ble  avec  la  liberté ,  et  pour  arriver  à  ce  but  ils  ré- 
pandaient partout  et  secrètement  des  semences  de 
désordres  et  de  troubles.  Les  créateurs  et  les  direc- 
teurs du  conseil-général  de  la  commune  de  Paris, 

*  «  Nous  avons  parmi  nous ,  disait  Pétion ,  dans  le  compte 
«  qu'il  reivdit  sur  l'état  de  Paris,  en  une  séance  de  l'Assemblée 
»  nationale  ^  nous  avons  parmi  nous ,  et  je  ne  cesserai  de  le 
»  dire,  des  a^ens  payés  par  nos  ennemis  pour  amener  l'a-- 
a  narchie  /  car  e'est  un  sûr  mo^en  f^our  paryeniir  ait  desp'o- 
»  tifme.  j»  ' 
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et  notamment  les  membres  du  comité  de  surveil- 
lance de  ce  conseil^  les  servaient  avec  plus  de  zèle 
que  de  succès  et  prolongèrent  le  mal  en  Topérant 
avec  maladresse  \ 

Ce  comité  epvoya  aux  départeii^ens  une  circu^ 

*  LorsquB  la  Convention  na|;îonalci  fut  organisée  ^  la  majo- 
rité des  membres,  indignés  de  ces  massacres,  en  attaquèrent  les 
auteurs  présumés  ,  Danton,  Robespierre ,  Marat,  Ta^ien,  etc. 
Ceux-ci  se,  défendirent  ;  Robespierre,  par  de  longues  pb rases 
dénuées  de  raison ,  Danton  par  la  force  de  ses  poumons ,  Ma- 
rat  par  des  injures  et  des  dénonciations  ;  Tallien  publia  un 
écrit  pour  se  justifier.  Tous  s'accordaient  à  dire  que  les  mas- 
sacres ne  furent  point  concertés  ,  quHls  eurent  pour  cause  la 
lepteur  des  tribunaux  à  rendre  la  justice,  qu'un  criminel  con- 
damné cria  sur  Vécbafaud  :  Vwe  le  roi  !  vive  la  reine  I  vwe 
monseigneur  La  Fayette  !  au  diable  la  nation  !  ce  qui  excita 
rindignation  publique  ;  que  ce  criminel,  dans  son  interroga- 
toire ,  avait  déclaré  que  l'argent  avait  été  répandu  dans  les 
prisoasy  et  qu'au  premier  signal  les  prisonniers  se  seraient  ar- 
més pour  la  cause  des  contre-révolutionnaires;  que  les  prison- 
niers fabriquaient  de  faux  assignats  ;  que  l'entrée  des  Prus- 
siens sur  le  territoire  français,  la  prise  de  Longwj  et  de  Ver- 
dun (la  prise  de  cette  dernière  place  n'était  pas  alors  connue), 
répandirent  l'alarme  à  Paris  ;  que  les  Parisiens,  prêts  à  partir 
pour  les  frontières  ,  ne  voulaient  pas  laisser  derrière  eux  des 
prisonniers  dangereux  à  leurs  familles,  des  scélérats  qui  pour- 
raient égorger  leur^  femmes  et  leurs  enfans.  Telles  furent  les 
bases  de  la  justification  des  bommes  accusés  d'avoir  organisé 
les  massacres  de  septembre.  On  leur  répondit  par  des  faits  , 
des  preuves  incontestables,  on  prouva  leur  crime  ;  mais  on  ne 
pensa  pas  k  prouver,  ce  qui  serait  facile  aujourd'hui ,  queees 
quatre  hommes  étaient  des  agens  des  factions  étrangères. 
(  Voyez  la  cirf»ilaire  mentionnée  à  la  pagç  suivante.  ) 
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laire  fameuse  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  au- 
teurs des  massacres,  où  la  commune  sVn  avoue 
coupable  et  dont  voici  upe  analyse  exacte. 

Cette  circulaire  parle  d^abord  dVn  prétendu 
projet  dégorger  tous  les  patriotes  de  la  France, 
projet  dans  lequel ,  j  est-il  dit ,  un  grand  nombre 
de  membres  de  FAssemblée  nationale  sont  com- 
promis. Cest  ce  projet,  ajoute-t-elle,  qui  détermina 
la  commune  de  Paris  «  à  la  éruelle  nécessité  de 
»  se  servir  de  Impuissance  du  peuple  pour  sauver  la 
»  nation  ;  elle  n^a  rien  négligé  pour  bien  mériter 
»  de  la  patrie.  » 

Cette  commune  se  dit  fière  de  jouir  de  toute  la 
plénitude  de  la  confiance  nationale  ;*puis  elle  ajoute 
aussitôt  qu^elle  ne  s^en  glorifiera  que  lorsqu'elle 
aura  obtenu  l'approbation  des  départemens,  lorsque 
ces  départemens  auront  sanctionné  ses  mesures  de 
salut  public.  Elle  blâme  FAssemblée  nationale  qui 
Ta  destituée,  et  qui  a  senti  la  nécessité  urgente  de 
s'unir  au  peuple  et  de  rapporter  son  décret  de  des- 
titution ;  elle  semble  proposer  Funion  de  toutes  les 
municipalités  de  France  à  celle  de  Paris  ,  -union 
qui  aurait  établi  le  gouvernement  municipal  et 
détruit  le  gouvernement  représentatif.  Au  sur- 
plus la  commune  de  Paris  n'ambitionne  d'autre 
privilège  que  celui  de  se  présenter  la  première  à 
la  brèche,  et ,  dès  qu'il  n^  aura  plus  rien  à  rc" 
douter ,  elle  s'empressera  de  se  soumettre  au  ni- 
veau de  la  commune  la  moins  populeuse  :  ce  qui  si- 
gnifie que,  tant  qu'il  y  aura  du  danger,  elle  aural'ini- 
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tiative  et  la  suprématie  sur  toutes  les  communes  du 
royaume:  elle  savait  le  secret  de  faire  durer  le  dan- 
ger. Enfin  elle  termine  pw  déclarer,  lainsi  qu^ilsuit, 
quelles  sont  lesmesures  de  salut  public  qu^elle  a  prises^. 

«  Prévenue  que  des  hordes  barbares  sWancent 
»  contre  elle ,  la  commune  de  Paris  se  hâte  d^in- 
»  former  ses  frères  de  tous  les  départemens  qu'une 
»  partie  des  conspirateur^  féroces,  détenus  dans  les 
»  prisons,  a  été  mise  à  mort  par  le  peuple;  actes 
»  de  justice  qui  lui  ont  paru  indispensables  pour 
)>  retenir  ,  par  la  terreur  ,  les  légions  de  traîtres 
)i  renfermes  dans  ses  murs ,  au  moment  où  il  allait 
»  marcher  à  Tennemi  ;  et ,  sans  doute  y  la  nation , 
»  après  la  longue^suite  de  trahisons  qui  Ta  conduite 
»  sur  le  bord  de  Tabîme,  s^empressera  d^ adopter  ce 
»  mxyjren  si  utile,  si  nécessaire ,  et  tous  les  Français 
»  se  diront ,  comme  les  Parisiens  :  Nous  marchons 
»  à  r ennemi ,  et  nous  ne  laisserons  pas  derrière 
»  nous  des  brigands  pour  égorger  nos  femmes  €t 
»  nos  en/ans. 

»  Signé  Pierre  DvvLAiv  ^  Panis,  Sergent,  Marat, 

»    LeFORT  ,  JOURDEUIL  , 

))  Administrateurs  du  comité  de  salut  public 
j»  constitué  à  la  mairie.  »  ^ 

«  P.  S.  Nos  frères  sont  invités  à  remettre  cette 
)i  lettre  sous  presse  et  à  la  faire  passer  à  toutes  les 
»  municipalités  de  leur  arrondissement.  )> 

Pour  convaincre  le^  membres  de  la  commune 
d'hêtre  auteurs  ou  complices  des  massacres,  ajoutons 
les  paroles  que  Louvet  adresse  à  Robespierre  :  «  Tu 
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»  prétends  que  le  conseil-général  a  fait  tout  ce  qui 
))  était  en  son  pouvoir  pour  empêcher  ces  mas- 
)i  sacres  ;  mais  d^où  étaient-ils  dpnc  ces  deux  mu- 
)>  nicipaux  qui ,  couverts  de  leur  écharpe,  j  prési- 
M  daient  '  ?  » 

Voici  ce  qu^à  ce  sujet  on  lit  dans  un  ouvrage 
imprimé  quelques  années  après  ces  massacres  par 

'  un  écrivain  connu  ;  «  T et  G disaient,  le  3 

))  au  soir ,  à  la  commune ,  quHl  fallait  que  les  mas- 
ji  sacres  durassent  erwiron  trente  jours  dans  les  àè- 
»  partemens.  Nous  tenons  ce  propos  de  leur 
}i  propre  bouche  ;  c^est  un  fait  historique  que  la 
»  mort  ne  nous  ferait  pas  rétracter  ',  » 
'^  La  circulaire  que  je  viens  de  mentionner  fut  en- 
voyée dans  les  départemens  sous  le  couvert  de  Dan* 
ton,  ministre  de  la  justice;  elle  révolta  en  plusieurs 
lieux  ceux  qui  la  reçurent,  et  se  trouva,  en  quelques 
autres ,  accueillie  par  des  imitateurs  trop  dociles. 

A  Bordeaux,  il  fut  £iit  des  tentatives  pour  massa- 
crer les  prisonniers;  mais  le  maire,  secondé  parla 
garde  nationale ,  arrêta  le  cours  de  cette  expédition 
sanguinaire. 

A  Meaux ,  le  4  septembre ,  des  individus  se  por- 
tent chez  les  prêtres  de  cette  ville  et  des  environs, 

•  A  Maximilien  Robespierre  et  à  ses  royalistes ,  par  Louvet, 
pag.  3 1 . 

•  Considérations  philosophiques  sur  la  révolution  française  t 
par  le  citojen  J.  Lachapelle,  notes*  et  citations ,  p*  67  :  il  est 
évident  que  le  premier  des  noms,  dont  l'auteur  ne  donne  que 
\th  initiale^,  est  eelui  de  TMUn, 
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leur  coupent  la  tête  qu^ils  promènent  dans  les  rues. 

A  Lyon,  dans  les  journées  des  9  et  10  septembre, 
des  furieux  demandent  à  grands  cris  la  mort  des  pri- 
sonniers détenus  au  château  de  Pierre-Encîse  ,  et 
les  tuent  presque  tous.  A  la  prison  de  Saint-Joseph 
et  à  celle  de  Roanne,  le  nombre  dés  victimes  ne  fut 
pas  fort  considérable,  parce  que  la  garde  nationale 
parvint  à  mettre  en  fuite  les  massacreurs  ;  néan- 
moins dix-sept  têtes  d^oflficiers  et  de  prêtres ,  cha- 
cune placée  au  bout  d^une  pique,  furent  promenées 
dans  les  rues  de  cette  ville. 

Le  11  septembre,  on  manda  de  Lisieux  que  des 
hommes  de  la  campagne  brûlaient  les  châteaux  et 
coupaient  les  têtes  des  prêtres  non  assermentés. 

A  Caen,  dans  le  même  temps,  des  troubles  écla- 
tent; M.  Bayeux,  procureur-syndic  du  département, 
accusé  de  correspondre  avec  les  émigrés,  est  mis 
à  mort  par  la  multitude.  Plusieurs  châteaux  des  en- 
virons sont  brûlés,  et  quelques  prêtres  arrêtés  ;  on 
se  borne  à  leur  raser  la  tête  et  à  les  baigner  dans  la 
rivière. 

n  y  eut  aussi,  dans  les  journées  du  9  et  du  10 
septembre,  des  troubles  à  Rouen  ;  le  drapeau 
rouge  y  fat  déployé.  A  Besançon ,  Tagitation  po- 
pulaire fat  plus  grave;  à  Avignon  ,  les  grenadiers 
du  troisième  bataillon  des  Bouches-du-Rhône  se 
battirent  vivement  contre  les  fasiliers  du  bataillon; 
à  Tarascon,  plusieurs  habitans  èe  mirent  en  insur- 
rection ;  à  Pamiers  un  cffficier  municipal  fut  déca- 
pité  et  sa  tête  promenée  dans  les  rues. 
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Tous  ces  ëvénemens  qui  se  sont  passés  depuis  le 
3  jusqu^au  lo  septembre  y  pendant  que  dans  les 
villes  on  procédait  "aux  élections,  paraissent  pour 
la  plupart  les  effets  de  la  circulaire  émanée  du 
comité  de  surveillance. 

Quelques  départemens  méprisèrent  cette  circu- 
laire ,  d'^autres  la  dénoncèrent  à  PAssemblée  natio- 
nale. Le  conseil  du  département  de  la  Somme  la 
renvoya  à  cette  Assemblée  qui ,  pour  la  première 
fois ,  apprit  son  existence  et  s^en  indigna.  D^autres 
événemens  déplorables  eurent  lieu  dans  les  envi- 
rons de  Paris ,  et  partirent  de  la  même  source. 

M.  de  La  Rochefoucauld ,  ex-président  du  direc- 
toire du  département  de  Paris  ,  fut  arrêté  à  For- 
ges-les-Eaux  par  six  gendarmes,  en  vertu  dW 
ordre  du  comité  de  surveillance  de  FAssemblée  na* 
tionale.  Le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris 
dut  participer  à  cette  arrestation  ;  il  est  certain 
qu^elle  en  paya  les  frais  * . 

Les  gendarmes,  conduisant  M.  de  La  Rochefou- 
cauld au  lieu  de  sa  destination  ,  le  firent  passer  à 
Gisors  où  il  arriva  le  4  septembre,  accompagné  de 
sa  mère ,  de  son  épouse ,  d^une  autre  dame  et  d'un 
ami.  Sa  voiture  était  de  plus  escortée  par  un  nommé 
Bouffart,  ancien  professeur  du  collège  de  Vernon, 
qui  donnait  des  ordres  à  la  gendarmerie  et  qui  se 

*  Etat  des  sommes  payées  par  le  trésorier  de  la  commune  de 
Paris;  Mémoires  des  journées  de  septembre  1792,  pages  SiS^ 
3i6. 
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présenta  à  la  municipalité  en  qualité  de  commis- 
saire du  comité  de  surveillance  pour  Tarrestation  de 
M.  de  La  Rochefoucauld  ;  il  montra  sa  commission , 
datée  du  16  août,  et  signée  Bazire ,  Merlin  et  Le 
Cointre. 

L'es  officiers  municipaux  remontrèrent  à  ce  com- 
missaire qu'ail  était  dangereux  de  faire  séjourner  le 
prisonnier  dans  Gisors  ;  il  n^eut  point  égard  à  cet 
avis.  Quatre  compagnies.de  volontaires  nationaux 
des  départemens  de  la  Sarthe  et  de  TOme  venaient 
d^arriver  dans  cette  ville.  Instiguée  par  on  ne  sait 
qui ,  un^  partie  de  ces  volontaires  se  porta  à  Tau- 
berge  de  FEcu  où  était  logé  le  prisonnier.  La  mu- 
nicipalité, alarmée,  requit  là  garde  nationale  et  fît 
tous  ses  efforts  pour  dissiper  Tattroupement.  M.  de  La 
Rochefoucauld  se  montra  à  la  fenêtre  dans  une  pos- 
ture suppliante.  Cette  action ,  loin  de  calmer  les  vo- 
lontaires,  excita  leur  fureur;  ils  menaçaient  même 
les  municipaux,  et  disaient  que ,  si  le  prisonnier  ne 
sortait  pas ,  ils  allaient  monter  dans  sa  chambre  et 
lui  couper  la  tête. 

Vers  les  quatre  heures  après-midi ,  M.  de  La  Ro- 
chefoucauld sortit  de  Fauberge,  monta  en  voiture; 
mais  les  volontaires  exigèrent  quMl  en  descendit , 
jurant  qu^il  ne  lui  arriverait  aucun  mal  :  il  marcha 
à  pied.  Arrivé  au  milieu  du  faubourg  appelé  Fau- 
bourg-de-Paris ,  on  le  crut  sauvé  ;  il  se  disposait  à 
remonter  dans  sa  voiture,  lorsque  quelques  vo- 
lontaires s^élancent  à  travers  les  chevaux ,  à  travers 
la  garde  nationale  et  la  municipalité,  et  arrivent 
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jusqu^an  prisonnier.  Un  d^eux  lui  porte  un  coup  de 
pointe  aunlessus  des  côtes;  un  second  lui  lance  à 
la  tête  un  pavé  qui  le  renverse  ;  les  autres  Tachè- 
vent  :  il  meurt  perce  de  mille  coups  dans  les  bras 
des  municipaux  '. 

Les  habitans  de  Gisors  et  Pescorte  dû  prisonnier 
furent  étrangers  à  ce  meurtre,  et  employèrent  tous 
les  moyens  possibles  pour  Tempécher.  On  ignore 
quel  homme  a  excité  contre  M.  de  La  Roche- 
foucauld les  volontaires  qui  ne  le  connaissaient 
pas. 

Le  9  septembre  éclaira  une  scène  plus  atroce 
encore;  voici  comment  elle  fat  amenée.  L'Assem- 
blée nationale,  après  le  lo  août,  avait  ordonné 
que  les  prisonniers  détenus  à  Orléans  pour  être 
jugés  par  la  haute  cour ,  seraient  transférés  à  Paris. 
Le  ministre  Roland ,  qui  sentait  le  danger  de  cette 
translation ,  en  retardait  Fexécution ,  et  désirait  que 
ces  prisonniers  fassent  envoyés  dans  des  lieux 
éloignés  de  Paris,  notamment  à  Saumur  qu'un 
précédent  décret  leur  avait  assigné  pour  demeure; 
mais  ses  vues  philanthropiques  farent  combattues 
par  le  ministre  de  la  justice  Danton.  « 

Les  prisonniers. partent  d'Orléans  au  nombre  de 
cinquante  -  trois ,  escortés  d'environ  deux  mille 
hommes  armés. 

Le  8  septembre,  le  ministre  de  fintérieur adresse 

*  Extrait  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Gisors  adressée 
le  t6  septembre  1792  au  rédacteur  du  Thermomètre. 
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à  la  municipalité  de  Versailles  une  lettre  où  il  lui 
annonce  Farrivée  de  ces  prisonniers .  et •  de  leur 
nombreuse  escorte,  Texhorle  à  pourvoir  à  leur 
logement  et  à  leur  nourriture,  et  lui  recom- 
mande c(  les  pre'cautionâ  les  plus  sages  pour  pré-^ 
»  server  de  tous  événemens  des  personnes  qui, 
)>  sous  le  glaive  de  la  loi,  méritent  tous  les 
)>  égards  de  Thumanité.  »  Le  conseil  municipal  de 
Versailles  jugea  qu'il  était  dangereux  d'introduire 
ces  prisonniers  dans  cette  ville ,  «  où  depuis  plu-» 
))  sieurs  jours,  porte  son  arrêté,  des  hommes  per- 
))  vers  cherchent^  par  des  instigations  perfides  y  à 
»  égarer  le  civisme  de  cinq  à  six  mille  volontaires 
»  arrivés  à  Versailles ,  et  à  les  porter  à  des  exécu- 
)>  tions  sanglantes.»  En  conséquence,  il  résolut 
de  les  loger  dans  les  bàtimens  de  la  Ménagerie  6ù 
tout  fut  préparé. 

Le  lendemain ,  9  septembre ,  cette  municipalité 
publia  une  proclamation  très-propre  à  disposer 
les  habitans  en  faveur  des  prisonniers ,  et  à  les  re- 
cevoir avec  les  égards  dâs  au  malheur.  Les  muni- 
cipaux avaient  aussi  résolu  de  faire  arriver  Pescorte 
à  la  Ménagerie  sans  passer  dans  Versailles  ;  mais 
les  chariots,  les  canons,  les  caissons  rendirent  ce 
projet  impossible. 

Vers  deux  heures  après  midi ,  les  prisonniers  et 
leur  escorte  entrent  dans  Versailles,  parcourent 
plusieurs  rues ,  sont  assaillis  par  les  huées  de  quel- 
ques individus  qui  cepehdant  ne  paraissent  pas 

disposés  à  se  livrer  à  des  excès.  On  arrive  daas  la 

T.  ij.  17 
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rue  de  TOrangerie;  Tinquiëtude  commence  à  se 
manifesler. 

Le  maire,  qui.  d^abord  était  placé  à  côté  des 
chariots  sur  lesquels  étaient  les  prisonniers,  diaprés 
Tavis  qu^on  lui  donna  que  le  peuple  serait  plus 
calme  sHl  se  plaçait  à  la  tété  de  Fescorte,  se  porta 
à  Favant-garde. 

Le  maire,  avec  cette  avant'-garde,  traversait  la 
grillé  de  FOrangerie ,  lorsqu^on  lui  crie  que  la  m\xV 
titude  arrête  les  chariots  contenant  les  prisonniers; 
alors  il  revient  au  galop ,  trouve  le  premier  chariot 
entouré  par  une  foule  menaçante,  etsMcrie  :  Ne  vous 
deshonorez  pas;  laissez  agir  la  justice  f  elle  vous  ven- 
gera des  traîtres;  ilpeut y  a^oir  des  innocens.  Plu- 
sieurs répondent  :  Nous  aidons  confictnçe  en  vous, 
vous  êtes  le  maire  de  f^ersaillesf  mais  vous  êtes 
trop  bon  pour  les  scélérats;  ils  méritent  la  mort. 

Le  maire  donne  Fordre  de  faire  marcher  les 
chariots;  alors  on  lui  dit  :  Lii/rez-nous  au  moins 
Brissac  et  Delessart;  nous  vous  laisserons  amener 

■ 

les  autres;  autrement  ib  périront  tôt  ou  tard  y  nous 
irons  à  la  Ménagerie;  si  nous  les  laissions  aller  y  on 
les  saui^erait  encore. 

La  multitude  avait  fermé  la  grille  de  FOrangerie, 
de  sorte  que  Favant-garde  fut  séparée  du  corps  dç 
Fescorte.  Quelques  fonctionnaires  tentent  en  vain 
de  la  faire  ouvrir  :  le  maire  y  réussit,  se  place  entre 
les  deux  battans  ;  mais  il  est  enlevé  de  ce  poste 
dangereux;  la  grille  se  referme,  on  Fouvre  de 
nouveau ,  elle  se  referme  encore. 
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Le  maire  fait  plusieurs  autres  tentatives  pour 
sauver  la  vie  des  prisonniers;  il  court  vers  le  pre- 
mier chariot,  voit  les  sabres  levés  sur  les  malheu- 
reux qui  sY  trouvent;  il  se  jette  au-devant  des 
coups  ,  en  sVcriant  :  Quoi!  vous  qui  de^ez  être  les: 
défenseurs  de  la  loi,  vous  voulez  vous  déslwnorer 
aujourd'hui?  Ce  ne  sont  pas  les  prisonniers  que  je 
ne  connais  pa^  qui  ni  intéressent  le  plus  ;  c*est  vous,, 
c'est  votre  honneur  y  citoyens^  laissez  agir  la  loi. 

«  On  ne  Técoutait  pas  :  les  hommes  approchent 
»)  de  plus  près  les  prisonniers  ;  ils  ont  le  sabre  levé, 

»  ils  vont  frapper M.  le  maire  se  précipite  sur 

i>  le  chariot;  il  couvre  de  son  corps  les  prison- 
à)  nîers  qui  s^attachent  à  son  habit;  il  veut  parler , 
M  les  sanglots  étouffent  sa  voix;  il  se  couvre  la 

»  lêtè ,  on  Penlève  ;  il  voit  le  massacre Le  sang, 

))  la  mort ,  des  cris  plaintifs ,  des  hurlemens  affreux, 
»  des  membres  épars......   Quelques    prisonniers 

))  parviennent  à  se  sauver  dans  la  foule;  les  autres 
»  sont  mis  en  pièces.  » 

Les  prisonniers  et  leur  escorte  étaient  arrivés  à 
deux  heures  après  midi  à  Versailles  ;  à  deux  heures 
et  demie ,  le  massacre  fut  consommé. 

Bientôt  les  meurtriers  viennent  déposer  à  la  mu- 
nicipalité Targent,  les  bijoux  et  les  dépouilles  san- 
glantes de  leurs  victimes. 

Leur  fureur  hâtait  pas  assouvie  :  ils  se  portent 
aux  prisons  de  Versailles  ;  ils  s'autorisent  de  Fexem- 
ple  de  Paris,  et  Fimitent. 

Le  maire,  M.  Richaud,  car  il  faut  nommer  ce 

*7^ 
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digne  et  courageux  fonctionnaire,  assisté  de  M.  Ger- 
main, président  du  département,  vole  à  la  prison, 
dite  Maison-de-«lastice ,  parvient  sur  le  théâtre  des 
massacres.  Déjà  tous  les  prisonniers  des  cachots 
étaient  expédiés  ;  le  maire  parle  aux  égorgeurs  :  Fous 
pommez  sacrifier  des  innocensj  leur  dit-il,  etsawerdes 
coupables}  vous  fixités  un  métier  infâme...  Il  parvient 
à  faire  cesser  le  carnage:  les  homicides  raccompa- 
gnent jusqu'^à  la  maison  commune,  en  criant  :  Vm 
là  nation  !  vive  le  maire  de  Versailles  ! 

Mêmes  scènes  dans  la  maison  d^ârrét.  Les  magis- 
trats qui  s'y  rendirent  firent  de  vains  eflForts  pour 
désarmer  la  fureur  des  meurtriers  qui ,  à  Fexemple 
des  égorgeurs  de  Paris ,  nommaient  des  jurés 
examinaient  le  registre  des  écrous ,  et  sur  cette 
seule  pièce  jugeaient  à  mort  les  prisonniers.  Ils  les 
mandaient  dans  la  cuisine  du  concierge;  puis^ 
poussés  dehors,  ceux-ci  étaient  aussitôt  assommés: 
il  périt  treize  prisonniers  dans  cette  maison  d'arrêt 
Ces  scènes  se  continuèrent  jusqu'à  la  fin  du  jour:  le 
maire  et  les  officiers  municipaux  eurent  encore 
d'autres  atrocités  à  voir,  leur  courage  à  exercer  et 
des  dangers  à  courir. 

Le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Ver- 
sailles porte  ce»  mots  :  «  Parmi  tous  ces  hommes 
»  qui  se  sont  souillés  par  tant  d'assassinats,  il  n'en  a 
»  pas  été  reconnu  pour  être  habitans  de  cette 
»  ville;  ainsi,  s'il  j  en  avait,  du  moins etaiènt-ils en 
n  petit  nombre.  » 

Cinq  personnes  eurent  le  bonheur  d'échapper; 
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trois,  furent  par  la  municipalité ,  envoyées  au  co- 
mité de  surveillance  de  TAssemblée  nationale.  Ils 
y  trouvèrent  une  porte  ouverte  par  laquelle  ils  sM- 
vadèrent  de  ce  comité  *. 

M.  Claude  Fournier ,  surnommé  V Américain, 
avait,  parla  commune  de  Paris,  été  chargé  de  com- 
mander les  volontaires  parisiens  et  marseillais  qui 
escortèrent  les  cinquante-trois  prisonniers  depuis 
Orléans  jusqu'à  Versailles.  Il  fiit  accusé  d'avoir  le 
premier  donné  le  signal  de  leur  massacre.  Il  publia, 
dans  le  temps ,  une  brochure  pour  se  justifier  de 
cette  accusation. 

Enfin  me  voilà  quitte  de  la  description  de  ces 
scènes  dégoûtantes  et  horribles;  et  je  passe  avec 
plaisir  à  des  actes  moins  affligeant. 

L  e  2  septembre,  Verdun  fut  pris  par  les  Prus- 
siens, ou  plutôt  les  habîtans  et  la  garnison  capitulè- 
rent malgré  Beaurepaire,  commandant  du  bataillon 
de  Maine-et-Loire.  Indigné  de  voir  des  magistrats 
livrer  la  place*  aux  ennemis  de  la  patrie ,  en  pré- 
sence des  fonctionnaires  publics,  il  se  donna  coura- 
geusement la  mort.  L'Assemblée  nationale ,  dans 
sa  séance  du  1 2  septembre,  décréta  que  le  corps  de 
Beaurepaire  serait  déposé  au  Panthéon  français , 

*  Procès-verbal  des  évënemens  des  8,  9  et  10  septembre  ,  à 
l'occasion  des  massacres  des  prisonniers  d'Orléans  et  des  pri- 
sonniers détenus  dans  les  prisons  de  Versailles.  —  Mémoi  res^ 
des  journées  de  septembre  1792,  p.  358  et  suiv. 
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et  que  sur  son  tombeau  on  graverait  cette  ins*- 
cription  : 

Il  aima  mieux  mourir  que  de  capituler  açec  des 

tyrans. 

Le  président  fut  chargé  décrire  à  la  veuve  et 
aux  enfans  de  ce  brave  homme  \. 

L^honneur  français,  banni  de  Paris  par  la  ty- 
rannie abjecte  et  sanguinaire  de  la  commune  de 
cette  ville,  semblait  s^être  réfugié  dans  les  camps. 
Le  noble  élan  de  la  jeunesse  qui  s'armait  et  se  pré- 
cipitait volontairement  aux  frontières  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie ,  offrdit  en  même  temps  un  spec- 
tacle digne  dVdmiration  ,  un  exemple  à  offrir  à 
toutes  les  nations  hbres ,  et  un  dévouement  sem- 
blable à  celui  de  la  jeunesse  des  républiques  de 
Fantiquité:  ce  mouvement  généreux  contrastait  for- 
tement avec  les  actions  ignobles  et  cadavéreuses 
des  meneurs  de  la  commune  de  Paris,  qui ,  après 
des  massacres,  ne  surent  produire  que  des  vols. 

Le  i3  septembre,  le  ministre  de  Tintérieur  écrit  à 
r Assemblée  nationale  ,  pour  Finformer  que  des 
commissaires  de  la  commune  de  Paris  parcourent 

'  Gamon ,  député  a  la  Convention  nationale ,  a  publié  une 
tragédie  intitulée  Beaurepaire  y  et  le  poète  Lebrun  a  célébré 
son  action  courageuse  dans  ces  vers  : 

Des  Beaurepaire,  des  Désilles^ 
La  mort  a  prédit  nos  succès  ; 
Venez  ^  phalanges  de  Xercès  »« 
Et  nous  aurons  nos  Thermop^les. 
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les  dëpartemens  ^  munis  de  pouvoirs  qui  les  autori- 
sent à  enlever ,  dans  plusieurs  maisons  et  châteaux 
désignés ,  Fargenterie  et  les  choses  précieuses  qui 
pourraient  sY  trouver. 

Le  i4  septembre ,  on  vit,  dans  les  rues  de  Paris , 
des  hommes  décorés  de  Técharpe  municipale  ,  en- 
lever en  plein  jour,  aux  femmes,  leurs  boucles  d^o- 
reilles ,  leurs  bijoux ,  et  aux  hommes  leurs  boucles 
de  souliers  et  leur  montre.  Dans  la  séance  de  ce 
jour  ,  le  ministre  Roland  dénonça  ces  attentats  à 
PAssemblée  nationale.  L'Assemblée  décréta  que  le 
maire  Pétion  rendrait  compte  par  écrit  des  moyens 
employés  pour  arrêter  cet  étrange  brigandage.  ' 

De  pareils  vols  se  commirent  dans  les  villages  voi- 
sins de  Paris.  La  municipalité  de  Colombe  vint, 
le  i5  septembre,  dénoncer  à  TAssemblée ' natio- 
nale les  pillages  que  des  individus,  se  disaiit  commis*- 
saires  de  la  commune  de  Paris ,  avaient  exercés  sur 
les  habitans  de  ce  lieu. 

La  municipalité  de  Courbevoie  vint ,  dans  la 
séance  <iu  17  septembre,  se  plaindre  de  certains 
commissaires  armés  qui ,  au  nom  de  la  commune 
de  Paris ,  enlèvent  les  chevaux  des  propriétaires , 
chevaux  qu'ils  avaient  déjà  déclarés.  Même  plainte 
de  la  municipalité  de  Ris  ^  près  de  Corbeil  :  cette 
municipalité  fit  arrêter  les  commissaires  et  les  gen- 
darmes qui  les  escortaient. 

Il  parait  que  les  crimes  commis  avaient  épuisé 
les  finances  des  meneurs,  ou  que,  se  proposant  d'en 
commettre  d'autres ,  ils  sentaient  le  besoin  d'une 


244  REVOLUTION   FRANÇAISE. 

grande  force  pécuniaire.  Arracher  des  bijoux  et 
des  montres  aux  passans ,  était  un  moyen  vulgaire 
peu  productif,  et  qui  ne  pouvait  durer;  envoyer 
dans  les  départemens  pour  piller  Targenterie  et  le 
numéraire  de  quelques  maisons  désignées ,  Tentre- 
prise  était  hasardeuse  et  le  suécès  incertain.  La  fac- 
tion le  sentit,  et  résolut  d^opérer  plus  grandement 
Dans  la  nuit  du  dimanche  16  au  lundi  17  sep- 
tembre, un  vol  très^considérable  fîit  fait  dans  le 
Garde-Meuble  de  la  couronne  \ 

Le  dimanche ,  à  dix  heures  du  soir,  une  patrouille 
de  la  section  des  Tuileries  aperçut  un  homme  qui 
descendait  du  réverbère  du  Garde-Meuble  ;  elle 
sVn  saisit  et  trouva  les  poches  de  ce  voleur  rem- 
plies de  bijoux  et  de  diamans;  elle  vit,  jeté  sous  la 
colonnade,  le  superbe  vase  d^or,  appelé  présent  de 
là  ville  de  Paris.  Un  autre  voleur  voulant  s^ échap- 
per ,  se  laissa  tomber  d^une  fenêtre  et  se  cassa  la 
cuisse  :  il  fut  trouvé  sur  lui  beaucoup  d'objets  du 
plus  grand  prix.  Il  portait  un  mouchoir  plein 
d'or ,  d'argent ,  de  diamans  et  d'autres  pierres  pré- 
cieuses. 

Ces  deux  voleurs  n'étaient  pas  les  seuls;  ils  por- 
taient pour  armes  de  longs  poignards;  ils  furent 
conduits  chez  le  ministre  qui  les.  interrogea;  ils 
nommèrent  plusieurs  complices.  Ils  parurent  à  ce 

*  Il  existait  un  poste  militaire  dans  le  Garde-Meuble  ^  mais 
ce  poste,  resté  dans  Tintérieur  de  Uédifice  et  n'ayant  point 
placé  de  sentinelles  au-dehors,  ne  s'aperçut  point  du  vol. 
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ministre  avoir  reçu  de  J^éducation ,  et  être  de  la 
classe  de  ceux  qu^on  appelait  gens  d^importance  '. 

Ce  ministre  fut  même  informé  que  des  hommes 
puissans  protégeaient  les  voleurs;  mais  il  n^en  rem- 
plit pas  moins  son  devoir  en  les  faisant  poursuivre 
et  condamner  \ 

Les  voleurs  manœuvres  furent  punis  ;  les  voleurs 
ordonnateurs  échappèrent  au  châtiment  :  on  n^a 
encore  que  des  soupçons  sur  les  noms  de.  ces  der- 
niers. 

On  évalua  les  objets  volés  à  trente-six  millions. 
a  Ces  millions ,  dit  madame  Roland,  passèrent,  aux 
»  mains  de  gens  qui  devaient  s^en  servir  pour  per- 
»   pétuer  Tanarchie,  source  de  leur  domination  ^.» 

On  faisait  tout  alors  pour  amener  une  anarchie 
complète.  Marat,  comme  je  Tai  dit,  demandait, 
comme  unique  moyen  de  salut ,  toutes  les  têtes  des 
grands  y  trois  cent  mille  têtes  et  un  triunwiratf  on 
parlait  de  la  loi  agraire}  on  attaquait  les  intérêts 
de  toutes  les  classes ,  de  tous  les  propriétaires,  pour 
les  faire  soulever. 

On  suscitait  journellement  quelque  émeute  à 
Paris  :  il  y  en  eut  à T Arsenal  et  au  Carrousel;  on 
faisait  courir  les  bruits  les  plus  inquiétans  ;  la  com« 
mune  de  Paris  continuait  à  rempUr,  par  des  actes 

'  Séance  du  17  septembre  179a. 

*  Mémoires  de  madame  Roland,  tom.  II,  pag.  4o.  (Coll. 
B.F.  ) 

"*  Idem,  p.  39. 
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illégaux ,  les  prisons  de  Paris  qu'elle  venait  de  vider 
par  des  massacres,  etTon  parlaitdurenouvelleraent 
de  ces  scènes  horribles.  On  ajoutait  que  plusieurs 
députés  de  l'Assemblée  et  les  députés  à  la  Conven- 
tion nationale ,  déjà  arrive's  dans  cette  ville ,  de- 
vaient être  égorgés,  et  que  le  20  septembre  serait 
l'époque  de  la  crise  la  plus  affreuse  de  la  révolu- 
tion. On  alla  jusqu'à  projeter  de  démolir  le  Louvre. 

Dans  la  séance  du  19  septembre,  le  ministre  de 
l'intérieur  se  plaignit  du  patriote  Palloj  :  il  devait 
borner  ses  travaux  à  arrêter  les  progrès  de  l'incen- 
die qui  s'était  manifesté  le  10  août  dans  les  bàti- 
mens  qui  séparaient  les  cours  des  Tuileries  du  Car- 
rousel :  il  avait  excédé  ses  pouvoirs  ,  fait  plusieurs 
travaux  et  démolitions  qui  ne  lui  étaient  pas  coni' 
mandés,  et  sVtait  retiré  aux  frontières,  laissant  sans 
paiement  ses  ouvriers  qui  menaçaient  de  se  sou- 
lever. II  a  causé ,  dit-il ,  plus  de  cent  mille  écus  de 
perte  à  la  nation. 

Le  ministre  ajoute  que  des  hommes,  autorisés 
par  la  municipalité,  veulent  actuellement  com- 
mencer la  démolition  des  bâtimens  du  Louvre  '. 

A  tant  de  subversions  et  de  projets  ruineux ,  qui 
ne  reconnaîtrait  les  inspirations  des  ennemis  de 
la  France  ! 

Après  le  10  août ,  l'Assemblée  avait  établi  un 
camp  près  de  Paris.  Un  grand  nombre  d'ouvriers  y 

'  Vojei  dans  les  journaux  du  temps,  la  séance  du  19  «p- 
tembre  1793. 
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travaillaient  ou  feignaient  d^  travailler.  La  com- 
mune ne  les  pressait  pas.  Ces  ouvriers  commen- 
çaient à  devenir  un  sujet  d^inquiétude  J  ils  furent, 
dans  la  suite ,  une  arme  puissante  dans  les  mains 
des  agens  des  factions  étrangères. 

«  Je  sais ,  à  n'en  pas  douter,  porte  une  lettre  lue 

»  à  r Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  17 

»  septembre,  que  si  les  projets  de  campagne  de 

»  Brunswick  ne  réussissent  pas,  on  a  résolu,  pour 

)>  dernière  ressource,  de  salarier  des  scélérats  à 

)>  Paris,  de   tenter  une  insurrection,  et  défaire 

»  assassiner  la  famille  royale  S 

Dans  la  même  séance,  le  député  Lasource  dit, 
au  nom  d'une  commission  :  «  Le  but  de  vos  en- 
»  nemis  est  de  désorganiser  Tarmée  et  les  auto- 
»  rites  constituées,  de  piller  et  incendier  Paris, 
»  afin  que  le  camp  ne  se  forme  pas.  Apprenez, 
»  citoyens,  que  Coblentz  et  Brunswick  ont  dans 
»  Paris  cinq  ou  six  cents  agens  secrets  qui  se  ré- 
»  pandent  dans  les  groupes ,  dan^  les  cafés,  et  prê- 
Dchent  la  révolte  et  l'assassinat.. ..  Mais  le  plus 
»  affreux  de  tous  les  systèmes  est  celui  d'empêcher 
»  la  Convention  natiofiale  de  s'assembler.  On  fait 
)>  circuler  le  bruit  que  beaucoup  de  députés  de 
»   cette  Assemblée  doivent  être  massacrés;  on  veut 

*  Ces  accusations  sont  si  graves,  les  personnes  accusées  sont 
d*un  tel  rang  que  j'ai  cru  devoir  faire  quelques  changcmens 
dans  cette  lettre  et  n'en  donner  que  quelques  lignes.  Son  con- 
tenu est  invraisemblable. 
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»  massacrer  ceux  des  députes  de  la  Conyentiou  qui 
»  sont  actuellement  à  Paris,  afin  dVmpécher  les 
»  autres  d^  arriver;  on  croit,  par  cette  manœu- 
»  vre,tout  désorganiser,  et  amener,  sans  risque^ 
»  les  ennemis  dans  cette  ville  '.  » 

Si  ces  projets  ont  existé ,  ce  que  je  ne  garante 
pas,  leur  exécution  fut  arrêtée  par  Févénement  que 
je  vais  raconter. 

Après  la  prise  de  Verdun  ,  Parmée  prussienne 
continuait  à  sWancer  sur  le  territoire  français ,  sa 
force  sVlevait  à  cent  ou  cent  dix  mille  hommes. 
Brunswick,  Clairfa^t,  etc.,  généraux  très-^renom- 
més ,  la  commandaient.  Dumouriez,  général  d^une 
partie  des  forces  fi*ançaises  sur  la  frontière  du  nord, 
commandait  le  camp  de  Grand-Pré ,  situé  à  cinq 
lieues  de  Sainte-Menehould.  Ce  camp  se  compo- 
sait de  vingt  mille  hommes;  il  fit  avancer  plusieurs 
corps  de  troupes,  et  avec  ces  forces  réunies  il  com- 
posa une  armée  d^environ  soixante  mille  hom- 
mes, et  fit  occuper  tous  les  passages  par  où  Tarmée 
prussienne  devait  s'avancer. 

LWmée  prussienne,  le  8  septembre,  parut  dans 
la  grande  plaine  depuis  Briquena  j  et  Buzancy  jus- 
qu'à Clermont ,  et  son  apparition  réjouit  Tarmee 
française. 

Les  Prussiens  attaquèrent  surtout  le  front  des 
avant-postes  et  furent  repoussés  partout.  Ces  atta- 

*  Lasource ,  qui  eut  le  courage  de  dévoiler  le  secret  des 
ennemis,  périt  sur  Fécliafaud. 
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ques  ne  faisaient  qu^enflammer  le  courage  des  sol- 
dats '. 

Je  n^entrerai  pas  dans  des  détails  topographi- 
ques ,  je  ne  parlerai  pas  des  marches ,  des  contre- 
marches ,  des   négligences  de  quelques  o£Giciers , 
des  ordres  mal  exécutés  ,  de  la  disette  qui  se  faisait 
sentir  dans  Farmée  française  comme  dans  celle  des 
ennemis,  des  succès  et  des  défaites  successives  , 
de  la  levée  du  camp  de  Grand-Pré  que  Tarmée  du 
roi  de  Prusse  occupa  le  16  septembre;  du  désor- 
dre résultant  de  quelques  alarmes  causées  par  la 
inolveillance ,  événement;  qui  obligea  Dumouriez  à 
écrire  à  TAssemblée  nationale  :  «  Dix  mille  hommes 
i>  ont  fui  devant  quinze  cents  hussards  prussiens , 
n  dit-il ,  la  perte  ne  se  monte  pas  à  plus  de  cin- 
)>  quante  hommes  et  quelques  bagages  :  tout  est 
»  réparé  et  je  réponds  de  tout  *.  » 

Je  passe  sous  silence  les  excès  commis  par  huit 
ou  dix  bataillons  de  fédérés  qui  se  distinguèrent 
par  leur  fuite  et  leurs  crimes  :  j'arrive  au  résultat. 
Les  armées  de  Dumouriez,  de  Beurnonville  et  de 

*  Le  prince  de  Hobenlohe  fit  demander  un  rendez-yous  à 
Dumouriez;  celui-ci,  ne  pouvant  j  aller ,  j  envoja  le  général 
Duyal.  Le  général  prussien  s'y  rendit ,  il  fut  surpris  de  voir  le 
bon  ordre  qui  régnait  dans  ses  postes  et  tant  d'officiers  polis 
et  éclairés.  «  Les  émigrés  avaient  dit  aux  Prussiens  que  l'ar- 
V  mée  n'était  commandée  que  par  des  bijoutiers,  des  tailleurs 
•  et  des  cordonniers.  »  (Mémoires de  Dumouriez  ,  tome  III, 
page  27.  —  Gollect.  B.  F.) 

'  Mémoires  de  Dumouriez,  tom.  III,  pag.  33« 
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KellermaBD  parviorent ,  le  1 8  septembre,  à  se  rap- 
procher. Ce  dernier  général  établit  son  camp  près 
du  village  de  Valmy ,  situé  à  environ  deux  lieues  à 
l'ouest  de  Sainte-Meoehould.  Ce  fut  sur  son  armée 
que  les  Prussiens  dirigèrent  leur  principale  atta- 
que. Le  général  Kellermann,  dans  sa  lettre  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  dit  que  le  20  septembre,  dès  la 
pointe  du  jour,  les  ennemis,  marchant  sur  plusieurs 
colonnes ,  forcèrent  son  avant-garde  à  se  replier 
sur  son  corps  d^armée.  «  Le  général  Valence  à  la 
»  tète  des  grenadiers ,  dil-il ,  les  a  contenus  long- 
»  temps ,  sur  une  hauteur  en  avant  de  celle  où  je 
u  formais  mes  troupes;  et  pouvant  difficilement 
u  pénétrer,  ils  ont  prolongé  leur , troupe  sur  ma 
»  droite  »  sous  la  protection  d^une  immense  artil- 
u  leri»;  je  me  suis  alors  rangé  en  bataille  :  bien 
»  loin  de  croire  qu^une  aussi  grande  partie  de  leur 
Il  armée  eût  passé  par  la  trouée  de  Grand-Pré ,  je 
»  lui  ai  présenté  le  combat  depuis  sept  heures  du 
M  matin  jusqu'à  sept  heures  du  soir;  ils  n^ontja- 
11  mais  osé  m^attaquer ,  malgré  la  très-grande  dif- 
»  férence  du  nombre,  et  la  journée  s'est  passée  en 
»  une  canonnade  de  quatorze  heures,  de  très-près, 
»  et  qui  nous  a  coûté  beaucoup  de  braves  gens. 
»  On  dit  que  les  ennemis  ont  prodigieusemeni 
w  perdu,  surtout  de  leur  cavalerie.  » 

Le  général  parle  ensuite  de  Tintrcpidité  de  la 
cavalerie  ,  des  carabiniers ,  des  officiers-généraux 
et  des  troupes  en  général.  «  Je  les  ai  Vus,  dit-il» 
w  perdre  des  rangs  entiers  par  l'explosion  de  trois 
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»  caissons ,  incendies  par  un  obus ,  sans  sourciller 
»  ni  déranger  leur  alignement...  Je  citerai  parmi 
})  ceux  qui  ont  montré  le  plus  grand  courage  M.  de 
»  Chartres  et  son  aide-de-camp  M.  de  Montpensier, 
»  dont  Textrême  jeunesse  rend  le  sang-froid ,  à  un 
»  des  feux  les  plus  soutenus  que  Ton  puisse  voir, 
))  extrêmement  remarquable.  La  nation  française , 
)>  après  ce  que  j^ai  vu  hier ,  peut  être  sûre  (Jue  les 
)>  soldats  les  plus  aguerris  ne  doivent  pas  remporter 
»  sur  ceux  qui  se  sont  consacrés  à  la  défense  de  la 
»  liberté  *.  )> 

Chacune  des  deux  armées  tira  plus  de  vingt  mille 
coups  de  canon.  La  bonne  contenance  des  Fran- 
çais sauva  leur  armée  et  leur  patrie  dont  le  salut  était 
fort  aventuré. 

Cette  affaire  eut  des  suites  funestes  aux  ennemis 
de  la  France  :  la  saison  avancée ,  la  disette  des  vi- 
vres, les  pluies  continuelles,  Tardeur  des  Français, 
Inhabileté  des  généraux  ,  leur  enlevèrent  les  fruits 
de  cette  campagne.  Le  courage  des  Français  se  for- 
tifia, les  cœurs  s^ouvrirent  à  Tespérance,  et  cette 
victoire  fut  le  prélude  de  plusieurs  autres. 

Les  armées  françaises  ne  recueillirent  pas  seules 
les  avantages  de  cette  journée,  les  affaires  civiles 
eu  ressentirent  Finfluence.  Les  sinistres  évéqemens 
qu'on  annonçait  ne  s'effectuèrent  point  ;  les  cons- 

*  Voyez  dans  tous  les  journaux  la  séance  du  samedi  22  sep- 
tembre 1792. 
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pirateurs,  déconcertés ,  remirent  à  d^autres  temps  le 
soin  de  renouer  leurs  trames  scélérates.  La  Conven- 
tion nationale  put ,  sans  danger ,  ouvrir  sa  session 
dont  je  décrirai  les  travaux  et  les  orages. 
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OUYBRTURiB  Dfi  lik  SBSSION  BB.LA  CC>NT&]m0N  IfATIOTViKLtt,  AllO^ 

LITION  DE  LA  ROYAUTÉ  EJM*  FRANCE,  JlQIT ATiON  W&8  PARTI», 
INFLUENCE  DU  MINISTERE  ANGLAIS,  MOTIFS  DES  PUISSANCES 
DANS  LEUR  GUERRE  CONTRE  LES  FRANÇAIS  ,  SIEGE  DE  LILLE  , 
BATAILLE  DR  n^MMAI^ES ,  CÔl^QuâïES  DE  DUMOURIEZ  ,  SA  DE- 
FECTION. 

Il  rfcst pas  prouvé,  mais  plusieurs  circonstaïices 
portent  à  croire  quMl  existait  un  projet  tendant  à 
empêcher  la  réunioA  des  députés  élus  à  la  Conven- 
tion nationale*  Le  député  Lasource,  organe  du  co- 
mité de  sorveitlaocé  de  TAsscmblée  législative, 
avait,  dans  la  séance  dn  17  septembre,  dénoncé  ce 
projet  \  Le  ao  du  même  mois,  le  président  de  la 
section  de  Popîncourt  vint ,  à  onze  heures  du  soir, 
dans  le  Keû  dès  séances  de  la  Convention  natio- 
nale ,  €t  annonça  qw  beaucoup  d^individus  peu 
conmis ,  tous  enrégiilientés  et  depuis  long-temps 
prêts  à  partir  pour  lei  frontières,  étaient  retenus  à 
ParisyOn  ne  savait  pourquoi;  que,  dans  ce  moment, 
on  remarquait  une  grande-fermentation  parmi  eux, 
et  quHts  parlaient  d^aller  massacrer  quatre  cents 
députés,  etc..  Ajoutons  qu'à  cette  époque  Içs  murs 
de  Paris  se  eouvraôentde  placards  séditieux,  et  qu'on 

*  Voy.  ci-dessus,  présfflit  volume,  p.  247. 
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parlait  d^exécuter  de  nouveaux  massacres  dans  les 
prisons  et  de  piller  le  Mont-de-Piété.  Si  ce  projet 
d'empêcher  les  députés  de  se  réunir,  et  de  dissou- 
dre rassemblée  après  Touverture  de  sa  session,  n'a 
pas  été  suivi  de  son  exécution,  il  paraît  avoir  existé; 
mais  ce  quji  est  très-certain ,  c'est  que  les  hommes 
soupçonnés  de  Favoir  formé  cherchèrent  à  restrein- 
dre, comme  je  le  dirai ,  la  durée  de  cette  session  ; 
les  ombres  de  leurs  nombreuses  victimes  semblaient 
les  poursuivre  et  remplir  leur  imagination  de 
frayeurs;  ils  redoutaient  la  justice  de  la  Convention, 
quoiqu'ils  ne  connussent  pas  encore  ses  dispositions: 
ib  redoutaient  le  châtiment  de  leurs  crimes. 

Cette  assemblée,  après  avoir  tenu  aux  Tuileries, 
dans  la  journée  du  19  et  dans  une  partie  de  la  ma- 
tinée du  20  septembre,  des  séances  destinées  à  la 
vérification  des  pouvoirs ,  envoya  un  message  à 
l'Assemblée  législative  pour  lui  annoncer. que  la 
Convention  nationale  était  constituée. 

Bientôt  tous  les  membres  de  l'assemblée  dont  la 
session  expirait  se  rendirent  aux  Tuileries  auprès  de 
l'assemblée  naissante,  et  leur  président,  M.  François 
de  Neufchâteau,  qui  fut  leur  organe ,  prononça  un 
discours  éloquent  où  il  félicita ,  conseilla  les  nou- 
veaux députés,  parla  d'espérances,  et  termina  en 
disant  que  le  but  unique  des  grands  travaux  de  la 
Convention  nationale  devait  être  la  liberté,  la  loi  et 
la  paix  ;  on  répondit  à  ce  discours  ;  on  se  fit  des 
complimens.  Vaines  ostentations  de  talens ,  vœux 
stériles,  déplacés  au  milieu  des  orages  politiques, 
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inutiles  pour  Thomme  probe,  sans  fruit  pour 
rhoiiime  pervers,  et  qui  ne  changent  rien  aux  plans 
des  factions  et  aux  événemens  qu'acnés  amènent  1 

Après  ces  discours  de  parade,  les  membres  des 
assemblées  sortirent  deux  à  deux  du  château  des 
Tuileries  pour  se  rendre  au  lieu  ordinaire  des 
séances.  On  remarqua ,  pendant  ce  trajet ,  le  duc 
d'^Orléans  qui,  voulant  sans  doute  prouver  son  as- 
sentiment au  nom  de  V Egalité  que  Manuel,  depuis 
peu  de  temps,  lui  avait  conseillé  de  prendre ,  s^ac- 
costa  et  prit  le  bras  du  député  conventionnel ,  Ar- 
monville,  un  des  moins  apparens  du  cortège  et 
qui  ne  s'est  distingué,  pendant  là  session ,  que  par 
sa  constance  à  garder  le  bonnet  rouge. 

La  séance  ne  présenta  d^abord  que  des  proposi- 
tions qui  n'eurent  pas  de  suite.  Manuel  voulait  que 
le  président  de  la  Convention  fût  logé  aux  Tuile-* 
FÎes  et  précédé  dans  sa  marche  par  les  insignes  de 
la  souveraineté  et  de  la  force  publique.  Mathieu  de- 
mandait que  la  Convention,  pour  faire  un  acte  de 
puissance  illimitée,  détruisît  et  rétablît  sur-le-champ 
toutes  les  autorités  constituées.  Danton,  pour  dissi- 
per les  alarmes  qu'avaient  causées  les  projets  de 
tribunatj  de  triumi^irat  et  de  loi  agraire ,  proposa  de 
déclarer  qu'z7  ne  peut  y  aç^oir  de  constitution  si  elle 
n'est  acceptée  par  le  peuple.  Cette  proposition  fut 
adoptée. 

On  parla  de  juger  Louis  XVI  ;  on  demanda  une 
déclaration  solennelle  sur  la  royauté;  ce  fut  alors 
qu'un  homme  vénérable  par  ses  moeurs,  la  droi- 

48" 
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ture  de  ses  intentions ,  par  ses  talens  et  ses  vastes 
connaissances,  qui, à  ces  nobles  qualités ,  joignait 
un  zèle  ardent  pour  la  liberté,  M.  Grégoire,  évéque 
de  Blois ,  appuya  la  proposition  de  Fabolition  de 
la  royauté  par  cette  saillie ,  sans  doute  indiscrète  : 
Vhistoire  des  rois  est  le  martyrologe  des  nations. 

Après  plusieurs  propositions,  celle  de  Collet 
d'^Herbois  fut  adoptée  ;  la  voici  :  La  Com^ention  de- 
clare  que  la  royauté  est  abolie  en  France. 

Voilà  la  forme  du  gouvernement  changée;  et  ce 
changement ,  je  dois  le  dire ,  était  depuis  long- 
temps projeté  par  le  ministère  anglais.  Sans  doute 
ce  nMtait  point  Fabolition  de  la  royauté  ni  une  ré-* 
publique  que  ce  ministère  désirait  en  France  ;  mais 
il  voulait  un  changement  quelconque ,  sauf  à  ren- 
verser le  gouvernement  nouveau  s^il  ne  convenait 
pas  à  ses  intérêts. 

En  Angleterre,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des 
pairs  du  17  février  1794»  lord  Lansdowne  s'élève 
contre  la  conduite  du  ministère  britannique ,  dé- 
montre rimpossibilité  de  subjuguer  Topinion  des 
Français,  et  dit  à  ce  propos  :  «  Le  changement  de 
j>  gouvernement  en  France  a  été  préparé  depuis 
»  un  grand  laps  d^annees.  CMtait  Tavis  d'un  des 
)>  plus  grands  hommes  d^Ëtat  de  l'Angleterre ,  lord 
»  Chatam,  père  du  ministre  Pitt,  qui  Pavait  an- 
»  nonce  *.  » 

'  Influence  du  gouvernement  anglais  sur  la  révolulion fran- 
çaise, par  Portiez,  p.  107.. 
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Ce  projet  de  renverser  le  trône  de  France  et  de 
changer  son  gouvernement  notait  pas^  comme  on 
Ta  vu  dans  cet  ouvrage ,  inconnu  à  Louis  XVI  ni 
à  la  reine  son  épouse  '  ;  on  sait  encore  que,  dans 
la  plupart  des  scènes  violentes  et  sanguinaires  de 
la  révolution,  il  s^est  commis  des  crimes  étrangers 
au  caractère  djes  Français  ;  qu^on  y  voyait  figurer 
des  agens  de  FAngleterre ,  des  Anglais  même ,  et 
qu^on  recommandait  à  ces  agens  de  répandre  Tar- 
gent  avec  profusion.  Aussi  M.  Erskine,  membre 
de  la  Chambre  des  communes  du  parlement  d'^An- 
gleterre^  dans  un  ouvrage  curieux  qu^il  publia  en 
1795,  après  avoir  parlé  des  factions  qui  s^entre- 
choquaient  et  troublaient  la  France ,  dit  :  <(  Au  mi- 
»  lieu  de  cette  crise  unique,  des  hommes  capables 
)>  de  juger  sainement  des  choses  sVttendaient ,  à 
»  chaque  courrier,  à  apprendre  la  chute  de  ce 
»  gouvernement  monstrueux;  mais  ils  n^ muaient 
)»  pas  le  mot  de  Ténigme^  ou  plutôt  ils  perdaient 
»  de  vue  les  causes  qui  devaient  consolider .  ce 
)»  gouvernement.  Ils  ignoraient  que  le  ministère 
i>  britannique  était  la  Minerve  qui  couvrait  la  France 
»  .  de  son  égide,  et  lui  donnait  cette  force  prodi- 
'  »  gieuse  qu'on  Ta  vue  déployer.  En  eflPet ,  la  néces- 
»  site  de  résister  aux  attaques  extérieures,  balan- 
»  cait  victorieusement  toutes  les  causes  de  désunion , 
»  résultant  des  mouvemens  intérieurs  '.  )> 


*  Voy.  tora.  I,  p.  270. 

*  Coup-d'œil  sur  les  causes  et   les  eonséqi 
guerre  actuelle  avec  la  France  ,23®  édition,  p. 
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Les  gens  raisonnables  en  Angleterre  n^avaieot 
pas  le  mot  de  F  énigme ,  mot  qui  aurait  dévoilé  la 
politique  du  ministère  anglais ,  et  ne  connaissaient 
pas  la  force  de  Finfluence  que  ce  ministère  exer- 
çait sur  les  événemens  de  la  révolution  française. 
La  masse  des  Français  était  alors  et  est  encore 
aujourd'hui  dans  la  même  ignorance;  on  ne  voyait 
et  on  ne  -voit  que  la  surface  des  événemens ,  que 
Faction  des  instrumens ,  sans  apercevoir  les  secrets 
ressorts  qui  les  faisaient  ou  qui  les  font  mouvoir. 

Le  ministère  anglais  voulait  diffamer  la  révolu- 
tion française  par  des  déchiremens ,  des  meurtres 
et  des  crimes  de  Joute  espèce ,  voulait  la  rendre 
odieuse,  en  dégoûter  les  Français  et  les  nations  qui 
seraient  tentées  de  les  imiter  ;  mais  n'ambitionnant 
que  ses  colonies  et  la  ruine  de  ses  ports,  et  ne  dési- 
rant conserver  Tintégrite  de  la  France  que  pour  la 
dominer  à  sa  manière ,  il  ne  voulait  pas  non  plus  que 
les  Français  étendissent  trop  avant  leurs  conquêtes, 
parce  qu'ils  auraient  acquis  en  Europe  une  supé^ 
riorité  qui  aurait  gêné  ou  neutralisé  l'action  de  son 
influence  :  aussi  ce  ministère,  dès  qu'il  vît  les  succès 
de  nos  armes ,  déclara-t-il  la  guerre  à  la  France.  11 
ne  voulait  pas  non  plus  que  les  puissances  ennemies 
de  la  France ,  les  Prussiens,  les  Autrichiens ,  etc.,  se 
partageassent  cette  proie,  comme  ils  en  avaient 
le  dessein. 

Le  plan  de  ce  partage  était  connu  des  ministres 
anglais  ;  il  le  fut  bientôt  des  émigrés  eux-mêmes 
qui  en  furent  alarmés.  Un  des  plus  influens  d'entre 
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eux,  M.  Malouet,  fut  chargé  de  faire  à  ce  sujet 
des  représentations  au  comte  de  Mercy ,  ministre 
autrichien ,  qui  lui  répondit  :  ^h  !  vous  croyez 
donc  que  nous  faisons  la  guerre  pour  vos  beaux 
yeux}  vous  e^  verrez  bien  d^ autres  ^ 

Cet  aperçii  de  la  politique  et  des  plans  de  nos 
ennemis  était  nécessaire  pour  Tintelligence  des 
événemens  dont  je  vais  reprendre  le  récit.  On  y 
verra,  que  ces,  événemens  sont  en  parfaite  concor- 
dance avec  ces  plans. 

Au  moment  où.  les  membres  delà  Convention 
commencèrent  à  se  réunir ,  les  ennemis  s^attachè- 
rent  à  dissoudre  cette  assemblée ,  ou  au  moins  à 
la  discréditer  par  des  dissensions  violentes ,  afin  de 
Tempécher  d^acquérir  une  consistance  qui  aurait 
dérangé  leurs  projets.  Ils  furent  bien  secondés  par 
les  députés  parisiens  qui  avaient  des  crimes  à  ex- 
pier ,  des  chàtimens  à  craindre. 

Ainsi  à  la  cinquième  séance, %  celle  du  25  sep- 
tembre ,  une  vive  agitation  éclata  dans  le  sein  de 
rassemblée  conventionnelle.  Marat  en  fut  la  cause. 
Marat ,  exclu  récemment  de  la  commune  de  Paris, 
aurait  dû  montrer  moins  d^audace  y  et  sa  nouvelle 
dignité  de  membre  de  la  Coi]ivention  lui  com- 
mandait plus  de  mesure  et  de  circonspection  ;  mais 
cet  homme,  poussé  par  une  influence  étrangère , 
emporté  par  son  tempérament  éminemment  atra- 

r 

^  De  la  Belgique  ^  par  M.  de  Pradt ,  ancien  arcbéveque  de 
Malines,  pag.  107. 
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bilaire^  ne  respectait  lien  ,  fie  se  respectait,  pas 
lui-même. 

Voici  une  courte  analyse  de  cette  séance  du 
25  septembre;  elle  donnera  la  mesure  des  partis  ^ 
offrira  un  préliminaire  indispensable  aux  événe- 
mens  qui  suivirent.  U  fiit  question  dans  la  séance 
du  matin  d^un  parti  qui  voulait  une  dictaturCé 
<(  Que  Ton  me  désigne ,  dit  Merlin  de  Thionville  ^ 
n  celui  qui  a  la  folies  Tambition  de  tyranniser 
ï>  son  pays,  et  je  le  poignard^^i  moi«meme  :  j?in-f 
»  terpelle  mon  collègue  Lasouree,  qui  m'^a  dit 
»  hier  qu^il  existait  une  action  qui  voulait  un  dic- 
»  tateur*  » 

Lasource  sVlance  à  la  tribune ,  développe  plus 
exactement  son  assertion  ^  parle  de  la  garde  dépar* 
temenlale  que  dans  les  séances  précédentes  on 
avait  proposée  pour  la  sûreté  de  la  Convention , 
non  pour  la  protéger  contre  les  Parisiens  dont  il 
se  loue ,  et  qui  Tout  défendu  dans  une  circons- 
tance où  cinquante  sabres,  dit-il,  étaient  levés  sur 
ma  tête  ;  mais  contre  des  scélérats  qui  prétendent 
dominer  la  Convention  et  la  France.  Ces  scélérats 
existent ,  puisque  hier  Merlin  m^a  dit  que  je  s^ais 
assassiné  sur  ma  porte,  fe  ne  crains  point  les  poi* 
gnards^  mais  je  crains  ceux  qui  décernaient  des 
mandats  d^arrêt  contre  des  membres  de  la  précé-r 
dente  Assemblée ,  tandis  qu^on  égorgeait  les  déte- 
nus dans  toutes  les  prisons  de  Paris. 

Un  député  de  Marseille  déclare  qu^il  existe  un 
parti  qui  veut  établir  le  triumvirat  ou  la  dictature, 
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et  que  le  chef  de  ce  parti  est  Robespierre;  que 
des  hommes  de  ce  parti  ont  fait  à  lui  et  à  son  col- 
lègue Barbaroux  des  confidences  et  des  proposi- 
tfoDS  qui  tendaient  à  nous  associer  à  leurs  projets. 
Danton  demande  que  la  peine  de  mort  soit  pro- 
noncée contre  ceux  qui  oseraient  proposer  la 
création  d'^un  triumvirat  ou  de  la  dictature.  S^il 
existe  un  pareil  projet,  il  peut  aussi  en  exister  un  au- 
tre, celui  de  faire  un  démembrement  de  la  France , 
et  dVlever  dans  la  partie  méridionale  une  puis- 
sance noqvelle  \ 

'  Ce  démembrement  dont  parle  ici  Danton  n'a  jamais 
existé  qu'en  projet^  au  commencement  de  l'année  1792,  à  une 
époque  où  la  lili^erté  en  Frsudce  était  en  péril ,  époque  où  il 
était  permis  à  ses  partisans  d'aviser  aux  moyens  de  la  conser- 
ver :  un  démembrement  de  la  France  fut  en  effet  proposé  ; 
voici  ce  qu'à  ce  sujet ,  on  lit  dans  les  Mémoires  de  Barba- 
roux  : 

«  Un  jour  que  nous  revenions,  Kebecqui  et  moi,  des  Cbamps- 
»  Ëljsées  où  OOU9  nous  étions  entretenus  de  nos  projets,  nous 
»  rj^ncontrâmes  Roland  et  Lantbençis....  Nous  les  embrassa- 
»  mes  avec  transport,  Roland  nous  témoigna  le  désir  de  con- 
»  férer  avec  nous  sur  les  malheurs  publics  :  nous  convînmes 
•  que  je  me  rendrais  chez  lui  le  lendemain.... 

»  Je  fus  exact  au  rendez- vous.  Roland  logeait  dans  une 
»  maison  de  la  rue  Saint-Jacques  au  troisième  5  c'était  la  re-r 
»'  traite  d'un  philosophe;  son  épouse  fut  présente  à  laconver^ 
»  sation  et  la  partagea...*  Roland  me  demanda  ce  quç  je  pen- 

»  sais  de  la  France Il  jne  dit  que  la  liberté  était  perdue  si 

H  l'on  ne  déjouait  sans  retard  les  projets  de  la  cour..,;  que 
9  l'armée  du  centre  toute  désorganisée ,  manquant  de  toutes 
»  les  espèces  de  munitions,  ne  pouvait  empêcher  l'ennemi  d^ 
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Sans  doute,  continue  Dan  ton ,  il  existe  un  homme 
qui  a  été  le  Roy  ou  des  contre -révolutionnaires, 
c'est  Marat.  J'invoque  votre  président  ;  il  m'a  vu 
aux  prises  avec  cet  homme ,  à  qui  cependant  il  faat 
rendre  justice.  Il  ne  faut  attribuer  Tâpreté,  l'exa- 
gération de  ses  opinions  qu'aux  persécutions  qu'il 
a  éprouvées. 

En  demandant  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
prétendaient  au  triumvirat ,  à  la  dictature ,  Danton 
la  demanda  aussi  contre  ceux  qui  tenteraient  de 
démembrer  le  sol  de  la  France. 

Le  président  allait  mettre  aux  voix  cette  double 

»  faire  une  trouée,  et  qu'enfin  tout  était  disposé  pour  que  les 
»  Autrichiens  fussent  à  Paris  dans  six  semaines.  N*açons- 
»  nous  donc,  ajouta-t-il  j  travaillé  depuis  trois  ans  à  la  plus 
•  belle  révolution,  que  pour  la  voir  renversée  dans  un  jour?  Si 
»  la  liberté  meurt  en  France,  elle  est  à  jamais  perdue  pour  le 

»  reste  du  monde La  plus  cruelle  tyrannie  pèsera  sur  la 

»  terre: prévenons  ce  malheur, -armons  Paris  et  les  départe- 
»  mens  du  Nord,  ou  s'ils  succombent  portons  dans  le  Midi  la 
»  statue  de  la  liberté,  et  fondons  quelque  part  une  colonie 
»  d^hommes  indépendans  y  il  me  disait  ces  mots  et  des  larmes 
»  roulaient  dans  ses  jeux.  » 

Ils  calculèrent  les  moyens  de  défense  qu'on  pourrait  oppo- 
ser aux  ennemis  et  la  position  d'une  seconde  ligne  de  troupes 
qui  y  en  cas  de  succès  dans  le  Nord ,  aurait  arrêté  les  progprès 
de  leurs  armes  :  ce  projet  ét^it  conditionnel  ;  d'ailleurs  léls  pa- 
triotes d'alors,  attaqués  au  dehors,  attaqués  dans  l'intérieur, 
éprouvaient  fortement  la  nécessité  de  se  défendre.  Ce  projet 
s'était  évanoui  avec  les  circonstances  qui  l'avaient  inspiré» 
(  Mémoires  de  Barbarouz ,  pages  36  et  suivantes.  —  Collect 
B.  F.  ) 
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proposition,  lorsqu^un  membre  à  la  tribune ,  dit 
que  la  faction  dont  on  vient  de  parler  est  celle  dont 
Robespierre  parait  le  chef,  et  que  lui  et  Cambon 
ont  été  mis  dans  la  confidence Un  grand  mur- 
mure s^élève  dans  TAssemblée;  Robespierre  sV- 
lance  à  la  tribune ,  et  ne  répond  que  par  une  longue 
apologie  de  ses  actions  patriotiques,  et  toutes  ses 
phrases  commencent  par  ces  mots  :  C^est  moi  qui 
ai  fait  ^  qui  ai  proposé  y  qui  ai  conseille  telle  ou  telle 
mesure  utile.  L'Assemblée  témoigne  son  méconten- 
tement sur  cette  manière  de  se  justifier.  Le  Cointre 
lui  crie  :  Robespierre ^  ne  nous  dispos  ce  que  tu  (zs 
Jaitf  dis-nous  si  tu  a^  proposé  la  dictature.  Cette 
apostrophe  reste  sans  réponse ,  et  Robespierre  finit 
par  traiter  la  dictature  de  ridicule  *  et  par  appuyer 
le  projet  de  loi  proposé  par  Danton. 

Ce  fut  alors  que  Barbaroux  dit  que  les  braves 
Marseillais,  arrivés  dans  cette  capitale  et  admis 
dans  les  sociétés  patriotiques ,  furent  sollicités  par 
divers  partis  qui  voulaient  se  les  attacher  :  On  nous 
fit  venir  chez  Robespierre  ;  on  nous  dit  qu'il  fallait 
se  rallier  aux  citoyens  qui  avaient  acquis  de  la  po- 
pularité. Le  citoyen  Panis  nous  désigna  nomina- 
tivement Robespierre  comme  Thomme  vertueux 
qui  devait  être  dictateur  de  la  France. 

Barbaroux  ajouta  que  Jiui  et  ses  compatriotes  se 
refusèrent  à  cette  proposition.  Les  Marseillais  ne 

« 

^  Il  traitait  alors  de  ridicule  et  d'impossible  une  dictature 
qu'il  exerça  dans  la  suite  dans  toute  sa  plénitude. 
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veulept,  dit-il,  aucun  tjran,  quelque  soit  le  nom 
qu^il  porte.  Barbaroux  cite  tous  les  excès  de  pou- 
voirs dont  la  commune  de  Paris  s^est  rendue  coupa- 
ble. Boileau  et  Cambon  aggravent ,  en  alléguant 
divers  faits ,  les  attentats  de  cette  commune. 

Panis  monte  à  la  tribune,  se  défend  d^avoir  tena 
le  propos  qu^on  lui  impute,  et  demande  quels  sont 
les  témoins  de  Barbaroux  ?  Moi ,  sVcrie  Rebecqui. 
Panis  persiste  dans  sa  dénégation  en  disant  que 
Rebecqui ,  étant  Tami  de  Barbaroux ,  devient  récu- 
Sable,  soutient  n'avoir  approuvé  ni  conseillé  la 
dictature  et  descend  de  la  tribune  \ 

Aussitôt  un  député  vient  donner  un  nouvel  ali- 
ment à  la  discussion  et  dénonce  un  placard  récent 
signé  Marat,  où  le  diclatoriat  est  ouvertement  pro- 
posé, où  il  dit  que,  si  là  constitution  nVst  pas  ter- 
minée dans  quinze  jours ,  il  faudra  nommer  un 
dictateur. 

«  Il  est  donc  vrai ,  répond  Marat ,  que  j^ai  ici 
M  beaucoup  d'ennemis  particuliers,  —  Tous^  tous, 
))  crient  plusieurs  députés.  —  Oui ,  j'ai  jeté  dans  le 
»  public,  continue-t-il,  des  idées  non  de  dictatoriat, 
j)  mais  des  idées  qui  tendent  à  mettre ,  à  la  tête  du 
))  peuple,  un  homme  vertueux  et  ferme  qui  put 

*  Entre  l'affirmation  de  deux  personnes  y  et  la  dénégation 
formelle  d^une  seule ,  Thistorien  ne  peut  guère  découvrir  la 
vérité.  M.  Panis  a  soutenu  et  soutient  encore  aujourd'hui  sa 
dénégation  ;  je  ne  puis  que  livrer  cette  afiEaire ,  toute  person- 
nelle y  au  jugement  des  lecteurs. 
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»  contenir  les  conspirateurs  et  les  faire  tomber 
»  sous  le  glaive  de  la  loi:  j^ai  signé  cet  écrit,  il 
»  m'a  été  dicté  par  Famour  de  Tordre  et  de  la  pa- 
)>  trie.  Si  vous  ne  vous  élevez  pas  à  la  hauteur  des 
)>  circonstances,  si  vous  n'adoptez  pas  la  mesure 
))  que  je  propose,  tant  pis  pour  vaus.  »  A  ces  mots 
Marat  quitte  la  tribune. 

Vergniaud  lui  succède  et  lit  la  circulaire  que  le 
comité  de  surveillance  de  la  commune  avait,  pen- 
dant les  massacres  des  premiers  jours  de  septembre , 
adressée  à  tous  les  départemens ,  circulaire  où  par- 
mi les  signatures  se  trouvait  celle  de  Marat  * . 

Marat  se  présente  pour  justifier  cette  circulaire, 
mais  il  est  interrompu  par  Boileiu  qui  demande  à 
donner  lecture  du  numéro  de  fon  journal  de  ce 
jour,  où  le  rédacteur  provoque  les  Français  à  une 
nouvelle  insurrection ,  en  disant  :  «  Ce  qui,  m'ac- 
»  cable ,  c'est  que  mes  eflForts  pour  le  salut  du  peu- 
w  pie  n'aboutiront  à  rien ,  à  voir  la  trempe  de  la 
})  plupart  des  députés.  »  Ici  le  lecteur,  interrompu 
par  Marat,  lui  adresse  ces  mots  :  Marat,  il  y  aphis 
de  patrioHsme  dans  mon  cœur  que  de  folie  dans 
ta  tête.  «  A  voir  la  trempe  de  la  plupart  des  dé- 
n  pûtes,  je  désespère  du  salut  public, «si,  dans  les 

*  On  en  a  donné  Tanalyse,  voyez  ci-iessus,  présent  volume, 
p.  23o,  23«. 

Dans  la  séance  du  soir  de  ce  jour ,  s  conseil-général  de  la 
commune  vint  désavouer  cette  circulare  faite,  dit-il,  à  son 
insu. 
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»  huit  premières  séances,  toutes  les  bases  de  la  cons^ 
»  titution  ne  sont  pas  posées  '  ;  n^attendez  plus  rien 
»  de  cette  assemblée,  vous  êtes  anéantis  pour  tou- 
»  jours  ;  cinquante  ans  d^anarchie  vous  attendent, 
w  et  vous  n'en  sortirez  que  par  un  dictateur ,  vrai 
»  patriote  et  homme  d'Etat.  » 

Cette  lecture ,  souvent  interrompue  par  des  cris 
d'indignation,  est  suivie  delà  demande  d'un  décret 
contre  MaratX' Assemblée,  par  un  mouvement  spon- 
tané ,  se  lève  et  prouve  qu'elle  adhère  au  décret 
proposé;  cependant  il  était  juste  d'entendre  la  dé- 
fense de  Marat.  Il  monte  à  la  tribune  et  dit  que  le 
numéro  du  jouri\d  qu'on  vient  de  lire  est  imprimé 
depuis  dix  jours;  [jae  c'est  par  erreur  quie  l'impri- 
meur y  a  mis  la  date  d'aujourd'hui  *.  Pour  prouver 
que  ses  principes  sont  ceux  de  la  paix  et  de  la  jus- 

'  Marat  demandait  d'abord  que  la  constitution  fut  propo- 
sée, discutée,  décrétée  ians  l'espace  de  quinze  jours  ;  il  réduit 
ici  le  temps  de  ces  opérations  à  huit  jours»  Quelques  jours 
avant  Chabot  disait  à  la  tribune  des  Jacobins  qu'il  fallait  que 
le  peupleybrp af  la  Goarention  à  faire  cette  constitution  dans 
quinze  jours  y  et  Marat  écrivait  en  outre  qu'il  serait  à  désirer 
que  le  peuple  tout  entier  pût  assister  aux  séances  de  la  Con- 
vention pour  lapider  le*  membres  qui  n'iraient  pais  à  sa  fan- 
taisie. Pourquoi  ces  hommes  étaient-ils  si  pressés  de  voir  une 
constitution  terminée  ?  <'est  qu'ils  n'en  voulaient  pas  ;  c'est 
que  leurs  directeurs  sif)réroes  voulaient  la  continuation  des 
troubles  et  ne  voulaien:  pas  le  rétablissement  de  l'ordre. 

*  Mauvaise  excuse;  on  ne  peut  pas  changer  le  numéro 
d'un  journal  imprimé ,  à  moins  de  faire  ce  qu'on  nomme  un 
carton. 
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tice ,  il  fait  lecture  du  premier  numéro  d'un  journal 
intitulé  le  Publidste^  dont  il  est  auteur.  On  remïurque 
en  eflfet,  dans  la  lecture  de  ce  numéro,  plus  de 
modération  que  dans  les  autres.  Marat  achève  sa 
justification  par  un  acte  plus  dramatique  qu^or atoire  ; 
il  tire  de  sa  poche  un  pistolet ,  applique  le  bout  du 
canon  sur  sa  tempe,  et  ajoute  à  cette  pantomime  ces 
moisi  Messieurs^  si  le  décret  d* accusation  eût  été 
porté  contre  moi  ^  je  me  serais  brûlé  la  cervelle. 

Les  députés  gémirent  d'avoir  un  tel  homme  pour 
collègue. 

Cette  discussion  personnelle  durait  depuis  quatre 
heures  ;  elle  fut  terminée  par  rénonciatfon  de  ce 
principe  :  La  Convention  nationale  déclare  que  la 
république  française  est  une  et  indii^isible. 

Cette  déclaration  devait  tranquilliser  ceux  qui 
redoutaient  ou  feignaient  de  redouter  le  système 
du  fédéralisme  qui  ne  fut  en  projet  qu'avant  la 
journée  du  i  o  août ,  et  qui  ne  le  fut  que  momen- 
tanément ;  et  cependant  c'est  sur  ce  projet  éphé- 
mère que  l'on  fonda  dans  la  suite  une  horrible 
persécution  contre  tous  ceux  qui  contrarièrent  ou 
n'adoptèrent  pas  les  plans  subversifs  et  sangui- 
nères  de  Marat,  de  Robespierre  et  des  ennemis  de 
la  république. 

Tous  les  gouvernemens  seraient  bons  si  ceux  qui 
gouvernent  étaient  les  meilleurs  des  hommes. 
L'histoire  nous  apprend  que,  dans  les  crises  politi- 
ques, le  triumvirat,  le  dictatoriat  ou  le  despotisme 
temporaire  ont  souvent  été  utiles  ;  mais  il  faut  que 
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les  hommes  chargés  de  ces  fonctions  pénibles  et 
dangereuses  ne  soient  anin^s  que  par  une  seule 
passion ,  celle  de  Famour  de  la  patrie ,  n^ayent 
d^autre  ambition  que  son  salut.  Puisque  la  France 
se  trouvait  dans  un  moment  de  crise ,  ce  nMtait  pas 
contre  la  nature  des  gouvememens  proposés ,  con- 
tre le  triumvirat  et  le  dictatoriat  qu'il  fallait  s'éle- 
ver ,  mais  contre  les  iiommes  qui  se  présentaient 
ou  se  faisaient  présenter  pour  être  élevés  à  ces 
fonctions  ,  hommes  qui ,  par  leurs  passions ,  leurs 
fureurs ,  leur  vénalité ,  étaient  indignes  de  la  con- 
fiance publique,  comme  l'a  prouvé  leur  condnîte 
subséquente. 

Robespierre  ,  dictateur  de  fait  et  non  de  droit, 
son  régime  atroce,  les  crimes  qu'il  a  commis, les 
malheurs  innombrables  qu'il  a  causés,  enfin  sa  ty- 
rannie bien  connue ,  justifient  les  accusations  qne 
les  Girondins,  au  commencement  de  la  session 
conventionnelle,  portaient  contre  lui.  Ils  avaient 
prévu  la  dictature  de  Robespierre. 

Pendant  ces  débats  ,  qui  offrent  les  premiers 
traits  de  caractère  des  divers  partis  qui  troublèrent 
la  Convention  nationale  ,  les  armées  françaises 
continuaient  d'obtenir  des  succès.  Dans  la  nuit  du 
21  au  22  septembre,  un  détachement  del'arme'edù 
Midi  reçut  ordre  du  général  Montesquiou  d'attaquer 
trois  redoutes  situées  près  des  abîmes  de  Miads,  qui 
défendaient  rentrée  delà  Savoie.  M.  de  Laroque,  ma- 
réchal-de-camp ,  commandant  de  ce  détachement, 
détruisit   ces  redoutes  ,  pénétra ,  sans  éprouver 
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beaucoup  de  résistauce ,  sur  le  sol  de  la  Savoie  , 
s^empara  de  plusieurs  forteresses  que  venaient  dV- 
bandonner  les  troupes  du  roi  de  Sardaigne ,  et 
prit  possession  de  la  ville  de  Montmeillan  qui  ou- 
vrit ses  portes  aux  Français.  Ce  succès  était  le  pré- 
lude de  plusieurs  autres.  La  première  lettre  qu^en- 
suite  Montesquiou  adressa  au  ministre  de  la  guerre, 
était  datée  de .  Chambéry  ,  capitale  de  la  Savoie. 
Tout  ce  pays  fut  conquis  sans  coup  férir.  Les  habi- 
lans  allaient  avec  joie  au-devant  des  Français ,  les 
recevaient  comme  des  libérateurs  :  les  uns  et  les 
autres  étaient  déjà  des  frères.  L^armée  de  la  Sa- 
voie se  retira  dans  le  Piémont.  Montesquiou  avait 
fait  afficher  dans  toutes  les  villes  conquises  cette 
proclamation  :  Au  nom  de  la  Nation  française  , 
guerre  aux  despotes,  paix  et  liberté  aux  peu-* 
pies. 

D'un  autre  côté,  la  flotte  que  commandait  le 
contre-amiral  Truguet  favorisa  les  entreprises  du 
général  Anselme  qui  s'empara  de  Nice  et  des 
passages  des  Alpes  -  Maritimes ,  et  de  plusieurs 
places  \ 

Après  la  nouvelle  de  la  conquête  de  la  Savoie  , 
la  Convention ,  djms  sa  séance  du  7  octobre,  rap- 
porte le  décret  d'accusation  que,  le  i3  septem- 

'  Le  général  Anselme  demanda  pour  celte  expédition  y  à  la 
ville  de  Marseille ,  six  mille  hommes  armés ,  des  vaisseaux  et 
un  million  en  numéraire  :  les  Marseillais  fournirent  promp- 
tement  ces  divers  secours  et  l'expédition  réussit: 

T.  II.  19 
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bre ,  rassemblée  législative  avait  porté  contre  le 
général  Montesquiou. 

Depuis  la  bataille  de  Valmy  les  Prussiens,  tour- 
mentés par  la  dyssenterie,  manquant  de  vivres , 
vivement  harcelés  par  les  troupes  françaises  dont 
le  nombre  sVtait  accru ,  ne.  songèrent  qu'à  rétro- 
grader et  manoeuvrèrent  pour  se  retirer  avec  moins 
de  perte  possible;  ils  abandonnèrent    Verdun  et 
Longwy.  Leur  général,  le  duc  de  Brunswick,  crai- 
gnant d'être  inquiété  pendant  sa  retraite  ou  plutôt 
de  perdre  entièrement  son  armée,  eut  diverses 
conférences  avec  les  généraux  français  et  notam- 
ment une  avec  Kellermann.<(Le  prince  fit  annoncer 
»  à  ce  général  que  son  objet  était  de  traiter  de  la 
h  paix ,  et  Tinvita  à  donner  une  basé  :  elle   est 
))  simple ,  lui  dit-on,  reconnaissez  la  république  le 
))  plus  authentiquement  possible,  et  ne  vous  mêlez 
»  jamais  directement  ni  indirectement  du  roi ,  ni 
»  des  émigrés.  On  en  convint  sans  objection.  Eh 
»  bien  !  dit  Brunsvrick,  nous  nous  en  retournerons 
))  donc  chacun  chez  nous,  comme  gens  de  noces?*- 
»  Et  Brunswick  termina  en  invitant  le  général  ré- 
/!>  publicaiu  à  faire  part  de  ces  ouvertures  à  la  Con- 
))  vention  et  à  Tinviter  à  nommer  des  plénipoten- 
)>  tiaires,  en  indiquant  le  temps  et  le  lieu  du  ren- 
»  dez-vous....    Ces  propositions  ne  furent  point 
»  communiquées  au  comité  de  salut  public,  quoi- 
)>  que  le  compte  en  eût  été  rendu  au  conseil  exe- 
»  cutif  ;  soit  que  les  amis  de  F  Autriche  eussent 
»  trouvé  le  moye^  de  les  écarter ,  soit  que  les  suc- 
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»  eès  de  Dumouriez  dans  la  Belgique  donnassent 
9  de  plus  hautes  prétentions  '.  >> 

Le  poî  de  Prusse,  très'^sensible  aux  pertes  qu'il 
venait  de  faire,  se  retira  à  Berlin;  son  armée  Yy 
suivit.  Il  vit  les  chefs  de  rémigraliou  ,  leur  repro- 
cha de  ravoir  trompé  sur  la  force  des  armées  fran- 
çaises; et,  suivant  une  lettre  que  le  général  Du- 
mouriez  adressa,  le  9  octobre,  à  la  Convention ,  il 
joignit  des  menaces  à  ces  reproches  ;  mais  les  rap- 
ports de  ce  général  ne  sont  pas  toujours  exacts. 

Nous  parlerons  des  succès  de  Dumouriez  après 
avoir  donné  quelques  détails  sur  le  siège  de  Lille. 

Le  26  de  septembre ,  une  amjée  d'Autrichiens , 
commandée  par  M.  Albert  de  Saxe-Teschen ,  assié- 
gea cette  ville.  Ce  commandant  fit  aux  habitans 
une  sommation  à  laquelle  le  conseil  général  de  la 
commune  répondit  ainsi  :  «  Nous  venons  de  re— 
»  nouveler  notre  serment  d'être  fidèles  à  la  nation, 
î)  de  défendre  la  liberté ,  l'égalité,  et  de  mourir  à 
»  notre  poste  :  nous  ne  sommes  pas  des  parjures.  » 

Le  29  septembre,  à  trois  heures  après  midi, 
comnikença  l'attaque  ;  les  boulets  rouges ,  les  obus , 
les  bombes  ne  cessèrent  jour  et  nuit ,  jusqu'au  6 
octobre  suivant,  de  fondre  sur  cette  ville  qui  fut 
considérablement  endommagée.  La  garnison, com- 
mandée par  le  général  Duhoux ,  ainsi  que  les  ha- 
bitans ,  attaqués  avec  une  ardeur  féroce ,  se  défen- 

*  Histoire  de  France  depuis  la  révolution,  parToulongeon. 
t.  lï,  p.  355. 
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, dirent  de  même;  les  Autrichiens  perdirent  beau- 
coup d'hommes;  sur  la  ville  furent  tirés  soixante 
mille  boulets;  elle  éprouva  plusieurs  incendies  et 
destructions  :  le  quartier  de  Saint-Sauvteur,  le  plus 
peuplé ,  n'offrait  qu'un  amas  de  ruines. 

Une  lettre,  lue  à  la  Convention  dans  la  séance 
du  8  octobre ,  porte  que  Farchiduchesse  Christine 
voulut  repaître  ses  yeux  de  cette  horrible  tempête , 
et  se  donna  le  plaisir  de  mettre  elle-même  le  feu  à 
une  pièce  chargée  à  boulet  rouge. 

Le  7  octobre ,  l'armée  autrichienne  leva  le  siège , 
et  la  gloire  d'aune  généreuse  défense  resta  à  la  ville 
et  à  sa  garnison  *.  Pour  en  conserver  la  mémoire , 
Paris  donna  à  la  rue  et  à  la  place  Dauphine  le  nom 
de  Lille  qu'elles  ont  conservé  jusqu'en  i8i4- 

Il  sembla  que  la  bataille  de  Valmy  ,  donnant  le 
signal  à  toutes  les  armées ,  leur  eût  commandé  la 
victoire ,  et  que^l'ouvertùr.e  de  la  session  conven- 

*  Tout  en  déplorant  leur  perte  ,  devant  les  commissaires 
envoyés  par  la  Convention  ,  les  citoyens  de  Lille  chantaient 
l'air  çà-ira  :  un  d'eux ,  nommé  Vauvigncur ,  servant  une  pièce 
de  rempart ,  apprenant  qu'une  boroble  incendiait  sa  maison  , 
tourna  la  tête  froidement ,  vit  sa  maison  en  flammes ,  et  dit  : 
Je  suis  à  mon  poste  ;  allons,  ^mes  camarades,  rendons- leur  Jeu 
pour  Jeu, 

Un  boulet  de  canon  perce  le  mur  du  lieu  des  séances  de 
l'assemblée  électorale  y  passe  entre  le  curé  de  Marcbiennes  et 
le  secrétaire  ;  ce  curé  se  lève  et  dit  :  Mes  amis,  nous  sommes 
en  permanence,  je  Jais  la  motion  que  ce  boulet  y  soit  aussi  et 
qu'il  reste  dans  ce  lieu  comme  un  monument  de  notre  fermeté. 
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tîonneUe  dût  être  couronnée  par  des  succès  mili- 
taires. A  l^affaire  de  Valmy  succédèrent  celles  de  la 
Savoie ,  de  Nice ,  de  Lille ,  et  à  celles-ci  plusieurs 
autres.  Le  4  octobre ,  le  général  Custine  s^empare 
des  villes  de  Spire  ,  de  Worms  et  de  ses  magasins, 
lève  de  fortes  contributions  sur  les  habitans,  le 
chapitre  et  Tévêqne ,  et  fait  partir  pour  THÔtel  des 
Monnaies  de  Paris  plusieurs  objets  précieux  :  la 
châsse  de  saint  Marcel,  en  vermeil,  pesant  quatre 
cent  trente-six  marcs,  ornée  de  pierres  précieuses; 
plusieurs  saints  en  argent ,  et  notamment  les  douze 
apôtres  en  même  métal. 

Ces  succès  amenèrent  la  prise  de  Mayence  qui 
se  rendit  le  20  octobre  suivant.  Custine  suivit  le 
cours  de  sa  bonne  fortune ,  et  leva  des  contribu- 
tions sur  plusieurs  villes  situées  au-delà  du  Rhin , 
à  vingt  lieues  de  Mayence ,  et .  s'^avança  jusqu'à 
Francfort.  Il  montra  dans  ces  expéditions  plus  d'ar- 
deur que  de  prudence ,  et  se  vit  bientôt  forcé  de 
reculer. 

Je  passe  à  Farmée  de  Dumouriez  :  ce  général , 
après  avoir  séjourné  quelques  jours  à  Paris,  pour 
y  concerter  son  plan  de  campagne  avec  le  conseil 
exécutif,  et  de  retour  à  son  armée,  fît  toutes  ses 
dispositions,  donna  ses  ordres  aux  divers  corps 
d'armée ,  et  marcha  à  la  conquête  de  la  Belgique, 
Après  plusieurs  combats ,  tels  que  ceux  de  Thulin 
et  de  Boussu,  fut  donnée,  le  6  novembre,  la  fameuse 
bataille  de  Jemniapes. 

Les  deux  armées  occupaient  chacune  une  posi*- 
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tian  demi-GircuIaire*.  Uarmée  autrichienne  con- 
ronnai'l  îes  hauteurs  en  avant  de  Moiis  ;  tout  sou 
front  était  couvert  par  deà  retranchemens  formés 
de  grosses  redoutes  élevées  par  étages  en  ampbi-^ 
théâtre  j  depuis  le  village  de  Cuesme  jusqu'^à  celui 
de  Jemmapes  ^  sur  le  penchant  boisé  des  hauteurs. 
La  ligne  de  Tarmée  française  dépassait  les  deux 
âancs  de  Tannée  ennemie  ;  le  nombre  de  ses  corn*» 
battans  était  environ  le  double  de  Celui  de  Farinée 
autrichienne  ;  cent  boilches  à  feu  couvraient  le 
front  des  deux  lignes,  et  un  espace  d^environ 
mille  toises  les  séparait. 

Après  avoir  tout  disposé  et  parcouru  son  front , 
le  général  Dumourie^  ordonna  au  général  Beur- 
noûvîUe,  qui  commandait  Faile  droite,  d^attaquer 
la  position  de  Cuesme,  située  sur  une  hauteur  et 
garnie  de  cinq  grosses  redoutes. 

Là  gauche  de  Parmée  française  était  conduite, 
cti  Tabsence  de  Miranda ,  par  trois  maréchaux-de- 
camp  ,  Ferrand ,  Blottefières  et  Rozières ,  qui  de- 
vHietit  attaquer  le  village  de  Quaregnon  de  deux 
<?dlés;  ce  village  était  protégé  par  plusieurs  re- 
ddtites  qui  le  dominaient.  Férrand ,  le  plus  ancien , 
commanda  cette  attaque- 

Au  centre  était  le  lieutenant-général  de  Chartres, 
aujourd'hui  duc  d'Orléans. 

L^armée  ennemie,  dans  une  position  formidable, 
commandée  par  le  duc  Albert  de  Saxe-Teschen , 
se  composait,  suivant  les  uns,  de  dix-neuf  mille 
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hommes,  suivant  les  autres,  de  vingt-huit  mille. 

Laissons  parler  le  général  en  chef. 

w  II  vit  qu^on  attaquait  très-moUemen  t  le  village  de 

»  Q  uaregnon  ;  il  fit  avancer  le  général  Rozières  avec   , 

»  deux  pièces  de  douze  et  quatre  hataillons ,  pour 

w  soutenir  et  pousser  en  ayant  Finfantêrie  belge  et 

»  française;  le  village  fut  emporté  en  sa  présence. 

»  Il  donna  ordre  au  général  Rozières  de  continuer 

»  à  marcher  par  le  grand  chemin ,  $y  inettre  en 

»  bataille,  sa  cavalerie,  consistant  en  huit  esca- 

»  drons,  et  d^attaquer  avec  Finfantêrie  le  flanc 

M  droit  du.  village  (  de  Quaregnon).  Il  ordonna  au 

))  général  Ferrand  d'attaquer  Tangle  et  Textrémité 

w  droite  du  front  du  village,  dès  qtfîl  yerrait  le 

»  général  Ros^ières  monter  sur  le  flanc  droit ,  de  ne 

»  plus  s'amnaer  a  canonner ,  et  de  marcher  tête 

)>  baissée  la  baïonnette  au  bout  du  fusil..*«**  Il  lui 

)>  laissa  des  officiers  d'état-major  qu'il  devait  lui 

»  renvoyer  pour  l'avertir  des  progrès  de  son  at- 

)>  taque,  et  lui  dit  qu'il  allait  attendre  de  ses  nou- 

w  velles  à  la  divisiqn  du  centre, 

ïi  II  se  rendit  promptement  au  centre  où  il  atten- 

»  ditjusqu^à  onz.e  heures  des  nouvelles  de  Beur- 

}>  nonville  et  de  Ferrand.  L'atta,qiie  de  Beurnon- 

»  ville  était  lente  ;  mais  il  était  retenu  par  le  îtxi 

»  très-vif  des  cinq  redoutes  qu'il  ne  pouvait  pas 

i>  éteindre  par  celui  de  son  artillerie,  quoique  le 

»  général  l'eût   renforcée   de    quatre   pièces  de 

)>  seize.  Quant  à  Ferrand,  son  retard  était  inex- 

»  ensable. 
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»  Dumouriez  j  envoya  le  général  Thouvenot 
»  avec  ordre  de  commander  lui-même  Pattaque. 
}}  Thouvenot  trouva  en  arrivant  que  le  vieux  gé- 
)>  néral  Ferrand  avait  perdu  la  tête  ',  continuait 
»  à  eanonner  inutilement  et  ne  se  décidait  point; 
»  que  le  général  Rozières  se  tenait  caché  derrière 
»  les  maisons  de  Quaregnon  et  ne  débouchait 
)>  point;  que  les  troupes,  pleines  d^ardeur,  mur- 
)>  muraient  et  s^impatientaient.  Alors  il  prend  le 
))  commandement  de  la  part  du  général  en  chef, 
»  ébranle  les  colonnes,  se  porte  rapidement  sur 
»  le  flanc  droit  et  sur  le  front  du  village;  il  em- 
»  porte  les  redoutes  avec  cette  impétuosité  fran- 
))  çaise  à  laquelle  il  est  si  difficile  de  résister,  et 
)>  cette  attaque  brusque  décide  Faffaire  à  la  gauche. 

i>  Le  général,  qui  n'^attendait  que  ce  mouve- 
)>  ment,  met  en  colonne  de  bataillon  rinfaDterie 
»  de  son  centre ,  et  la  fait  avancer  avec  la  même 
})  impétuosité  contre  le  centre  du  village;  il  fait 
))  masquer  la  trouée  (ouverture  et  chemin  qui 
)>  servait  d'entrée  à  Jemmapes  )  par  sept  escadrons 
)>  de  dragons  et  de  hussards.  Ce  centre  traverse  la 
»  plaine  assez  rapidement  pour  perdre  très-peu 
)>  de  monde  ;  mais  une  brigade  qui  marchait  sur  la 
))  trouée ,  voyant  déboucher  de  la  cavalerie  enne- 

*  Suivant  F  ouvrage  intitulé  V^ictoires  et  conquêtes  des  Fran- 
caîs,  le  général  Ferrand  ne  perdit  pas  la  tête ,  comme  le  dit 
ici  et  le  répète  ailleurs  Dumouriez^  il  montra  beaucoup  de 
sang-froid  et  de  bravoure  et  eut  un  cheval  tué  sous  lui. 
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w  mie,  se  jette  à  droite,  derrière  une  maison,  et 
»  laisse  un  espace  vide  par  lequel  cette  cavalerie 
»  aurait  pu  percer  ce  centre. 

»  Dans  le  moment,  le  jeune  Baptiste  Renard, 
i>  valet  de  chambre  du  général,  inspiré  par  un 
»  mouvement  héroïque  et  par  son  attachement 
)>  pour  son  maître ,  part  au  grand  galop  ,  va  trou- 
y>  ver  le  général  Drouin  qui  commandait  cette 
»  brigade,  lui  fait  honte  de  sa  retraite,  ramène 
)>  la  brigade ,  occupe  la  trouée ,  va  chercher  les 
)>  sept  escadrons  que  le  mouvement  timide  de 
»  cette  infanterie  avait  arrêtés,  les  conduit  dans 
,))  la  trouée,  et  revient  trouver  son  maître  après 
»   avoir  rétabli  le  combat. 

»  En  même  temps  que  le  général  Drouin  avait 
»  pUé ,  la  brigade  qui  était  à  sa  gauche  avait  fait 
)>  halte  ;  elle  ne  fuyait  pas  ;  mais  les  trois  colonnes 
})  de  bataillons  qui  la  composaient  sVtaient  mises 
»  en  marche  et  en  confusion  et  perdaient  beaucoup 
)>  de  monde,  restant  exposées  à  un  feu  de  canon  à 
)>  mitraille,  à  demi-portée  de  fusil.  Le  duc  de 
}>  Chartres  s^  porte  précipitamment,  les  rallie, 
»  en  forme  une  grosse  colonne  mélangée  qu^il 
)>  appelle  gaiement  le  bataillon  de  Jemmapes ,  ré- 
»  tablit  le  combat,  force  les  trois  étages  de  redou- 
»  tes  et  de  retranchemeiis  ;  des  escadrons  de  hus* 
»  sards,  de  chasseurs  et  de  dragons  s^j  portent. 
3>  avec  autant  de  rapidité  que  Tinfanterie.  On  se 
i>  bat  avec  acharnement.  Thouvenot ,  qui  avançait 
I»  par  la  droite  du  village ,  met  les  Impériaux  entre 
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I)  deux  feux;  plus  de  quatre  cents  se  noient  dans 
n  FHaine ,  et  la  bataille  est  gagnée  au  centre  et  à  la 
»  droite  du  village. 

»  Pendant  qne  le  duc  de  Chartres  ralliait  le  cen- 
Il  tre  avec  autant  de  vigueur,  Dumouriez  avait  une 
»  autre  inquiétude.  Uattaque  de  Beurnonville  ne 

»  faisait  aucun  progrès;  il  s^  porte  rapidement 

»  Jamais  général  nVst  arrivé  plus  à  propost  H 
)>  trouve  sur  la  hauteur  de  Cuesme  deux  brigades 
»  d^infanterie ,  dont  une  composée  de  trois  batail- 
»  Ions  de  Paris ,  de  ses  anciennes  troupes  du  camp 
1)  de  Maulde.  Elles  débordaient  la  gauche  de  cinq 
»  redoutes  qui  étaient-  garnies  de  grenadiers  hon- 
»  grois.  Elles  avaient  devant  elles  une  nombreuse 
n  cavalerie  impériale  qui  paraissait  être  prête  à. les 
»  attaquer  ;  et,  a  cinq  cents  pas  en  avant,  sur  leur 
»  gauche,  une  colonne  d^infanterîe  attendait  le 
h  mouvement  de  la  cavalerie,  pour  achever  de  les 
)>  détruire.  A  cent  pas ,  derrière  ces  deux  brigades , 
»  étaient  dix  escadrons  de  hussards,  dragons, 
»  chasseurs,  exposés  au  canon  des  redoutes  qui 
)>  les  prenaient  en  écharpe ,  et  à  celui  du  général 
»  d'Harville  qui,  par  une  erreur  inconcevable, 
»  les  prenant  pour  les  ennemis ,  les  écrasait  par 
»  derrière. 

n  Ces  troupes  n^avaient  aucun  général  en  tête  ; 
»  car  le  &meux  Dampierre^  qui  devait  les  com- 
D  mander,  ne  s^  trouvait  pas,  quoique  la  veille  il 
»  eût  fait  une  algarade  indécente  à  son  général  en 
h  chef,  sur  ce  qrfil  avait  remis  Fattaque  au  lende- 
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)»  main  *.  BeurnoBville  venait  derrière,  à  là  tête  de 
»  deux  autres  brigades  et  du  reste  de  sa  cavalerie. 
'  »  Le  général  n^'a  que  le  temps  de  passer  devant 
)>  le  front  de  deux  brigades,  et  de  leur  dire, 
»  qu^ayant  à  leur  tête  leur  père ,  ils  n^ont  rien  à 
)>  craindre.  Les  cris  de  DÎi^e  Danwuriez!  Tassurent 
»  de  la  bonne  volonté  de  cette  troupe  qui  avait  une 
»  contenance  héroïque  ;  il  passe  à  la  tête  de  la  ca- 
u  Valérie  :  il  était  temps ,  elle  se  mêlait  et  allait  fuir. 
)»  Il  envoya  un  aide-de-camp  à  Beurnonville  pour 
i>  le  hâter.  Dans  le  même  moment,  les  dragons  im- 
»  périaux  sWancent  au  galop  pour  enfoncer  les 
)>  deux  brigades  qui,  par  une  décharge  à  bout 
»  portant,  se  font  un  remparf  de  plu^  de  cent  che- 
»  vaux  ou. cavaliers  devant  eux*  Un  escadron  en- 
»  nemi  arrive  par  le  grand  chemin ,  veut  enve- 
»  lopper  cette  infanterie.  Le  général,  qui  avait 
)>  rallié  sa  cavalerie  ,  détache  les  hussards  de 
M  Berchiny  qui  enfoncent  ces  dragons.  Toute 
I»  cette  cavalerie  impériale  fuit  jusqu'^à  Mons ,  et 
)>  la  colonne  d^infànterie  se  met  aussi  en  retraite 
»  Dumouriez  fait  occuper  le  terrain  du  combat 

'  Cette  accusation  ne  paraît  pas  fondée  :  suivant  plusieurs 
documens  historiques^  ce  fut  Dampierre  cpii  détermina  Beur- 
nonville à  fondre  sur  Tennemi  ;  il  le  chargea  à  la  tète  du  régi- 
ment de  Flandre  et  des  bataillons  de  volontaires  de  Paris, 
enleva  les  deux  premièresredoutes^entourna  les  canons  contre 
les  Autrichiens  et  fit  1 600  prisonniers.  Suivant  la  Biographie 
des  Contemporains^  il  contribua  beaucoup  au  succès  de  cette 
journée  ;  il  partagea  avec  Dumouriez^à  Mons^lacouroiine^qui 
fut  décernée  au  vaiD4]uear. 
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»  par  BeurnonvîUe  qui  arrive;  fait  faire  un  à-gauche 
»  aux  braves  brigades  qui  venaient  de  décider  Faf- 
»  faire  ;  aux  chasseurs  à  cheval ,  commandés  par 
»  Paine  Frécheville  et  par  Fournier  ;  aux  hussards 
»  de  Chamborand ,  commandés  par  le  cadet  Fré- 
»  cheville  ;  et  à  ceux  de  Berchiny ,  commandés  par 
»  Nordmann;  il  entonne  Y  Hymne  des  Marseillais , 
»  se  met  à  leur  tête ,  et  ils  vont  gaiement  et  avec  un 
»  courage  qu^on  ne  peut  pas  décrire ,  attaquer  les 
)>  redoutes  par  la  gorge;  il  s'y  fait  un  grand  mas- 
»  sacre  de  grenadiers  hongrois. 

»  Cependant ,  toujours  inquiet  pour  son  centre, 
»  il  retire  de  cette  attaque ,  quand  il  la  voit  bien 
»  décidée ,  Frécheville  Faîne  avec  six  escadrons 
)>  de  chasseurs  ,  et  repartant  à  leur  tête  au  grand 
»  trot ,  il  longe  le  village  pour  aller  au  secours 
»  du  centre.  Il  n^a  pas  fait  cinq  cents  pas ,  qu^il 
»  voit  arriver  au  grand  galop  Montpensier ,  jeune 
»  frère  du  duc  de  Chartres ,  qui  vient  lui  annoncer 
»  que  le  centre  est  victorieux,  et  que  son  frère  est 
»  maître  du  village  après  un  sanglant  combatThou* 
))  venot  arrive  au  même  instant  de  la  gauche,  ayant 
))  traversé  le  village  et  longeant  derrière  les  redou- 
»  tes,  et  lui  dit  que  tout  est  enfuite  ' .  Le  combat  avait 
j>  commencé  à  midi,  et  il  n'était  que  deux  hem*es.  » 

Dumouriez  parle  ensuite  de  la  fatigue  et  du  be- 
soin de  nourriture  des  troupes  qui ,  malgjré  trois 

'  Alors  on  entendit  dans  tous  les  rangs  les  soldats  crier  : 
Ils  sont  partis;  vice  la  république  !  w^  le  petit  bonhomme' 
Dumouriez  n'était  pas  d'une  haute  stature. 
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nuits  de  bivouac ,  quatre  jours  de  combats , 
manque  absolu  de  beaucoup  d'^objets  nécessaires^ 
montraient  beaucoup  d^ardeur  et  de  constance.  A 
cette  occasion  il  fait  ressortir  leur  courage,  en  di- 
sant qu Wor^  on  n^enwrait  pas  les  soldats  pour  les 
mener  au  combat. 

Il  se  plaint  du  général  d^Harville  ,  de  son  indo- 
cilité, de  ses.  lenteurs  qui  lui  empêchèrent  de 
poursuivre  Tennemi ,  et  de  s'^emparer  le  même  jour 
de  Mous.  Il  attribue  le  succès  de  cette  bataille  au 
colonel  Thouvenot,  au  duc  de  Chartres ,  à  Timpé- 
tuosité  de  Tattaque  que  lui,  Dùmouriez ,  fît  sur  les 
redoutes  de  la  droite ,  et  à  son  valet  de  chan\J>re 
Baptiste  Renard  '. 

Cette  victoire,  la  première  remportée  en  ba- 
taille rangée ,  coûta  aux  Français  environ  deux 
mille  hommes  dont  six  à  sept  cents  morts  * ,  et  leur 
valut  la  conquête  de  la  Belgique  '. 

*  Dans  la  séance  du  9  novembre ,  Baptiste  Renard  accom- 
pa^é  de  Uaide-de-camp  Larue  ,  porteur  de  la  dépéclie  de 
Dùmouriez  à  la  Convention ,  fut  admis  aux  honneurs  de  la 
séance  ^  reçut  du  président  le  baiser  fraternel  y  fut  armé  et 
équipé  aux  frais  de  la  république. 

'  On  soupçonne  que  Dùmouriez  qui  déclare  ce  nombre,  n'a 
pas,  comme  c'est  l'usage ,  dit  toute  la  vérité.  Dans  la  lettre 
que  ce  général  adresse  au  président  de  la  Convention  ,  il  éva- 
lue le  nombre  des  morts  à  trois  cents  et  le  nombre  des  blessés 
an  double.  On  croit  que  son  armée  perdit  presqu'autant 
d'hommes  que  celle  des  Autrichiens ,  dont  la  perte,  de  leur 
propre  aveu ,  s'éleva  à  cinq  mille  hommes. 

^  Pendant  les  succès  de  Dùmouriez  dans  la  Belgique,  plu- 
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Reportons -nous  sar  un  autre  champ  de  i)a- 
taille  ,  foyer  des  événemens,  à  la  Convention  na- 
tionale ;  là  nos  ennemis ,  sous  d^autres  couleurs , 
avec  d^autres  armes ,  livraient  à .  la  liberté  fran- 
çaise des  combats  où  la  perfidie  devait  triompher 
du  courage. 

Pendant  que  nos  guerriers  ,  marchant  à  la  vic- 
toire ,  faisaient  respecter  et  craindre  le  gouverne- 
ment ,  quelques  membres  de  la  Convention ,  accu- 
sés d^'usurpations  et  des  crimes  de  septembre, 
accusation  dont  ils  sMtaient  mal  justifiés  ,  et  à  la- 
quelle ils  étaient  d^autant  plus  sensibles   qu^elle 

sieurs  lettres  de  nos  ennemis  furent  interceptées  ;  elles  conte- 
naient des  faits  si  faux  qu'ils  en  étaient  ridicules.  On  j  lisait 
que  l'armée  de  Oumouriez  tout  entière  était  prise  par  le  due 
de  Brunswick)  et  que  les  soldats  avaient  crié  :  Vive  le  roi  de 
Prusse  !  Vive  le  duc  de  Brunswick  !  Vivent  les  émigrés  !  que 
le  général  français  avait  un  bras  emporté  y  et  s'était  présenté 
devant  le  général  prussien  pour  lui  offrir  humblement  son 
épée. 

Dans  une  autre  lettre  on  lisait  :  «  Il  est  malheureux  qn'un 
prince  de  Brunswick  échoue  viV-à-vw  rf'im  Dumouriez,» 

Une  princesse  écrivait  de  Bruxelles ,  le  6  octobre ,  à  un 
prince  :  «  Vous  savez  que  l'armée  recule  pour  prendre  inces 
»  samment  ou  ses  quartiers  d'hiver  ou  d'autres  détermina- 
«  tions  qui  ne  seront  pas  meilleures.  T^oi'/à  assurément  une 
»  belle  cacade;  il  faut  que  tout  le  monde  ait  perdu  la 
o  tête*  » 

La  princesse  en  écrivant  ces  mots:  Une  belle  cacade^  ne  se 
d.outait  pas  que  la  gaieté  française  en  tirerait  parti  \  l'on  com- 
posa et  l'on  chanta  une  chanson  assez  plaisante  dont  le  refrain 
4^tait  ;  Quelle  cacade  ! 
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était  véritable ,  étonnés  ,  intimidés ,  parurent  mo- 
mentanément résister  à  Pinfluence  étrangère  ,  et 
renoncer  à  leur  plan  de  conduite  ;  ils  laissèrent 
pendant  environ  un  nïois  la  Convention  en  repos. 
Bientôt  irrités ,  craignant  les  poursuites,  et  poussés 
par  les  conspirateurs  en  chef,  ils  renouèrent  leurs 
trames  et  recommencèrent  leurs  manœuvres  or- 
dinaires. 

DWtre  part,  les  membres  de  la  ^Convention 
sentant  le  besoin  d^une  force  militaire  pour  faire 
respecter  leurs  décrets ,  proposèrent  de  s^environ- 
ner  d^une  garde  départementale.  Les  partisans  de 
Tanarchie  et  même  plusieurs  députés  amis  de 
Ji'ordre  s^  opposèrent  :  la  proposition  fut  rejetée. 

Marat,  comme  enfant  «perdu,  était  lancé  en 
avant  :  dans  son  numéro  du  20  octobre ,  il  jette  dans 
rassemblée  de  nouveaux  brandons  de  discorde ,  et 
dit  que  les  électeurs  des  départemens  ,  corrompus 
par  Vorde  V aristocratie  des  intrigans^  avaient  porté 
dans  cette  assemblée  des  hommes  indignes^  prêts  à 
seconder  les  ambitieux. 

Le  23  octobre ,  il  parvint  à  faire  soulever  quatre 
ou  cinq  mille  ouvriers  travaillant  au  camp  près 
de  Paris ,  et  les  dirigea  contre  la  Convention ,  sous 
prétexte  de  demander  à  être  payés  à  la  journée 
et  non  à  la  tâche.  Un  officier  municipal ,  appelé 
Mercier,  en  prévint  la  Convention,  cequinVm- 
pécha  pas  ces  ouvriers  de  s^  présenter;  mais  elle 
refusa  de  les  admettre. 

Le  même  jour,  dans  le  jardin  du  Palais-Royal 
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(alors  nommé  jardin  du  Palais-Égalité) ,  un  ora- 
teur, monté  sur  une  chaise,  provoqua  hautement 
un  rassemblement  :  Rassemblons^nous ,  disait— il, 
trois  ou  quatre  cents  hommes,  et  fondons  sur,  la 
Coni^ention  nationale. 

Le  même  jour,  on  afficha  sur  les  murs  de  Paris 
un  placard  qui  invitait  les  habitans  de  cette  ville  à 
se  rassembler  en  armes  pour  forcer  la  Convention 
à  donner  un  million ,  afin  de  rembourser  les  billets 
de  la  maison  de  secours. 

Le  24  octobre ,  Marat ,  monté  à  la  tribune ,  dé- 
nonce, sous  un  vain  prétexte,  le  ministre  Roland, 
et  demande  le  décret  d^accusation  contre  lui.  A  son  ^ 
tour,  Barbaroux  dénonce  Marat,  et  sa  dénonciation 
est  appuyée  sur  un  procès-verbal  rédigé  par  les 
officiers   marseillais,  qui  porte  que    cet  homme 
était  venu  le  matin  dans  leur  caserne  pour  séduire 
les  soldats  de  ce  bataillon,  les  soulever  contre  les 
dragons  casernes  à  TEcole-Militaire ,  et  qu^il  avait 
invité  trois  Marseillais,  par  compagnie,  à  venir  dé- 
jeuner chez  lui.  Marat  se  défend  mal ,  et  néanmoins 
persiste  à  demander  le  décret  d'^accusation  contre 
le  ministre  Roland  \ 

Le  24  octobre,  aussi  à  la  séance  des  jacobins , 
Fabre  d'Eglantine  fit  la  proposition  formelle  de  ré- 
diger un  manifeste  que  Ton  ferait  revêtir  de  trois 
cent  mille  signatures ,  dans  lequel  on  demanderait 
la  dissolution  de  la  Coni^ention  nationale ,  et  la  for- 

*  Voyez  dans  les  journaux  la  séance  du  24  octobre  4792» 
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mation  à* nne  fonction  du  salut  public,  dWe  sainte 
ligue  de  salut  public  * . 

Tous  ces  faits  et  quelques  autres  prouvent  qu^un 
coup  était  monté  pour  le  24  octobre;  mais  le  le- 
vier des  agitateurs  ne  se  trouva  pas  assez  puissant 
pour  remuer  la  niasse  du  peuple  :  ils  ne  se  décou-^ 
ragèrent  pas. 

Cette  conspiration  sVtendit  sur  plusieurs  lieux 
de  France;  impuissante  à  Paris,  elle  obtint  ailleurs 
un  funeste  succès.  Entre  autres  villes  où,  à  la 
même  époque,  éclatèrent  de  semblables  mouve- 
mens,  nous  citerons  la  ville  de  Lyon.  Le  25  octobre 
les  habitans  furent  frappés  de  voir  un  rassemble- 
ment d^hommes  sans  aveu ,  de  vagabonds,  se  porter 
à  la  commune,  demander  avec  menace  Tinstru- 
ment  du  supplice  appelé  la  guillotine^  Tarracher 
avec  effraction  du  lieu  ou  il  était  déposé,  se  porter 
aux  prisons ,  en  tirer  plusieurs  détenus  pour  les  dé- 
capiter. Sans  les  efforts  des  magistrats  et  de  la 
garde  nationale,  qui  parvinrent  à  soustraire  ces  vic- 
times à  leurs  bourreaux,  et  à  les  rétablir  dans  les 
prisons,  le  crime  était  consommé;  mais  ces  magis- 
trats, malgré  leurs  soins,  ne  purent  préserver 
deux  prisonniers  qui  furent  massacrés  en  chemin. 
Le  lendemain  les  ouvriers  des  manufactures,  ex- 
cités par  des  agens  secrets,  se  soulevèrent  et  de- 
mandèrent impérieusement  une  augmentation  de 

*  Journal  de  la  Société  des  jacobins ,  séance  du  24  octobre 
1794. 
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paie.  Dans  plusieurs  départemens,  de  pareils  sou- 
lèvemens  se  manifestèrent  avec  plus  ou  moins  de 
succès.  ^ 

U  est  évident  que  ces  moqvemens  opérés  en 
même  temps  en  différens  lieux ,  au  centre  du  gou* 
vemement  et  ailleurs  y  étaient  Texécution  d^un  seul 
plan  combiné  par  les  secrets  directeurs  de  tous  les 
troubles  de  la  France. 

Le  grand  projet  de  ces  perturbateurs  était  de 
dissoudre  PAssemblée  conventionneUe,  de  mettre 
ses  membres  en  fuite  par  la  violence  ^  ou  de  sW 
défaire  par  des  massacres  :  ils  tentèrent  plusieurs 
fois  Pexécution  de  ce  projet. 

.Le  peu  de  succès  de  la  conspiration  du  24 
octobre ,  leur  prouva  qu^ils  notaient  pas  en  me- 
sure ;  ils  sentirent  que  tant  qu'ils  ne  dispose- 
raient pas  de  Faction  du  gouvernement ,  quHls  n^au- 
raient  pas  des  ministres  dévoués  à  leur  parti ,  toutes 
les  entreprises  qu^ils  pourraient  faire  à  Tavenir 
échoueraient;  ils  mirent  donc  tous  leurs  soins, 
toute  leur  industrie  à  composer  un  ministère  dont 
ils  fussent  les  martres.  Le  ministre  Roland  les  gê- 
nait; sa  probité  inflexible  était  un  obstacle  con- 
tinuel à  leurs  projets;  ils  accablèrent  de  dégoût 
lui  et  son  épouse,  ils  en  firent  les  objets  princi- 
paux de  leurs  dénonciations  et  finirent  par  obtenir 
la  démission  de  ce  ministre  qui  la  donna  le  20  jan- 
vier 1793, 

Ce  succès  obtenu ,  le  ministère  se  trouva  composé 
d^hommes  aveuglément  dévoués  aux  conspirateurs, 
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et  d^hommes  honnêtes,  mais  faibles,  frappés  de 
terreur,  qui  donnaient  à  lenr  condescendance,  à 
leur  faiblesse ,  les  couleurs  de  Tiùipartîalité  :  ainsi 
la  minorité  de  la  Convention  parvint  à  se  rendre 
à  peu  près  maîtresse  de  Taction  du  gouvernement. 

Cette  conquête  fîit  suivie  d^une  autre:  sous  pré- 
texte d'utilité  publique,  ils  parvinrent  à  feire  dé- 
créter renvoi  de  plusieurs  commissaires  dans  les 
départemens,  afin  d'éclairer  Popinion  de  leurs  ha- 
bitans ,  et  eurent  soin  de  faire  nommer  leurs  par- 
tisans à  ces  diverses  missions ,  et  de  les  endoctri- 
ner avant  leur  départ.  La  majorité  s'aperçut  à 
peine  de  cettç  manceuvre  qui  fortifia  le  parti  de  la 
minorité,  nommé  la  Montagne.  Lesévénemens  qui 
suivirent  prouveront  l'usage  que  fit  ce  parti  de  ses 
forces  croissantes.  Une  poignée  d'hommes  auda- 
cieux, qui  se  concertent,  parvient  toujours  à  triom- 
pher d'une  grande  multitude  d'hommes  qui  ne  se 
concertent  pas.  C'est  là  le  secret  des  usurpateurs  et 
des  tyrans. 

Laissons  le  champ  de  ces  intrigues  et  reportons- 
nous  à  nos  armées.  Les  victoires  de  Kellermann , 
celles  de  Cusiine,  celles  de  l'armée  d'Italie,  avaient 
rempli  les  cœurs  de  joie  et  d'espérances.  Les  jeu- 
nes gens ,  même  ceux  qui  avaient  reçu  une  éduca- 
tion distinguée,  désertaient  les  foyers  paternels 
pour  aller  aux  frontières  partager  la  gloire  de  nos 
défenseurs.  Les  femmes  même,  sensibles  à  cet  élan 
patriotique  ,  voulurent  imiter  ce  généreux  dévoue- 
ment. 

20* 
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Celles  à  qui  il  restait  encore  des  bijoux  les  sa- 
crifiaient de  bon  cœur  à  la  patrie;  et  les  dons  pa- 
triotiques se  multiplièrent  ;  de  jeunes  filles  ne  vou- 
laient pour  époux  que  des  jeunes  gens  qui  avaient 
servi  ou  servaient  aux  frontières. 

Au  commencement  de  novembre ,  on  vit  des 
dames  de  Tournay ,  ville  récemment  conquise  par 
les  Français ,  arriver  à  Lille  montées  sur  des  voi- 
tures ornées  de  rubans  tricolores  et  de  lauriers 
entrelacés  de  cocardes ,  visiter  les  ruines  de  cette 
ville^  déplorer  les  malheurs  et  honorer  le  courage 
de  ses  habitans. 

Le  général  Dumouriez  se  glorifiait  de  posséder  dans 
son  état-iàajor  deux  jeunes  sœurs  ^  les  demoiselles 
Fernig,  filles  du  colonel  de  ce  nom  z  Tune,  Félicité, 
n^avait  pas  plus  de  seize  ans  lorsqu'elle  prit  le  parti 
des  armes  ;  la  seconde,  Théophile,  nVtait  âgée  que  de 
treize  ans.  Placées  sur  le  théâtre  delà  guerre,  accou- 
tumées aux  alarmes,  aux  dangers  des  combats,  elles 
étaient  brûlantes  de  patriotisme.  Pendant  une  nuit, 
lorsque  leur  père,  à  la  tête  d'aune  compagnie  de  vo- 
lontaires, surveillai  lies  patrouilles  ennemies,  elles  se 
lèvent,  revêtent  les  habits  de  leur  frère,  officier  dans 
le  régiment  d'Auxerrois,s'armentchacune  d'un  fiisil 
de  chasse,  se  munissent  de  poudre  et  déballes,  vont 
se  grouper  dans  un  peloton  de  soldats  et  marchent 
à  Pennemi.  Ce  début  militaire  fut  suivi  de  plusieurs 
expéditions  pareilles.  Le  général  Beurnonville  eut 
bientôt  occasion  de  connaître  ces  jeunes  guerrières; 
il  les  présenta  au  général  Dumouriez  ;  elles  suivi- 
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rent  la  fortune  de  ce  dernier ,  et  combattirent  à 
Valmy  et  à  Jemmapes.  La  jeune  Théophile,  lors 
de  Fattaque  du  village  de  Quaregnon  ^  se  précipita 
avec  quelques  chasseurs  sur  un  bataillon  de  gre- 
nadiers hongrois ,  et  fit  prisonniier  un  de  ces  gre- 
nadiers dont  la  taille  colossale^  contrastait  avec  la 
petite  stature  du  jeune  guerrier  femelle. 

La  réputation  militaire  de  ces  demoiselles  leur 
valutles  hommages  des  dames  de  Strasbourg,  comme 
le  constate  la  pièce  suivante  : 

Adresse  erwoyèe  aux  citoyennes  Fernig ,  volontai^ 
tes  dans  V armée  du  général  Dwnouriez ,  par  les 
citoyennes  de  Strasbourg ,  armées  dépiques. 

a  Citoyennes  françaises  , 

)>  Votre  ardent  amour  pour  la  patrie ,  votre  zèle 

»  pour  voler  à  sa  défense,  le  courage  que  vous  avez 

»  montré  dans  toutes  les  occasions  où  vous  aviez  à 

))  combattre  et  à  terrasser  nos  barbares  ennemis, 

)>  vous  ont  attiré  Fadmiration  de  tous  les  Français  y 

»  et  famitié  de  toutes  les  Françaises.  Les  détails 

»  qui  nous  sont  parvenus  de  votre  conduite  héroi- 

»  que,  ont  rempli  nos  âmes  d^un  saint  enthuu- 

»  siasme  ,  et  malgré  le  peu  d^espoir  que  nous  avons 

»  de  vous  ressembler,  nous  tâcherons  au  moins 

»  d^imiter  votre  généreux  dévouement. 

)>  Illustres  héroïnes  de  la  liberté ,  nous  vous  fai- 
»  sons  passer,  comme  ui^  hommage  digne  de  vous. 
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I)  la  copie  d'une  pétition  que  nous  venons  de  pré- 

»  senter  à  nos  administrateurs  ;  elle  vous  prouvera, 

j>  mieuxquenelepoarraientles  plus  beaux  discours, 

D  combien  nous  désirons  devenir  vos  émules  ;  car 

j)  le  plus  bel  éloge  que  Ton  puisse  faine  de  la  vertu, 

»  c'est  d'obéir  à  ses  douées  influences. 

M  Les  citoyennes  qui  veulent,  comme  vous,  vivre 
1)  libres  ou  mourir,  etc.  » 

• 

On  vit ,  dans  nos  armées ,  plusieurs  autres  femmes 
servir  avec  distinction ,  et  obtenir  des  grades  par 
leurs  actions  courageuses. 

Tous  les  Français  n'étaient  pas  animés  par  un 
sentiment  aussi  pur  :  ceux  qui  avaient  adopté  la  ré- 
volution inconsidérément  et  dont  Popinion  nVtait 
pas  raisonnée ,  passèrent  bientôt  de  Tenthousiasme 
à  l'îndiflPérence.  Les  hommes  sans  probité  firent  de 
•  la  révolution  un  -objet  de  spéculation.  D'autres  que 
j'ai  souvent  signalés,  étaient  bien  plus  dangereux; 
cachés  sous  le  masque  d'un  patriotisme  soupçon- 
neux, ils  tendaient ,  par  la  voie  de  l'exagération  et 
des  désordres,  à  faire  passer  ia  nation  française  de 
l'état  de  liberté  à  l'état  de  la  servitude  ;  j'en  ai  offert 
dqà  plusieurs  preuves. 

Le  ministère  anglais ,  qui  voulait  maintenir  la 
guerre ,  craignant  que  la  paix  ne  fôt  le  résultat  des 
victoires  des  Français ,  mit  en  jeu  tous  ses  moyens 
potir  en  arrêter  le  cours. 

Pache ,  imnijBtre  de  la  guerre ,  jadis  l'obligé  de 
Roland ,  et  qui  s'>etaît  range  brusquement  dans  le 
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parti  des  ennemis  de  ce  dernier  ministre ,  multi- 
plia les  entraves  pour  arrêter  Dumouriez  dans  sa 
carrière  glorieuse.  On  le  priva  de  ses  deux  com- 
missaires-ordonnateurs ,  et  de  quelques  autres  ad- 
ministrateurs dès  vivres  ;  on  refusa  de  ratifier  les 
marchés  qu^ils  avaient  conclus  ;  on  chercha  à  dé- 
sorganiser son  armée  ;  les  journaux  élevèrent  des 
soupçons  sur  ses  projets,  lui  adressèrent  des  re- 
proches et  des  calomnies,  a  Une  conduite  soutenue 
»  et  les  services  que  je  rendrai  à  la  république, 
»  écrivait  Dumouriez  au  président  de  la  Conven- 
»  tion,  le  9  novembre  ,  serviront  de  réponse  à 
»  toutes  les  sottises  qu^on  débite  et  débitera  sur 
»  mon  compte.  »  Il  eut  une  correspondance  très- 
vive  avec  le  ministre  Pache.  Cette  mésintelligence 
se  fortifia  et  ne  cessa  point. 

«  Quelque  irrité  que  fût  Dumouriez ,  il  ne  vou- 
»  lait  pas  ,  dit-il ,  sacrifier  Fintérét  de  la  patrie  ni 
n  le  salut  de  son  armée  à  sa  vengeance.  Lesenne- 
»  mis  et  les  'émigrés  surtout  triomphaient  de  ces 
A>  querelles  intestines  dont  ils  savaient  tout  le  dé- 
»  tail.  Le  maréchal  de  Castries  mandait  alors  une 
M  grande  vérité  dans  une  lettre  quH  écrivit  de 
,»  Spa  ;  il  disait  :  Bientôt  Dumouriez  aura  le  même 
»  sort  que  La  Fayette ,  et ,  ce  qui  est  frappant  par 
»  rapprochement,  on  lisait  alors  dans  les  feuilles 
»  de  Marat  :  Dumouriez  désertera  comme  La 
n  Fayette  *.  » 

>  Mémoires  de  Dumouriez ,  tom.  III  ,  p.  aïo.  (Coi.  B.  F.)^ 
Pendant  son  séjour  à  Paris,   Dumouriez  fut  assailli  par  divers 
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La  Convenlion  envova,  à  l^armée  de  Dumourici^ 
des  commissaires  dont  ce  général  eut  beaucoup 
à  se  plaindre.  Les  soldats  dégoûtés  désertaient  par 
bandes  à  Tintérieur.  En  décembre  1792,  ce  géné- 
ral se  rendit  à  Paris  pour  demander  le  renvoi  de 

particuliers  des  jacobins  qui  eiierchaient  à  l'attacher  à  leur 
faction.  «  Les  jacobins,  dit- il,  avaient  même  détaché  différens 
»  émissaires  pour  engager  le  général  à  paraître  à  leur  séance. 
»  Anacharsis  Clootz  (Prussien,  surnommé  V orateur  du  genre 
»  humain)^  était  venu  plusieurs  fois  à  la  charge....  Le  docteur 
»  Sejrffert,qtii  depuisest  devenu  un  des  généraux  deTanarchie) 
^  avait  fait  pareillement  de  vains  efforts,  ainsi  que  Prolfy  in- 

•  trigant  de  Bruxelles,  qui  avait  voulu  au  moins  arranger  une 

•  conférence  avec  un  nommé  Desfieux  ,  fameux  jacobin  ,  un 
»  des  plus  actifs  voyageurs  de  la  secte.  • 

Desfieux ,  marchand  de  vin  à  Bordeaux  et  marchand  en 
faillite,  qui  dénonçait  sans  cesse  aux  jacobins,  vendu  à  la 
cour  de  Louis  XVI ,  trahissait  les  patriotes ,  comme  les  pa- 
piers trouvés  dans  l'armoire  de  fer  en  offrent  la  preuve  ma- 
térielle. 

Dumouriez  fait  intervenir  Jean  Bon  Saint-André  dont  il 
vante  la  probité.  «  Comme  il  ne  voulait  pas  manquer  de  pa- 
»  rôle  à  Desfieux  et  à  Saint- André  qu'il  ne  connaissait  pas 
»  du  tout ,  il  arrangea  un  autre  rendez-vous  avec  eux  chez 
»  Bonne-Carrère ,  ci-devant  directeur  des  affaires  étrangères 
»  qui  était  fort  lié  avec  eux.  » 

Bonne-Carrère  ,  très-bel  homme,  était  considéré  par  les 
patriotes  sincères,  comme  un  agent  des  plus  habiles  d'une  des 
factions  étrangères. 

Dumouriez  ne  fut  point  aux  Jacobins  ,  rompit  toute  cor- 
respondance avec  eux  et  partit  avec  la  résolution  de  réta- 
blir la  monarchie  constitutionnelle.  (  Mém.  de  Dumouriez  , 
t.  III,  p.  35o.  ) 
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ces  commissaires ,  plaida  la  cause  des  Belges,  celle 
de  son  armée  et  la  sienne.  Témoin  des  violentes 
agitations  qu^offraient  les  séances  de  la  Conven- 
tion pendant  les  vives  discussions  que  causait  le 
procès  de  Louis  XVI ,  il  quitta  Paris  le  26  janvier 
1793,  avec  la  résolutioi;^  de  changer  le  gouverne- 
ment, de  remettre  en  vigueur  la  constitution  de 
1791 ,  et  placer  sur  le  trône  de  France  Je  fils  de 
Louis  XVI,  ou, suivant  le  témoignage  de  quelques 
personnes,  le  jeune  duc  de  Chartres  qui  comman- 
dait dans  son  armée. 

«  Ne  pouvant  espérer  de  sauver  le  roi,  dit-il, 
»  il  ne  s'^occupa  que  des  moyens  de  le  venger ,  de 
)>  sauver  son  épouse  infortunée  et  son  fils  ,  de  ré- 
»  lablir  la  monarchie  constitutionnelle ,  et  d'a- 
M  néantir  la  hideuse  anarchie  qui  comblait  Foppro- 
»>  bre  et  les  malheurs  de  la  France  *.  » 

Les  militaires,  accoutumés  au  régime  des  camps, 
à  un  ordre  sévère,  à  la  subordination ,  sont ,  plus 
que  les  hommes  des  autres  classes,  affectés ,  effa- 
rouchés des  orages  de  la  tribune.  Dumouriez ,  gâté 
par  les  succès ,  ne  calcula  point  les  résultats  d^une 
entreprise  aussi  téméraire ,  hi  le  danger  d'attaquer 
un  gouvernement  établi.  Après  avoir  connu  le  ca- 
ractère ,  entendu  les  discours ,  réfléchi  sur  lès  ac- 
tions des  hommes  qui ,  pendant  son  séjour  à  Paris, 
sollicitaient  si  vivement  Pappui  de  Dumouriez,  ce 


*  Mémoires  de  Dumouriez  ,   tom.  III  f  pap.  352.  (  Gollect. 

B.F.) 
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général  ne  douta  plus  que  ces  hommes  ue  fussent 
les  agens  des  puissances  étrangères.  «  On  ne  peut 
»  douter  ,  dit-il ,  qu^ils  ne  fussent  et  ne  soient  en- 
)»  core  influencés  par  des  Anglais ,  des  Italiens , 
n  des  Flamands,  des  Allemands,  devenus  defii- 
b  rieux  jacobins^  et  connus  pour  des  espions  pajés 
M  par  les  gouvernemens  étrangers.  On  peut  ranger 
H  dans  cette  classe  les  Clootz,  Maraty  Chabot ,  Pio^ 
M  le  yi\î  Ephrcumj  de  Buscher,  et  beaucoup  dW 
»  très  '.  » 

Arrivé  à  Anvers  ,  Dumouriez  y  apprit  que  la 
guerre  entre  la  France  et  TAngleterre  venait  dMlre 
déclarée. 

Le  ministère  anglais  ,  qui  jusqu'alors  nVait 
fait  à  la  France  qu'une  guerre  sourde  ,  qu'une 
guerre  de  corruption  et  de  troubles ,  dès  qu'il  vil 
les  succès  des  armées  françaises ,  cessa  de  recon- 
naître le  caractère  représentatif  de  notre  ministre 
Chauvelin ,  et  le  parlement  rendît  une  loi  contre 
les  étrangers  ,  loi  dont  notre  ministre  méconnu 
n'était  pas  aflranchi.  La  Convention  nationale,  le 
i"  février  1793,  déclara  que  la  république  fran- 
çaise était  en  guerre  contre  le  roi  d'Angleterre  et 
contre  le  stathouder  des  Provinces-Unies,  prince 
entièrement  dévoué  au  gouvernement  anglais  '. 

•  Mémoires  de  Dumouriez  ,  tom.  III ,  pag.  260.  (  Collwl. 
B.  F.) 

'  Pour  faire  cponaîtro  aux  lecteurs  notre  situation  militaire 
je  joins  ici  un  état  de  dos  armées  ,  des  lieux  qu'elles  occa- 
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Ce  nouvel  incident  décida  Dumouriez  à  entre^ 
prendre  l'invasion  de  la  Hollande.  Il  fît  investir 

paient  et  de  leurs  généraux ,  à  Tépoque  du  premier  mars. 

1®.  Armée  du  Nord,  aux  ordres  du  général  Dumouriez. 

Sous  cette  dénomination  sont  comprises  Farmée  de  la  Bel- 
gique et  celle  du  Nord  ;  Mtranda  commande  sous  Dumou- 
riez. 

Cette  armée  occupe  la  frontière  depuis  Dunkerque  jusqu'à 
Givet  exclusivement ,  et  tout  le  pays  occupé  par  nos  ar- 
mées dans  ]a  Belgique  :  les  première  et  sixième  divisions  mi- 
litaires. 

Elle  doit  être  de  cinquante  mille  trente-neuf  hommes. 

Le  lieu  de  rassemblement  est  Bruxelles. 

2^-  Armée  diss  Ardennes,  aux  ordres. du  général  f^alenjçe. 

Occupe  la  frontière  depuis  Mézières  jusqu'à  Longwy  exclu- 
sivementy  et  tout  le  pays  qui  s*étend  sur  la  rive  droite  de  la 
Meuse  :  la  seconde  division  militaire. 

Elle  doit  être  de  trente-deux  mille  sept  cent  cinquante-sept 
Hommes. 

Le  lieu  de  rassemblement  est  Sedan. 

3*.  Armée  de  la  Moselle  ,  aux  ordres  du  général  Beur- 

nonville. 

Indcpend  ante  du  général  Gustine  elle  occupe  toute  la  fron- 
tière depuis  LoDgwj  jusqu'à  Bitcbe  inclusivement  :  les  troi- 
sième et  quatrième  divisions  lùilitaîres  ;  les  départemens  de  la 
Moselle  et  de  la  Meurtbe. 

Elle  doit  être  de  trente-trois  mille  quatre  cent  soixante-un 
hommes. 

Le  lieu  de  rassemblement  est  Metz. 

4®»  Armée  du  Mhm,  commandé»  par  le  général  Custine^ 
SoUs  cette  dénon^nation  sont  comprises  les  armées  du  Rhin 
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Maëslricht  par  les  généraux  Miranda  et  Le  Veneur, 
et  entra  en  Hollande  à  la  tête  de  treize  mille  cinq 
cents  hommes  qui  manquaient  de  tout  ;  il  assiégea 
avec  cinq  mille  combattans  Bréda  qui  capitula ,  et 
où  il  trouva  de  nombreuses  munitions  de  guerre 

et  des  Vosges^  Després-Crassier  commande  sous  Custioe, 
occupe  tout  le  cours  du  Rhin  depuis  Majence  jusqu'à  Baie  ; 
les  cinquième  et  sixième  divisions  militaires ,  jusqu'à  Be- 
sancon. 

Elle  doit  être  de  quarante-cinq  mille  huit  cent  quatre-viojgt- 
cinq  hommes. 

Le  lieu  de  rassemblement  est  Strasbourg. 

5*.  Armée  des  Alpes,  aux  ordres  du  général  Kellermann, 

La  sixième  division  militaire  depuis  Besançon  ;  la  frontière 
des  Alpes  jusqu'à  Embrun;  la  septième  division  militaire; 
le  département  du  Mont-Blanc  ;  non  compris  le  départemenl 
des  Basses-Alpes. 

Elle  doit  être  de  trente  mille  cinq  cent  huit  hommes. 

Le  lieu  de  rassemblement  est  Grenoble. 

6*.  Armée  d^ Italie  ,  aux  ordres  du  général  Biron. 

Le  département  des  Basses» Alpes  ;  celui  des  Alpes-Mariti- 
mes 'y  les  côtes  de  la  Méditerranée  jusqu'à  Tembouchure  du 
Rhune;  la  huitième  division  militaire; la  Corse;  la  vingt-qua- 
trième division  militaire. 

Elle  doit  être  de  trente-un  mille  huit  cent  treize  hommes. 

Le  lieu  de  rassemblement  est  Antibes. 

7*.  Armée  des  Pyrénées  ,   aux  ordres  du  général  Strvan» 

Les  côtes  de  la  Méditerranée  depuisTembouchure  du  Rhône 
jusqu'aux  Pyrénées  ;  la  frontière  d'Espagne  ;  les  côtes  de  l'O- 
céan, depuis  Andaje  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Gironde; 
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dont  il  avait  grand  besoin.  Il  prit  quelques  autres 
places  qui  lui  produisirent  d'immenses  ressources 
en  armeis  et  en  vivres. 

■ 

Dumouriez  espérait  faire  insurger  les  Hollandais 
contre  leur  stathouder,  et,  après  avoir  s^ssuré  leur 
indépendance  ,  s^en  servir  au  rétablissement  du 
trône  constitutionnel  de  France;  mais  ces  espé- 
rances s'évanouirent^  la  nouvelle  de  la  rentrée  de 
Tarmée  autrichienne  sur  le  territoire  delà  Belgique, 
où  elle  avait  repris  Toffensive  sous  le  commande- 
ment du  prince  de  Cobourg.  Cette  armée  avait 
repoussé  les  Français  sur  Liège  et  fait  le  blocus 
de  Maëstricht.  La  nouvelle  des  succès  de  Far- 
mée  autrichienfne,  arrivée  à  Paris,  y  répandit  Fa- 

les  neuvième  ^  dixième ,  onzième  et  vingtième  divisions  mili- 
taires. 

Elle  doit  être  de  trente  mille  cinq  cent  soixante-six  hommes. 

Les  lieux  de  rassemblement  sont  Perpignan  et  Bajonncr 

8^.  Armée  des  côtes ,  commandée  par  le  général  La  Bour- 

donnaye. 

Les  côtes  de  FOcéan  et  de  la  Manche  depuis  Tembouchure 
de  la  Gironde  jusqu^à  celle  de  la  Somme  ;  les  douzième ,  trei- 
zième,  quatorzième  et  quinzième  divisions  militaires. 

Elle  doit  être  de  quarante-un  mille  cinq  cent  vingt-quatre 
hommes. 

Les  lieux  de  rassemblement  sont ,  La  Rochelle  ,  Vannes  j 
Quimper,  Saint-Malo  et  le  Havre. 

Outre  ces  tiuit  armées ,  il  y  en  aura  une  de  réserve  aux  or- 
dres du  général  Berruyer. 
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larme.  La  commune,  le  8  mars,  fit  uneproda- 
matioD  véhémente  qui  commence  ainsi  :  Aux  oT" 
mes  ;  citoyens ,  aux  armes  !  Si  vous  tardez  tout  est 
perdu., 

Dumouriet  reçoit  rordre  de  se  rendre  en  force 
dans  la  Belgique  j  il  quitte  le  Mordyck ,  arrire  à 
Bmxelles  le  1 1  mars ,  et  apprend  que  les  habiUiBs 
de  plusieurs  places  de  la  West-Flandre ,  se  sont 
insurgés  contre  les  Français ,  et  menacent  de  mar- 
cher sur  Bruxelles. 

Ce  fut  alors  que  Dumouriez  commença  Texe- 
cution  de  son  grand  projet.  Il  publia  une  procla- 
mation par  laquelle  il  suspendit  le  décret  de  la 
Convention  du  1 5  décembre ,  relatif  au  gouve^ 
nement  de  la  Belgique  ;  il  renvoya  les  commissaires 
que  cette  assemblée  avait  placés  près  de  lui,  en 
fit  arrêter  quelques-uns ,  et  adressa ,  de  Louvain , 
le  11  mars  1793,  à  la  Convention  nationale  une 
lettre  remplie  de  reproches ,  où  il  parlait  de  ses 
services ,  disait  que  la  Convention  était  trompée  à 
regard  de  la  BelgiqueV  et  terminait  par  ces  mots  : 
«<  Heprésentans  de  la  nation  ,  j'invoque  votïepro- 
»  bité  et  vos  devoirs;  j'invoque  les  principes  sa- 
)>  crésç  expliqués  dans  la  déclaration  des  droits  de 
»  rhomme,  et  j^attends  avec  impatience  votre  oe- 
»  cision.  En  ce  moment  vous  tenez  dans  vos  mains 
»  le  sort  de  Fempire,  et  je  suis  persuadé  que  k 
»  vérité  et  la  vertu  conduiront  vos  décisions,  et 
»  que  vous  ne  souffrirez  pas  que  vos  armées  soient 
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»  souillées  par  le  crime ,  et  en  deviennent  les  vie*- 
n  times  '.  » 

Dumouriez  ,  irrité  parles  dégoiits,  les  contra- 
riétés qu^il  éprouvait  ^  aveuglé  par  son  esprh  ro- 
manesque et  par  Phabitude  des  succès ,  soit  par 
humeur ,  ambition  ou  légèreté  ,  ne  prit  plus  la 
peine  de  cacher  ses  actes  ,  ses  di^osîtions  à  Fin- 
dépendance  ni  son  projet  de  renverser  le  gouver- 
nement. 

La  Convention^  bien  informée,  dans  sa  séance 
du  3o  mars  1798^  décréta  que  le  général  Dumou- 
riez serait  mandé  à  sa  barre  y  décréta  le  rappel  des 
commissaires  qu^elle  avait  en  Belgique ,  et  les  rem- 
plaça par  quatre  de  ses  membres  munis  de  nou- 
veaux pouvoirs  ;  elle  leur'  adjoignit  le  général 
Beurnonç^ille  ^  ministre  de  la  guerre.  Ces  quatre 
commissaires  étaient  Camus  y  Bancal  ^  Lamarque  p 
Quinettef  et  de  plus  Carnoty  en  mission  dans  le 
Nord  ;  mais  il  ne  put  partager  leurs  travaux  ni  leur 
destinée.  Ces  commissaires  eurent  ordre  de  partir 
promptemçnt.  Le  même  jour ,  à,  huit  heures  du 
soir ,  ils  étaient  en  route. 

Ces  commissaires  marchaient  à  leur  destination 
lorsque  la  Convention  reçut  une  lettre  de  Dumou- 
riezydatée  du  28  mars,  qui  présente  leXableaule  plus 
déplorable  de  Tétat  des  armées;  elles  manquaient 
de  tout;  la  desorganisMion  y  était  complète,  les 
troâpes,  obligées  de  battre  en-  retraite,  abandon 

*  Mémoires  de  Diiroouriez  ,  t.  III  ,  p.  im,  (Coll.  B.  F.) 
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naient  successivement  les  contrées  qu'elles  ve- 
naient de  conquérir.  Le  nombre  des  désertears  a 
Tintérieur  était  immense;  dix  mille  fuyards  s^é- 
faient  portés  sur  Lille  et  y  commettaient  les  plus 
grands  excès  :  «  Il  m^est  impossible,  dit-il ,  dVmpé- 
w  cher  Fenncmi  de  rentrer  par  telle  partie  de  la 
»  frontière  quMl  voudra ,  de  prendre  telle  place 
»  qu'il  jugera  à  propos^,  et  d'arriver  à  Paris,  m 

Dumouriez  eut ,  dans  ce  même  temps ,  de  vives 
altercations  avec  les  commissaires  *  qui  restaient 
encore  auprès  de  lui ,  et,  si  l'on  peut  se  fier  à  leur 
rapport,  il  leur  dit  entre  autres  choses  que  «  si  l'on 
»  renouvelait  à  Paris  les  scènes  sanglantes  de  sep- 
»  tembre ,  il  marcherait  sur  cette  ville  ;  qu'au  reste 
»  la  Convention  n'avait  pas  six  semaines  d'exis- 
)>  tence.  —  P^ous  ne  voulez  donc  pas  de  consti- 
n  tution  p  lui  dit  un  de  ces  commissaires.'^ — iVbw, 
)>  la  noui^elle  est  trop  béte. — Que  mettrezrvous  donc 
)»  à  ta  place  ?  —  L'ancienne ^  toute  médiocre  et  vi- 
»  cieiise  qu'elle  est  —  ^  la  bonne  heure;  mais  sans 
»  la  royauté  sans  doute? —  ^i^ec  un  roi;  car  il  en 
»  Jàut  un  absolument.  » 

Le  récit  de  cette  conférence  est  long,  ce  que  je 
viens  d'exposer  en  contient  la  substance. 

*  Ces  commissaires ,  nommés  Proly,  Péreîra ,  Dubuùson, 
gens  très-suspecls  d'être  agens  de  Tétranger ,  méritaient  peu 
de  confiance  ;mais  comme  ce  qu'ils  rapportent  ici  sur  les  projets 
de  Dumouriez  est  parfaitement  d'accord  avec  les  aveux  que  ce 
général  fait  dans  ses  Mémoires,  aveux  que  j'ai  cités  (^.  p»î9^}» 
on  peut  les  en  croire. 


J 
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La  république  se  trouvait  alors  dans  une  situation 
imminente  :  elle  élaît  en  guerre  contre  presque  tou» 
tes  les  puissances  de  rEurope,  contre  l'Autriche  et 
F  Allemagne  )  contre  P  Angleterre  qui  venait  de  faire 
sortir  de  ses  ports  une  flotte  de  dix  frégates  et  de 
six  vaisseaut  de  ligne ,  qui  croisaient  dans  la  Man-"" 
che  et  menaçaient  nos  côtes;  en  guerre  contre  le 
roi  de  Sardaigne,  contre  le  roi  des  Deux*Siciles , 
contre  la  cour  de  Rome  ,  contre  la  Hollande ,  et 
tout  récemment  contre  le  Portugal  et  TEspagne  : 
la  guerre  contre  ces  derniers  royaumes  venait 
d'être  déclarée  par  décret  du  7  mars  I7g3. 

Toutes  ces  puissances  ne  se  bornaient  pas  à  nous 
attaquer  avec  des  armées;  elles  avaient  introduit, 
à  Paris  et  ailleurs,  desagens  secrets  qui,  affectant 
un  patriotisme  outré,  un  zèle  excessif,  excitaient  des 
troubles ,  en  trompant  le  peuple  ;  faisaient  com- 
mettre des  fautes  au  gouvernement,  et  semaient  la 
discorde  entre  tous  ses  membres.  Nouveaux  Sinons , 
ces  agens  se  présentèrent  aux  Français  comme 
des  hommes  persécutés  dans  leur  pays  à  cause  de 
leur  amour  pour  la  liberté;  ils  leur  demandaient 
asile  et  protection  ;  citait  avec  Fattitude  de  sup- 
plians  étrangers,  avec  l'intérêt  qu'inspirent  toujours 
les  victimes  de  la  persécution ,  qu'ils  parvinrent  à 
s'immiscer  dans  nos  affaires  publiques ,  et  qu'ils 
y  semèrent  les  germes  d'affreux  désordres.  Ainsi 
les  principaux  intérêts  de  la  France  se  trouvèrent 
confiés  en  des  mains  ennemies. 

Ce  n'était  pas  encore  là  tous  les  dangers,  tous 

T.  II.  Ql 
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les  malheurs  :  une  guerre  plus  cruelle ,  plus  achar- 
née ,  plus  déplorable ,  venait  d^clater  au  sein  de  là 
France.  A  Foccasion  d^un  recrutement  de  trois 
cent  mille  hommes ,  quelques  habitans  nobles  du 
département  de  la  Vendée  profitèrent  du  mécoo- 
tentement  des  habitans  de  la  campagne ,  pour  lever 
Félendard  de  la  révolte  ^  s^emparèrent  de  plusieurs 
villes ,  de  plusieurs  districts,  des  départemens  du 
cirdevant  Poitou.  Dans  Tintervalle  du  lo  au  20 
mars  1793,  le  nombre  de  ces  révoltés  se  monta  à 
trente  mille.  Le  feu  de  cette  guerre  civile ,  allomé 
par  la  noblesse,  alimenté,  attisé  par  le  fanatisme, 
fut  terrible  et  de  longue  durée.  Les  victoires ,  les 
défaites  de  Tun  ou  de  Pautre  parti ,  furent  égale- 
ment déplorables.  Cette  guerre  dite  de  la  P^endée 
et  des  Chouans^  n^eut  d^autres  résultats  que  des 
ruines,  des  crimes  mêlés  à  quelques  actes  de 
générosité,  que  des  torrens  de  sang  français  ré- 
pandas  sans  utilité  comme  sans  gloire. 

A  tous  ces  maux  et  à  plusieurs  autres  que  je  suis 
obligé  d^omettre,  se  joignaient  des  revers  dans  nos 
armées  ;  celle  de  Custine ,  après  de  grands  succès, 
abandonna  it  ses  conquêtes  et  se  retirai t  sur  Mayence; 
celle  de  Dumouriez  ne  se  trouvait  pas  dans  une 
situation  plus  avantageuse.  Elle  était  en  retraite  et 
livrait  la  Belgique  aux  Autrichiens.  Enfin  Tétat  pé- 
rilleux de  la  France  fut  encore  aggravé  par  la  dé^ 
fection  de  ce  dernier  général ,  défection  doutant 
plus  criminelle  qu^elle  s'opéra  dans  les  circons- 
tances périlleuses  que  je  viens  d'indiquer. 
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Les  quatre  commissaires,  membres  de  la  Con- 

.vention,  et  le  général  Beiimonville,  ministre  de  la 

^erre  et  leur  suite ,  partirent,  comme  je  Tai  dît, 

dans  différentes  voitures.  Le  3i  mars  au  matin  ils 

rencontrèrent  un  courrier  porteur  d'une  dépêche 

de  Dumouriez,  adressée  au  ministre  de  la  guerre  : 

«cette  dépêche  fut  lue  ;  ce  général  y  faisait  Paveu  de 

i»es  desseins,  on  y  lisait  ces  mots  :  a  Dites  au  comité 

i)  de  sûreté  générale  que ,  revenu  sur  les  frontières 

»  de  France,  je  me  séparerai  en  deux  parties  pour 

)>  empêcher,    d'une    part,    Tenvahissement    des 

))  étrangers ,  et  de  l'autre,  pour  rendre  à  la  partie 

»  saine  et  opprimée  de  l'Assemblée ,  la  force  et 

»  l'autorité  dont  la  privation  les  jette  dans  Pavilis- 

>}  sèment.  »  C'était  annoncer  qu'il  allait  marcher 

sur  Paris  *. 

En  s'avançant  les  commissaires  recueillaient  tou- 
jours de  nouvelles  preuves  de  la  trahison  de  ce  gé- 
néral ;  ils  arrivèrent  le  premier  avril,  à  huit  heures 
du  matin,  à  Lille  :  après  quelques  heures  de  séjour^ 
ils  se  mirent  en  route  par  Orchîes  où  le  général 
Miaczinsky ,  dévoué  au  général  en  chef,  les  retint 
plus  d'une  demi  -  heure  ;  et  pendant  ce  temps  il 
envoya  secrètement  avertir  Dumouriez  de  l'appro- 
<îhe  des  commissaires. 

*  Celte  lettre  contient  ce  passage  assez  remarquable  :  «  Il 
»  m'est  venu  des  députés  de  la  part  du  club  àes  jacobins; 
»  ceux-ci  m'ont  proposé  les  plus  belles  cboses  du  monde  ,  a 
»  condition  que  je  les  aidasse  à  culbuter  la  Cons^ention,  (  Rap- 
port des  représentans  du  peuple  ,  Camus ,  etc.,  p.  16.  ) 
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Ea  arrivant  au  bourg  4e  Saint- Amand,  ils  ren- 
contrèrent un  piquet  de  trente  hussards  de  Ber- 
chiny  qui  se  rangèrent  autour  des  voitures  ^  parti- 
culièrement autour  de  celle  du  général  Beurnon- 
ville.  Les  commissaires  demandèrent  pourquoi  ils 
étaient  ainsi  escortés  :  C*est ,  leur  dit»on,  une  garde 
(Thotmeur  que  Dumouriez  vous  eni^oie  :  ils  rfen 
i  crurent  rien  et  arrivèrent  ainsi  escortés  au  lieu 

des  Boifcs-Saint^Amand ,  distant  d'^environ  une 
demi-lieue  du  bourg  de  ce  nom  ;  leurs  voitures 
entrèrent  dans  la  cour  de  la  maison  occupée  par 
Dumouriez  ;  ils  la  trouvèrent  environnée  d'une 
garde  nombreuse;  ils  parvinrent  dans  la  salle, y 
virent  le  général  qui  leur  parut  froid,  inquiet  et 
embarrassé.  F'ous  venez  apparemment  pour  m^ar- 
rêter y  leur  dit-il?  Nohy  lui  répondit-on.  Les  com- 
missaires lui  lurent  le  décret  de  la  Convention  na- 
tionale; cette  lecture  terminée,  Dumouriez  déclara 
qu^il  n'irait  point  à  Paris,  où  Ton  veut,  dit-il ,  le  faire 
assassiner.  Alors  il  se  livre  à  ses  déclamations  ordi- 
naires  contre  Marat,  contre  les  jacobins.  Beurnon- 
ville  lui  propose  une  conférence  avec  Valence;  tous 
trois  se  retirent  dans  une  pièce  voisine.  Bientôt  les 
commissaires  voyant  les  allées  et  les  venues  des  of- 
ficiers de  Dumouriez,  en  conçurent  des  soupçons; 
ils  intimèrent  à  ces  officiers  des  ordres  auxquels  ils 
n'obéirent  pas  :  alors  ils  appelèrent  le  général  Beur- 
nen ville.  Dumouriez  le  suivit  et  ils^engageaenlrelui 
et  les  commissaires  une  nouvelle  discussion  impor- 
tante et  qui  fut  interrompue  par  l'incident  suivant 
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«  Baptiste  )  valet  de  chambre  de  Dumourîez,  à 
)»  qui  la  Convention  trompée  avait  accordé  Phabif 
»  de  garde  national  %  et  qui ,  on  ne  sait  pourquoi , 
»  prenait  alors  le  grade  de  capitaine,  après  être 
))  sorti  un  moment ,  rentra  avec  précipitation ,  en 
»  criant  :  Messieurs,  pendant  que  vous  délibérez, 
))  V ennemis^ avance  sur  trois  colonnes.  Un  des  com- 
M  roissaires  prononça  aussitôt,  au  nom  de  tous, 
»  que  Baptiste  devait  être  mis  en  état  d^arrestation 
»  pour  être  venu  troubler  l'exécution  delà  loi, 
»  par  Fannonce  dMne  fausse  nouvelle.  Dumourîez, 
»  se  tenant  à  peine  de  rire  de  la  sottise  dé  son 
»  valet,  dit  :  Qu^on  aille  voir  '.w 

Les  commissaires  employèrent  tous  les  moyens 
de  persuasion  dont  ils  furent  capables  pour  engager 
Dumourie2^  à  obéir  au  décret,  et  nMprouvant  que 
des  refus,  le  prièrent  de  se  retirer  une  seconde 
fois,  eux  et  les  généraux  Beurnonville  et  Va- 
lence, dans  une  pièce  voisine  loin  de  son  état- 
major  qui  semblait  exercer  sur  lui  une  influence 
contraire  à  leurs  vœux.  Là  les  principes  fui*ent  in- 
voqués ,  les  exemples  cités  et  le  furent  en  vain.  «  Du- 
i>  mouriez  paraissait  embarrassé  et  plein  des  pro- 
I»  jets  qu'il  était  impatient  d'exécuter,  répétait  aux 
))  commissaires  que  la  France  marchait  à  sa  ruine 
»  et  qu'il  voulait  la  sauver  malgré  elle.  Il  deman- 
>»  dait  avec  des  instances  singulières  qu'on  le  des- 

*  Voy.  ci-dessus,  pag.  281,  la  note. 

'  Rapport  des  représentans  du  peuple ,  Camus ,  etc.  p^^y. 
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j»  tituàt  ;  plusieurs  fois  il  fit  la  question  de  savoir  qtiiV 
n  pendant  son  absence ,  commanderait  son  armée 
9  affaiblie  et  suivie  par  un  nombreuix:  ennemi  et 
»  surtout  par  une  immense  caralerie.  Beumonville 
»  lui  répondit  qu^il  la  commanderait  lui-même, 
)t  s^il  le  fallait,  et  quUI  assurait  que  Fetinemi  ne 
»  pénétrerait  pas  sur  lé  territoire  français,  c^est-à-* 
»  direj  repartit  Dumouriez,  que  vous  êtes  venu 
»  pour  me  souffler  mon  commandement 

)r  Le  refrain  de  Dumouriez  était  qtiVn  voulait 
)y  Fassassiner  à  Paris  ou  sur. la  route.  On  lui  assu^^ 
»  rait  que  Paris  était  en  paix ,  qu^il  n'avait  rien  à 
i»  appréhender.  Enfin,  pour  calmer  ses  terreurs 
»  affectées,  -deux  commissaû*es  (Quinette  et  La- 
»  marque)  lui  proposèrent  de  Faccompagner  à  Pa- 
»  ris,  répondant  sur  leur  tête  de  la  sûreté  de  sa 
»  personne.  Il  ne  répondit  rien  ;  et  malgré  des  of-* 
»  fres  aussi  positives,  il  n'a  pas  moins  eu  ÏÏmpu- 
)>  dence  de  qualifier  d^ assassins  les  membrefs  dé 
»  la  Convention  envoyés  auprès  de  lui  et  Beur- 
w  nonville  lui-même  *.» 

Les  généraux  Valence  et  Dumouriez  firent  di- 
verses propositions  aux  commissaires  \  le  jpremier 
voulait  qu'ils  interrogeassent  le  général ,  que  deux 
d'entre  eux  se  rendissent  à  Paris  pour  obtenir  à 
cet  effet  des  pouvoirs,  voulait  qu'au  moins  ils  diffé- 
rassent leur  opération  jusqu'au  lendemain. 

*  Rapport  des  représentans  du  peuple  y  Camus ,  etc.  pages 
30)  3i< 
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^  Dumouriez  faisait  valoir  la  désorganisation  de 
son  armée ,  la  nécessite  de  rester  auprès  d^eïïe  ^  et 
demandait  un  délai  pour  obéir  au  décret. 

Les  commissaires  se  retirèrent  dans  une  autre 
pièce  pour  délibérer  sur  ces  propositions.  Il  était 
huit  heures  du  soir;  il»  n^avaient  que  peu  de  temps 
pour  exécuter  le  décret  dont  ils  étaient  chargés. 
Après  une  discussion  qui  dura  environ  une  heur p  y 
leur  résolution  étant  prise ,  ils  rentrèrent  dans  la 
salle  commune.  Ils^  j  virent  une  assemblée  bien  plus 
nombreuse  qu^auparavantf  tous  les  officiers  attachés 
à  rctat-majory  de  plus  les  demoiselles  Fernig,  Bap- 
tiste y  Denise ,  un  des  membres  du  comité  batave , 
établi  par  Dumouriez  j  etc. ,  assemblée  qui  aurait 
déconcerté  tout  autres  que  les  commissaires  de  la 
Convention.  Ils  entrent  avec  assurance  :  à  leur 
apparition  un  silence  absolu  règne  dans  la  salle. 

Camus  ^  le  plus  âgé  des  commissaires,  sWance 
au-devant  de  Dumouriez ,  et  lui  dit  :  k  F'ous  conr- 
»  naissez  le  décret  de  la  Convention  qui  'vous  or^ 
»  donne  de  vous  rendre  à  sa  barre  :  voulez^ous 
»  V exécuter? — Non^  répondit  Dumouriez.— /^(9w,y 
j>  désobéissez  à  la  loi.  —  Je  suis  nécessaire  à  mon 
»  armée.  — Par  cette  désobéissance  vous  vous  ren- 
»  dez  coupable.  "^^  Allons  j  ensuite.  —  Nous  vou- 
»  Ions.,  aux  termes  du  décret,  mettre  les  scellés 
»  sur  vos  papiers.  —  Je  ne  le  souffrirai  pas  /  et  en 
»  même  temps  il  donne  des  ordres  pour  que  ses 
»  gens  mettent  ses  papiers  en  sûreté. — Quels  sont 
»  les  noms  des  officiers  qui  sont  ici  présens  ? — Ils  les 
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»  donneront  eux-^mémeê.  Des  cris  tumultueux  s^é- 
»  lèveot  :  Je  m* appelle  Devaux;  je  m'appelle  De- 
»  nise. — Dumourîez  ;  yoici  les  demoiselles  Femig, 
»  — Une  dVUes  :  CVj^o^^iu?.  Le  tumulte  apaisé, 
)»  Camus  reprend  :  Nous  mettrons  le  scellé  sur  les 
)i  papiers  de  ces  officiers. — Point  du  tout}  tout  cela 
»  ne  tend  qu  'à  entrefer  mes  opérations  /  c'est  une  in- 
»  quisition.  — *  P^u  votre  désobéissance  à  la  loi  nous 
M  vous  déclarons  que  vous  êtes  suspendu  de  vos  Jonc-- 
»  tions. — Les  officiers  prësens  sVcrient  :  Suspendus! 
»  nous  le  sommes  tous  !  on  veut  nous  enlever  Dwnoa^ 
>  riez^Dumouriezy  qui  nous  mène  à  la  victoire  ! 

)»  Dumourîez  prend  la  parole  :  Allons  donc ,  il 
»  est  temps  que  cela  finisse  ;  Je  vais  vous  faire  ar^ 
»  réter  :  lieutenant  y  appelez  les  hussards!  La  porte 
»  sWvre;  vingt-cinq  hussards  de  Berchiny^ar* 
i>  mes,  se  précipitent  dans  la  salle;  les  officiers 
»  de  rétat-major  sMcartent,  les  commissaires  sont 
»  entourés.  Dumourîez  :  Arrêtez  ces  messieurs  /  et 
)>  touchant  le  bras  de  Beumonville  :  Mon  cher  Beur- 
ra nowille,  vous  serez  arrêté  aussi}  Messieurs  ^  vous 
))  me  seri^irez  d^ otages.  —  Beurnonville  aux  hus- 
1»  sards  :  Je  crois  que  vous  respecterez  les  ordres  du 
»  ministre  de  la  guerre.  Cétaient  des  muets,  ils  ne 
»  répondent  mot.  —  Les  commissaires  à  Dumou- 
w  riez  :  Puisque  nous  sommes  arrêtés  nous  ne  de- 
)>  s?on&  pas  demeurer  ai^ec  vous  f  faites-nous  con- 
»  duire  dans  une  autre  pièce.  — •  Dumourîez  :  On 
))  va  vous  y  mener;  vous  ne  manquerez  de  rien  /  on 
))  aura  tous  les  égards  qui  vous  sont  dûs.  i»- 
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Cette  pièce  où  Ton  mena  les  commissaires  ,  le 
secrétaire  de  la  commission ,  Foucaud,  les  citoyens 
Menoire  et  Villemar ,  aide-de-camp  et  secrétaire  du 
ministre  Beurnonville ,  manquait  de  tout;  il  ne 
s^j  trouva  pas  même  de  feu.  Foùcaud  s^était  aperçu 
qu^on  avait  fouillé  dans  les  voitures  des  commis- 
saires, qu'on  y  avait  enlevé  leurs  porte-feuilles, 
leurs  livres ,  leurs  pistolets ,  leurs^sacs  de  nuit;  et  . 
les  réclamations  à  cet  égard  furent  inutiles. 

Beurnonville  et  son  aide-de-camp,  au  milieu 
des  janissaires  de  Dumouriez ,  se  trouvaient  dans 
un  état  d'indignation  qui  leur  fit  prendre  plusieurs 
fois  la  résolution  violente  de  foïidre  à  coups  de  sa- 
bre sur  les  hussards  qui  les  gardaient;  mais  on  leur 
fit  observer  l'impossibilité  du  succès ,  vu  le  grand 
nombre  de  soldats  qui  les  entouraient. 

Dans  le  rapport  du  général  Duval  on.  voit  que 
les  commissaires  n'étaient  pas  moins  agités.  Que 
n^ai-'je  mes  pistolets  y  disait  Quinette,  je  me  bran- 
lerais la  cervelle?  On  vint  ensuite  les  fouiller  pour 
leur  enlever  les  armes  qu'ils  pourraient  avoir.  Le 
général  Beurnonville  et  son  aide-de-camp  s'écriè- 
rent qu'on  leur  enlèverait  plutôt  la  vie  que  leur 
sabre  :  on  les  laissa  tranquilles. 

Cependant  Dumouriez  avait  dépêché  à  Toumay 
un  courrier  au  général  ennemi,  Clairfayt,  qui  de- 
puis la  veille  commandait  dans  cette  ville ,  pour  lui 
annoncer  l'arrestation  des  commissaires  de  la  Con- 
vention ,  et  l'envoi  qu'il  lui  fait  dç  ces  prisonniers , 
le  priant  de  les  faire  transférer  à  Mons  où  se  trou- 
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vait  le  prince  de  Cobourg ,  pour  qu^U  soient  gardés 
en  otage  et  afin  d^empécher  les  crimes  de  Parii. 

Vers  onze  heures  du  soir ,  on  vint  ordonner  aux 
prisonniers  de  monter  en  voiture;  après  ({uelqueis 
débats  sur  la  validité  de  Tordre ,  ils  se  rendirent 
On  voulait  renvoyer  à  Paris  les  secrétaires  et  les 
aides^e-camp  ;  ils  se  cramponnent  après  les  trois 
voitures ,  ^y  placent  ^  et  persitsent  à  vouloir  parta- 
ger le  sort  de  leurs  supérieurs.  Les  prisonniers 
partent ,  persuadés  ^  comme  on  le  leur  avait  assuré, 
qu^ils  seraient  ccmduits  à  Valenciennes.  Ils  étaient 
escortés  par  deux  cents  hussards  de  Berchiny, 
commandés  par  Rainville ,  aide-de-camp  de  Da* 
mouriez ,  et  par  Denise ,  un  des  agens  de  ce  gé- 
néral. 

«  Vers  minuit ,  Rainville  se  trouvait  éloigne  de 
n  quelques  pas;  Beumonville  (placé  dans  la  pre- 
>*  mière  voiture)  baisse  la  glace  et  demande  au 
)»  conducteur  des  chevaux ,  oii  vcu^-tu  ?  Cet  homme 
»  était  un  paysan  qu^on  n^avait  pas  mis^  dans  le  se- 
»  cret.  Il  répond  naïvement  :  à  Rumigies.  Le  nû^ 
»  nisire  voit  qu^on  dirige  les  voitures  sur  Tonmay. 
j»  Il  présumait  que  Tescorte  nVtait  que  d^une  tren- 
»  taine  de  hussards^  distribués  proportionnellement 
»  sur  chaque  voiture.  Nous  sommes  livrés  aux  en- 
I)  nemis,  dit-il  à  son  aide-de-camp  ^  nous  pouvons 
u  sauver  nos  fidèles  représentans  et  nous-mêmes f 
n  nos  sabres  coupent  bien  y  et  vingt-^cinq  traîtres 
»  qui  nous  escortent  ne  peuvent  être  que  vmgi" 
»  cinq  lâches.  Nous  en  sabrerons  une  partie  /  nous 
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9  mettrons  le  reste  en  déroute,  et  peut-^tre  le  nom 
n.'de  leur  ancien  général  aura-t^il  encore  de  rin^ 
)»  ftUence}  je  commence  par  abattre  la  tête  de  Voffi- 
»  cier  qui  est  à  la  portière^  Descendoris^ 

»  La  portière  s^onkyre;  Beurponyille  porte  un^ 
»  coiip  de  sabre  à  Tofficier;  celui-ci  se  retire  ea 
)>  arrière ,  crie  :  Alerte  j  h^ssards,  coupe:^^  hachez^ 
ï>  taillez  tout  ce  qui  paraîtra  hors  des  voitures  !  Les 
»  deux  cents  hussards  qui  composaient  Tescorte , 
»  enveloppent  la  ycnture  du  ministre  et  frappent 
»  de  toutes  parts  sans  ménagement*  Le  represen-: 
>  tant  dû  peuple  qui  était  dans  la  n>eme  voiture  f^ 
)>  persuadé  que  contre  un  si  grand  nombre  toute 
»  tentative  serait  vaine,  défend  à  Beurnonville,  au 
»  nom  de  la  Convention,  de  continuer  le  combat. 
»  Le  général  et  son  aide-de-camp  Menoire  se  re- 
)»  tirent  dans  la  voiture,  mais  déjà  Beurnonville 
»  avait  la  cuisse  entamée  d^un  coup  de  sabre;  un 
»  autre  coup  est  paré  par  son  propre  sabre,  Me- 
»  noire  tente  de  relever  le  marche-pied,  un  hus- 
)>  sard  frappe  :  il  lui  abattait  la  tête  si  le  coup  en- 
»  core  n^eût  été  paré  par  le  sabre  du  ministre.  La 
»  portière  se  ferme ,  mais  les  lanternes  de  la  voi- 
»  ture  restent  brisées  et  la  voiture  est  endommagée 
»  en  plusieurs  endroits.  Les  coups  étaient  accom- 
»  pagnes  des  cris  de  guerre  des  gens  de  Dumouriez  : 
»  F.*.,  canailles  y  nous  vous  tenons  ^  vous  ai^ez  assez 
»  coupé  de  têtes  f  "on  va  couper  les  vôtres.  )> 

On  se  remit  en  routeXes  commissaires  placés  dans 
la  seconde  voiture  avaient  entendu  du  bruit  sans  en 
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connaître  la  cause.  N^ est-ce  pas ,  dirent-ils  à  Denise, 
un  parti  cP Autrichiens  ? — Non,  répondit  celui-ci, 
vous  ri  avez  rien  à  craindre  des  AuJtrichiehs.'-^Mck 
ou  va^t^on  ?  —  Je  n*en  sais  rien.  Rain ville  vint 
auprès  de  cette  voiture  et  annonça  à' Denise  que  le 
ministre  Beurnonville  était  blessé.  Denise  oiFrit  son 
mouchoir  pour  bander  sa  plaie. 

Enfin  après  avoir  éprouvé  plusieurs  outrages, 
couru  plusieurs  dangers,  les  prisonniers  livrés  par 
leur  escorte  française  à  une  escorte  autrichienne, 
arrivèrent  le  2  avril  au  matin  dans  Tournay,  et 
n^ayant  pris  aucune  nourriture  depuis  le  déjeuner 
quMls  avaient  fait  le  jour  précédent  à  Lille,  ils  prirent 
un  repas  et  partirent  escortés  de  cinquante  dragons; 
de-là  ils  furent  conduits  dans  les  prisons  de  Maês- 
tricht,  d^où  ils  furent  tirés  pour  être  transférés  dans 
les  prisons  d^Ëtat  de  Kœniggratz ,  d^Olmutz ,  de 
Spilberg,  etc.  Ils  éprouvèrent  pendant  trente  mois 
consécutifs  une  détention  très-rigoureuse.  Enfin  le 
3  novembre  1796,  leurs  cachots  furent  ouverts,  et, 
arrivés  à  Bâle,  on  les  échangea  contre  la  princesse 
fille  de  Louis  XVI ,  aujourd'hui  duchesse  d'An- 
goulême.  Ils  arrivèrent  à  Paris  le  22  nivôse  an  VI 
(  12  janvier  1796) ,  ils  descendirent  au  conseil  des 
Cinq-Cents. 

Après  avoir  parlé  àes  victimes  de  Dumouriez, 
revenons  à  ce  général  dont  la  trahison  ne  tarda  pas 
à  recevoir  son  salaire.  Il  sVinpressa  d'annonceft 
comme  une  action  utile  ^  sa  conduite  envers  les 
commissaires  de  la  Convention.  Le  général  Du  val, 
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qui  les  avait  accompagnés  de  Lille  à  Saint-Amand, 
voulant  les  suivre  sur  la  route  qui  conduit  à 
Tournay,  fut  arrêté  par  des  hussards  et  conduit 
à  Dumouriez  qui  presquWssitôt  le  chargea  de 
porter  une  lettre  au  général  Miaczinsky  com- 
mandant à  Orchies,  et  le  fit  escorter  par  deux 
cavaliers  pour  le  surveiller.  Duval  remit  à  ce 
général  la  lettre  qui  contenait  la  nouvelle  de 
Parrestation  des  commissaires,  parvint  à  échapper 
à  ses  surveillans ,  prit  un  cheval  à  la  poste  et  se 
rendit  à  Lille  où  il  arriva  dans  la  matinée  du 
2  avril.  Là ,  ayant  fait  rassembler  le  directoire  du 
district,  il  raconta  les  événemens  passés  la  veille 
aux^  boues  de  Saint-Amande 

La  Convention  déjà«instruite  de  ses  projets,  de 
ses  conférences  avec  Clairfayt,  général  ennemi, 
apprit  avec  inchgnation  Parrestation  de  ses  com- 
missaires ;  elle  déclara  Dumouriez  traître  à  la  patrie 
et  mit  sa  tête  à  prix. 

Que  Dumouriez,  pour  se  soustraire  au  supplice, 
eût  désobéi  au  gouvernement  et  se  fût  ménagé  une 
évasion  assurée,  cette  conduite,  sans  doute  peu  hé- 
roïque, aurait  paru  inspirée  parla  nécessité;  mais 
arrêterles  commissaires  de  la  Convention , les  livrer 
à  leurs  ennemis,  cVst  un  crime,  cVst Tacte  d^une 
vengeance  ignoble;  cVst  joindre  à  la  trahison  une 
cruauté  gratuite.  Ce  dernier  acte  de  la  conduite 
de  Dumouriez  ne  peut  trouver  d^excuse. 

Le  lendemain ,  Dumouriez  fit  répandre  dans  Far- 
mée  une  proclamation  où  il  déclare  qu'il  a  fait 
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arrêter  les  commissaires  de  la  Convention;  qd^il 
est  temps  que  Tannée  émette  son  vœu  et  purge  la 
France  des  assassins  et  des  agitateurs  '.  Cette  pro- 
clamation fut  loin  de  produire  Vefkt  qrCîl  en  atten- 
dait; elle  fut  déchirée  et  même  foidée  aux  pieds  par 
quelques  soldats. 

((  DumourieZy  dit  M.  de  Pradt ,  périt  comme  ses 
»  devanciers,  comme  les  émigrés  eux-mêmes,  pour 
I»  avoir  pris  ses  officiers  pour  son  armée.  Il  crut 
»  faussement  que  les  sentimens  de  quelques  chefs 
n  ditm  ordre  supérieur  étaient  les  sentimens  de 
»  Pàrmée  tout  entière  *.  » 

Le  plan  de  Dumouriez  était  de  s'approcher  de 
Lille,  de  se  rendre  à  Condé  où  devait  se  trouver  le 
prince  de  Cobourg.  Là ,  *il  devait  combiner  les 
mouvemens  des  armées  françaises  et  autrichiennes; 
mais  il  fallait  être  maître  de  Condé.  Il  marcha  donc 
vers  cette  place  avec  une  faible  escorte.  En  chemin 
il  rencontra  trois  bataillons  de  volontaires ,  avec 
leur  artillerie.  Alors  il  s'écarta  de  la  route  pour 
entrer  dans  une  maisojp  voisine ,  et  écrire  un  ordre 
qu'il  voulait  donner  à  ces  bataillons.  Les  soldais 
croyant  qu'il  s'évadait  crièrent  :  Arrête^  arrête ^  ti- 
rèrent sur  lui  plusieurs  coups  de  fusil.  Dumourier 
étonné    fuit;   un  fossé  se  présente;   son   cheval 

'  Il  en  fit  plusieurs  autres;  il  avait  une  imprimerie  qui  Ib 
suivait  et  imprimait  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  diriger 
en  sa  faveur  Tesprit  des  soldats. 

'  De  la  Belgique  depuis  1789  y  jusqu'en  1794  ^  p*  83. 


I 


CHAP»  VI. FUITE  DE  DVMOURIEZ.  3l 5 

refuse  de  le  franchir,  il  saute  à  terre,  pa^e  le  fossé 
à  pied ,  mûnte  sur  le  cheval dW  domestique,  longe 
la  rive  de  TEsc^ut ,  trouve  un  bac  sur  lequel  il 
passe  celte  rivière,  gagne  le  village  de  Buri,  en 
terre  impériale ,  et  y  trouve  le  premier  poste  de 
cavalerie  autrichienne ,  où  le  colonel  Mack,  qui 
avait  commencé  l^e  traité  entre  le  général  français 
jet  le  prince  de  Cobourg,  vint  le  joindre.  Ce  fut  là 
qu^il  rédigea  une  autre  proclamation ,  dont  il  était 
convenu  avec  ce  prince. 

Dumouriez ,  très  ^  présomptueux ,  crut  que  le 
prince  de  Coboupg  adoptait  sincèrement  son  projet 
de  rétablir  la  constitution  de  i  79 1 .  Le  prince  eut  Pair 
de  s*y  prêter ,  et  fît ,  de  concert  avec  Tex-général 
français ,  publier  cette  proclamation.  Dumouriez , 
dans  cette  aflPaire  y  donna  une  faible  idée  de  son 
jugement.  Les  puissances  ennemies  ne  voulaient 
ni  de  la  constitution  de  1791 ,  ni  de  celle  de  1798  ; 
elles  ne  voulaient  que  Fancien  état  de  choses. 
.    Le  fidèle  Baptiste  venait  de  traverser  le  camp  de 
Maulde.  Il  rapporta  à  Tex-général  que  les  soldats 
étaient  indignés  de  la  conduite  des  trois  bataillons 
de  volontaires.  A  la  nouvelle  de  la  disposition  fa- 
vorable des  soldats  du  camp  de  Maulde ,  Dumou- 
riez entreprit  de  s^  rendre.  Il  s^  présente  avec  une 
escorte  de  cinquante  cavaliers.  Les  soldats  des  avant- 
postes  lui  donnèrent  des  marques  d^affection  ;  mai» 
le  bruit  de  sa  trahison  était  déjà  répandu  dans  le 
camp  ;  mais  les  cinquante  cavaliers  de  son  escorte 
étaient  des  cavaliers  autrichiens.  Les  soldats  fran- 
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çais  s^en  aperçurent,  s^en  indignèrent ,  et  Dumon- 
riez ,  par  cette  imprudence  inconcevable ,  prouva 
lui-même  qu^il  trahissait  sa  patrie. 

Il  voulut  aller  à  Saint-Amand  ^  pour  de-là  donner 
des  ordres  nécessaires  au  mouvement  qu^il  médi- 
tait sur  Lille;  mais  il  apprit  que  Tartillerie  Pavait 
abandonné,  s^tait  retirée  sur  Valenciennes,  et  que 
son  exemple  venait  d^'entrainer  une  grande  partie 
de  son  armée.  Ses  fautes  avaient  accéléré  sa  ruine, 
fait  évanouir  ses  projets.  Il  le  sentit,  et,  renonçant 
à  ses  desseins  ambitieux,  il  se  résigna* à  sa  mauvaise 
fortune,  monta  à  cheval,  et,  suivi  de  quelques 
amis ,  il  se  retira  à  Tournay. 

Son  état-major,  les  généraux  Valence ,  de  Char- 
tres,- les  deux  Thouvenot,  le  commissaire-ordon- 
nateur Soliva,  jusqu'aux  demoiselles  Fernig,  et 
quinze  cents  hommes  tant  à  pied  qu'à  cheval ,  qui 
avaient  partagé  la  gloire  de  ses  succès,  partagèrent 
aussi  son  infortune  et  ses  périls. 

Ainsi  disparut  de  la  scène  politique  et  militaire 
un  homme  renommé  par  ses  intrigues ,  son  esprit, 
sa  légèreté  et  son  courage.  Il  a  depuis  vécu  et 
il  est  mort  loin  de  sa  patrie ,  persécuté  par  les  émi- 
grés ,  et  pensionné  par  le  ministère  anglais. 
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CHAPITRE  VII. 

TROUBLES  ET  VIOLENTES  AGITATIONS  PARMI  LES  MEMBRES  DE  LA 
COffVËNTlON,  MENACES  ET  PAMPHLETS  CONTRE  SES  MEMBRES  ; 
ATTROUPBMENS  d'hOMME«  ARMÉS  QtTt  TAXKNT'  LE  PRIX  DES 
'  BLÉS  DAK8  LES  DBPARTEMBNS  ^  DISETTE  FACTICE  A  PARIS  ,  SES 
CAUSES  'y  PROCÈS  DE  LOUIS  XVI ,  SES  CIRCONSTANCES  ,  SON  RÉ- 
SULTAT ;  ASSASSINAT  DU  DEPUTE  MICHEL   LEPELLETIER. 

Ghangbons  de  scène  ,  passons  des  révolutions 
militaires  aux  révolutions  civiles;  des  orages  des 
camps  aux  orages  de  la  tribune.  D^autres  évé- 
nemens  du  plus  haut  intérêt  nous  rappellent  des 
frontières  à  Paris  et  à  TAssemblée  conventionnelle. 

Les  accusations ,  le  jeu  des  factions ,  les  intri- 
gues des  pertui^batejurs  ,  les  emportemens  des 
amours  -  propres  blessés  ,  agitaient  violemment 
cette  assemblée.  Disoni^  quelque  chose  de  ces  d^ 
bats  orageux  qui  se  manifestèrent ,  surtout  au 
28  octobre ,  à  Toccasion  â\\n  compte  du  ministre 
de  Tintérieur  j  ils  étaient  une  conséquence  ou  un 
supplément  de  ceux  qui  signalèrent  les  premières 
séances  de  cette  assemblée.  Les  girondins  renou- 
velèrent leurs  attaques  contre  la  commune  de  Pa- 
ris ^  contre  ses  usurpations  de  pouvoirs,  ses  dila- 
pidations de  finances  et  d^objets  précieux;  contre 
son  influence  dans  les  élections ,  et  contre  les  cri- 
mes de  septembre.  Les  partisans  de  Robespierre 
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et  de  Marat  ne  pouvant  répondre  avec  succès  à 
des  faits  positifs ,  renoncèrent  au  rôle  d^accuses 
pour  prendre  celui  d^accusateurs ,  se  jetèrent  dans 
des  généralités ,  et  supposèrent  des  intrigues  cri- 
minelles à  leurs  adversaires.  Louvet ,  dans  cette 
lutte ,  se  distingua  par  son  talent  et  par  une  grande 
énergie  de  caractère.  Son  éloquence ,  quoique  ver- 
beuse f  avait  cette  force  que  donne  la  conviction 
de  la  justice  de  sa  cause.  Robespierre  opposa  des 
phrases  à  des  faits  avérés.  Danton  parla  avè€  son 
énergie  ordinaire ,  et ,  san^justifier  les  massacres 
de  septembre,  il  les  présenta  comme  les  éclats 
inévitables  d^un  trône  renversé.  Ces  querelles  très- 
vives  ,  et  qui  se  renouvelèrent  souvent ,  n^eurent 
d^aut]:es  résultats  que  d^accroître  progressivement 
rirritation  qui  dominait  déjà^  les  deux  partis.* 

Dans  le  même  temps,  les  agens  de  Tétranger 
qui  fon\entaient  ces  querelles ,  qui  en  attisaient  le 
feu ,  qui  s^en  applaudissaieiit ,  eurent  recours ,  pour 
verser  le  ridicule  et  le  mépris  sur  la  Convention ,  à 
des  manœuvres  plus  grossières. 

Pendant  que  Robespierre,  dans  la  séance  du 
lundi  5  novembre ,  accusait  ceux  qui  Tavaient  ac- 
cusé ,  les  tribunes,  la  terrasse  des  Feuillans , 
étaient  garnies  d^hommes  menaçans  qui  applau- 
dissaient aux  phrases  de  Robespierre,  et  injuriaient 
ceux  qui  ne  partageaient  pas  ses  opinions.  Sur 
cette  terrasse ,  un  orateur  installé  provoquait  le 
peuple  à  couper  la  tête  à  Vergniaud  ,  à  Guadet, 
à  Brissot,   à   Louvet,  et  à  tous  ceu^,  disait— il, 


CHAP.  vu.  — TROUBLES.  3iQ  ^ 

qui  n^aimaient  pas  Robespierre.  En  sortant  delà 
séance ,  quelques  hommes,  soutenus  par  un  plus 
grand  nombre,  tenant  à  la  liiain  un^ morceau  de 
chair  de  porc,  le  montraient  en  criant  que  ce  riior- 
ceau ,  trempé  dans  de  Peau  forte ,  était  destiné  aux 
ennemis  de  Robespierre  et  de  Marat. 

L'intérêt  que  côs  hommes,  évidemment  pajés, 
prenaient  à  Robespierre ,  semble  prouver  que  ce- 
lui-ci n'était  pas  entièrement  étranger  aux  agens 
qui  les  payaient  *.  * 

Ces  provocations  se  renouvelèrent  fréquem- 
ment ,  et  produisirent  quelquefois  des  scènes  vio- 
lentes. 

Les  députés,  dont  ces  hommes  demandaient  la 
tête,  étaient  menacés  non  parce  qu'ils  n'aimaient 
pas  la  liberté  et  leur  pays,  mais  ils  l'étaient  parce 
qu'ils  n'aimaient  ni  Robespierre  ni  Marat. 

Tous  les  lundis ,  jour  favorable  pour  les  mpu- 
vemens  populaires ,  parce  que  la  veille  les  agita- 
teurs pouvaient ,  dans  les  cabarets  remplis ,  se  pro- 
curer ,  avec   l'argent  qu'ils   y  répandaient  ,  de 

»  Une  lettre,  datée  3e  Deux-Ponts,  du  is  octobre,  insérée 
dans  plusieurs  journaux  du  temps ,  contient  ce  passage  :  «  Les 
H  rois-coalisés  et  battus  croient  avoir  ,  en  France  même  ^  des 
»  mttigfms  assez  habiles  pour  amener,  par  de  grands  désor^  ' 
»   dres,  la  ruine  de  la  république,  »' 

«  Des  étrangers  sont  dans  nos  murs  ,  disait  alors  Pétion  , 
»  dans  son  discours  contre  Robespierre,*  et  paraissent  sou- 
»  dojés  par  nos  ennemis.  On  tn'a  dénoncé  des  hommts  qui 
n  ^nt  eux-mêmes  des  dénonciateurs;  de;  profession.  »  ; 
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nombreux  auxiliaires  ;  tous  les  lundis ,  dîs-je ,  les 
membres  cle  la  Convention  se  voyaient  honnis,  in- 
suites,  oa  bien  le  lieu  de  leurs  séances  était  investi 
par  des  bandes  de  cinq  ou  six  mille  hommes* 

Manuel)  le  2  décembre,  dénonça  à  la  Conven- 
tion les  pampblets  que  ces  hommes  soudojés  ven-r 
daieut  tous  les.  jours  à  la  porte  du  lieu  des  séances. 
Voici  les- titres  ignobles  de  ces  pamphlets ,  que  les 
vendeurs  ne  cessaient  de  crier  :.  f^ous  f.Jez-^vous 
de  nous  ?  —  Rendez-nous  nos  dix  -  huit  francs  , 
f^^tezrnous  le  camp ,  la  guillotine  vous  attend.  — 
Donnezmous  du  pain  ou  égorgeTr-nous  ?  —  Grande 
décret  sur  les  allumettes  et  V amadou ,  etc. 

Ce  qui  est  remarquable ,  c^est  que  les  vendeurs 
du  journal  de  Marat  étaient  ceux  qui  criaient  les. 
titres  de  ces  ouvrages  degoùtans ,  et  les  ofiraient 
aux  députés  qui  sortaient  de  la  séance.  Jamais  Ro- 
bespierre ni  ses  partisans  ne  réclamèrent  contre 
ces  écrits,  qui  tendaient  à  Favilissement  de  la  Con- 
vention- On  devine  le  motif  de  leur  silence. 

Cette  manoeui^re  ne  fut  pas  la  seule  que  les  agens 
de  troubles  mirent  alors  en  usage,  et  Paris  notait 
pas  le  seul  théâtre  de  leurs  exploits  :  ces  agens 
jouaient  aussi  leur  rôle  odieiix  dans- les  départe- 
mens  ;  celui  de  Loir-et-Cher  en  éprouva  les  effets* 
On  vint  annoncer,  dans  la  séance  dà  26  novem- 
bre, que  cinq  ou  six  mille  hommes  attroupés  e( 
armés,  partis  de  la  forêt  de  Vibray ,  s'étaient  trans^ 
portés  à  Montmirel,  et  avaient  forcé  les  ouvriers 
de  la  verrerie  de  cette  ville  a  marcher  avec  eux  à 


CHAP.  VII.  —   TROUBLES.  321 

M ontdoubleau  ;  cpai'fls  avaient  istxé  Icfs  denrées  à 
un  prix  très-préjudiciable  à  Tinléret  dés  proprié- 
taires ,  et  contraint  les  autorités  eonstitoées  à  les 
suivre  à  Saint-Calai^^  où  ils  imposèrent  la  même 
taxe.  Le  procureur  de  la  comm^ae  de  Saint-Calais, 
ayant  voulu  faire  respecter  la  loi ,  devint  la  victime 
de  son  zèle  pour  son  devoir.  Cruellement  frappé 
par  des  hommes  armés  de  bâtons ,  un-des  brigands 
lui  plongea  son  sabre  dans  le  ventre.  Arrij^rés  à 
Vendôme,  zEs  tinrent  une  conduite  semblable  et 
sommèrent  les  habitans ,  sous  peine  de  voir  leur 
ville  incendiée  et  rasée,  de  se  transporter  avec: 
eux,  le  samedi  suivant,  à  Blois. 

Ils  faisaient  sonner  le  toiGsin  dans  tontes  les  com- 
munes  de  leur  passage,  emmenaient  les  hommes 
et  uY  laissaient  que  les  femmes ,  les  enfans  et  les. 
infirmes;  ils  forçaient  tous  ceux  qui  témoignaient 
de  la  répugnance  àr  les  suivre ,  et  principalement 
les  fonctionnaires  publics ,  à  marcher  à  leur  tête.. 
Ce  rassemblement  se  porta  à  Blois  où  les  denrées 
furent  pareillement  taxées. . 

En  même  temps,  on  apprit  quW  autre  attrou- 
pement se  manifestait  dans  le  dépanlement  d'Eure- 
et-Loir.  Quatre  cents  hommes  s^étaient  présentés, 
au  marché  de  Brou  pour  y  taxer  les  denrées. 

Les  commissaires  envoyés  à  Chartres  par  la  Con- 
vention, apprirent  que  Tattroupement  se  trouvait 
à  Courville ,  à  quatre  lieues  de  ce  chef-lieu  ;  ils  s'y 
rendirent  et  faillirent   succomber  sous  les  coups. 
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des'  rebelles  ;  on  les  força ,  la  hache  sur  la  télé ,  h 
signer  la  taxe  arbitraire. 

La  Convention  décréta  qu^une  force  armée  suf- 
fisante serait  sur-le-cfaamp  dirigée  sur  la  ville  de 
Chartres,  et  annula  la. taxe  arbitraire.  Les  séditieux 
se  portèrent  en  eflfet  sur  cette  ville  et  furent  re- 
poussés; on  en  désarma ,  on  en  prit  plusieurs  ;  plus 
des  trois-^uarts  de  cet  attroupement  9  à  la  faveur 
d^un  brouillard ,  en  approchant  de  la  ville ,  sVtaient 
évadés  ;  ce  qui  prouve  que  la  grande  majorité  des 
attroupés  n^agissait  que  par  contrainte. 

Dans  la  séance  du  i"'  décembre,  la  Convention 
fut  aussi  instruite  que  le  rassemblement  de  ceux 
qui  taxaient  les  denrées  menaçait  le  département 
du  Loiret  ;  mais  les  gardes  nationales  formèrent  un 
cordon  au-devant  de  la  ville.  d^Orléans  et  s^oppo- 
sèrent  à  ce  qu^ils  y  pénétrassent. 

Ces  manœuvres,  qui  s^exécutèrent  en  même 
temps  dans  plusieurs  autres  départemens,  firent 
resserrer  les  grains,  et  les  marchés  restés  dégar- 
nis produisirent  la  disette. 

Un  habitant  de  Chartres ,  qui  avait  recueilli  des 
lumières  sur  le  mécanisme  de  ces  rassemblemens , 
nous  en  donne  les  détails  suivans  : 

«  Douze  ou  vingt  hommes  au  plus  vont  dans 
n  un  hameau,  recueillent,  de  maison  en  maison , 
»  tous  ceux  qu^ils  j  trouvent,  et ,  de  force  oude 
»  gré,  les  entraînent  avec  eux;  ils  sont  bientôt 
)>  assez  nombreux  pour  ne  pojnt  craindre  les  plus 
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h  forts  villages  ;  ils  deviennent  en£n  assez  forts 
»  pour  aller  dans  les  villes  faire  la  même  levée 
»  d'^hommesf  chacun  de  ces  individus,  eroyaut 
»  avoir  suaire  au  rassemblement  tout  entier,  n^ose 
y>  opposer  aucune  résistance  à  une  force  si  redour- 
»  table  et  Taugmente.  J'ai  vu  des  propriétaires  fort 
»  riches,  de  gros  négocians,  entraînés  de  cette^ 
)►  manière  au  milieu  des  révoltés. 

»  Ces  messieurs  ^  ajoute-t-il ,  ne  parlent  pas  en- 
1»  core  du  partage  des  terres;  mais  ils  émettent 
»  des  opinions,  conformes  à  celles  de  Marat ,  de 
»  Chabot ,  de  Robespierre;  ils  réclanient  la  cassa- 
»  tion  des  baux,  la  taxe  des  loyers  et  de  tous  les 
»  objets  de  commerce.  » 

A  Paris ,  cMtait  avec  beaucoup  de  difficultés  qu^à 
cette  époque^  comme  à  plusieurs  autres,  on 
pouvait  se  procurer  du  pain  ;  les  boutiques  des  bou- 
langers ne  cessaient  d'hêtre  assaillies  par  la  foule. 
Quoique  la  halle  aux  farines  ne  fiit  pas  toujours 
suffisamment  garnie,  les  Parisiens  n^auraient  nul- 
lement senti  la  disette ,  sans  les  machinations  des 
agens  de  troubles.  Le  ministre  de  Tintérieur ,  dans 
la  séance  du  6  décembre  1 792 ,  annonça  que  des 
émissaires  secrets  se  transportaient  sur  toutes  les 
routes  aboutissantes  à  Paris,  et,  sous  divers  pré- 
textes, faisaient  rétrograder  les  voitures  chargées 
de  subsistances.  Cette  manœuvre,  ajoute-t-il,  a 
plusieurs  fois  été  pratiquée  sur  les  routes  d^Etam-^ 
pes ,  de  Meaux  et  sur  plusieurs  autres. 

La  Convention  décréta  la  peine  de  mort  conire 
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ceux  qui  se  permeUraient  dVrréter  et  de  faire  ré- 
trograder les  voitures  chargées  de  subsistances ,  et 
chargea  le  ministre  dVnvoyer  sur  les  routes  le  plus 
de  gendarmerie  possibje ,  pour  protéger  les  arri- 
vages et  saisir  ceux  qui  les  contrarieraient. 

Voici  comment  les  agens  de  Félranger  aug- 
mentaient à  Paris  la  difficulté  de  se  procurer  du 
pain  et  maintenaient  les  alarmes  des  habitans. 

Quelques  agens,  dès  qn^ils  s'étaient  assurés  qu^un 
boulanger  avait  débité  tout  le  pain  de  sa  fournée, 
se  portaient  au-devant  de  sa  boutique,  j  deman- 
daient ^  avec  bruit  et  les  expressions  du  mécon- 
tentement, du  pain  qu'ils  savaient  bien  que  le 
boulanger  n'avait  pas.  Ces  groupes  de  malveîUans 
attiraient  une  foule  de  personnes  inquiètes  qui  ex- 
primaient hautement  leurs  craintes,  criaient  que  le 
pain  manquait  chez  les  boulangers  et  couraient 
chez  d'autres  qui  en  avaient;  la  peur  portait  les 
acheteurs  à  s'y  pourvoir  pour  plusieurs  jours ,  et 
la  fournée  était  bientôt  épuisée  *. 

Cette  disette  factice ,  si  l'on  en  excepte  quelques 
courts  intervalles  de  temps,  a  duré  à  Paris,  et  dans 
un  rayon  de  vingt  à  trente  lieuejs  de  cette  capitale , 
depuis  les  commencemens  de  la  révolution,  jus- 
qu'au gouvernement  directorial.  Elle  ne  pouvait 
que  résulter  d'un  plan  concerté  par  nos  ennemis 

*  Si  un  ami  vous  invitait  à  dîner ,  il  vous  invitait  en  même 
temps  à  porter  votre  pain  ;  cet  usage  a  duré  long-temps. 
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poar  produire  de  grands  troubles  et  dégoûter  les 
Français  de  la  révolution. 

Pendant  ces  manœuvres  criminelles,  ces  per- 
turbations ,  ces  alarmes ,  s^instruisait  le  procès  du 
roi*  Quelques  députés,  dès  les  premières  séances 
de  la  Convention ,  et  des  pétitions  d^un  petit  nombre 
des  sections  de  Paris,  avaient  sollicité  le  jugement 
de  Lom's  XVI  '.La  Convention,  pour  répondre 
à  ces  demandes  réitérées ,  nomma  une  commission 
de  vingt-quatre  de  ses  membres.  Dans  la  séance 
du  6  novembre  1792,  Valazé,  membre  de  celte 
commission ,  fit  à  cette  assemblée  un  rapport  pré- 
paratoire sur  diverses  pièces  dont  il  donna  Tana- 
lyse ,  pièces  concernant  les  dépenses  secrètes  du 
roi  :  la  Convention  en  ordonna  Fimpression. 

Le  lendemain ,  7  novembre ,  Mailhe ,  autre  mem- 
bre de  la  même  commission ,  fit  sur  le  même  sujet 
un  rapport  où  il  aborde  en  ces  termes  la  question 
de  droit  :  «  Louis  XVI  peut-il  être  jugé  ?  Par  qui 
»  doit-il  être  jugé?  et  comment  doit-il  être  jugé?  » 
Le  rapporteur  conclut ,  sur  la  première  question , 
par  Taffirmative.  L'^impression  de  ce  rapport  fut 
ordonnée ,  et  sa  discussion  renvoyée  au  lundi  sui- 
vant. 

'  Dans  Tcxposé  de  cette  affaire  du  plus  haut  intérêt,  des 
considérations  puissantes  m'obligent,  à  me  restreindre  au  rôle 
d'annaliste  :  ainsi  aucune  réflexion  ne  sera  faite,  aucune  opi- 
nion, ni  la  mienne ,  ne  seront  émises  :  je  réduirai  en  quelques 
pages ,  la  matière  de  près  de  trente  volumes  que  j'ai  sous  les 
yeux. 
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Le  i3  novembre  la  discussioD  fut  fixée  sur  cette 
seule  question  ;  a  Le  roi  pe^Unl  être  jugé  y  ou  ne 
»  p€is  être  mis  en  jugement  ?  n 

Quelques  députés  parlèrent  sur  cette  question; 
ils  émirent  des  opinions  différentes;  la  question, 
ajournée ,  lut  reprise,  et  dans  la  séance  du  1 5  du 
même  mois ,  on  entendit  jJusieurs  orateurs.  Ou  dé- 
créta que  les  questions  ne  seraient  point  limitées, 
qu'ion  pourrait  en  même  temps  discuter  la  matière 
sur  toutes  ses  faces. 

Pendant  cette  discussion  ,.un  incident  vint  fourtiir 
de  nouvelles  armes  aux  accusateurs  de  Louis  XVI. 

Le  ministre  de  rintérieur,  lorsqu^il  faisait  exécuter 
des  réparations  dans  le  chàtjeau  des  Tuileries ,  iiit 
averti  que ,  dans  un  des  murs  de  ce  château ,  un 
ouvrier  avait  découvert  une  espèce  d'armoire  pra- 
tiquée dans  ce  mur  ;  armoire  fermée  par  une  porte 
de  fer  y  et  recouverte  par  de  la  boiserie;  il  se  rendit 
aussitôt  sur  les  lieux ,  fit  ouvrir  la  porte  de  fer ,  et 
trouva  une  quantité  considérable  de  pièces  ma- 
nuscrites, lettres,  mémoires,  etc.,  toutes  relatives  an 
règne  de  Louis  XVI,  pendant  le  temps  de  la  ré- 
volution. Ce  ministre  porta  sur-le-champ  ces  pièces 
dans  le  lieu  des  séances  delà  Convention,  les  déposa 
sur  le  bureau,  où  elles  furent  aussitôt,  par  le  secré- 
taire et  le  ministre,  numérotées  et  paraphées.  L'on 
nomma  une  commission  de  douze  membres  pour 
en  faire  le  dépouillement. 

Ces  pièces,  très -précieuses  pour  Phistoire  de 
cette  époque ,  imprimées  en  trois  volumes ,  con- 
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tribuèrent  beaucoup^  à  faire  pencher  les  opinions 
de  plusieurs  membres  dé  FAssemblee  vers  la  ri- 
gueur, et  le  sieur  Dufresne  de  Saint-Léon ,  direc- 
teur général  de  la  liquidation ,  compromis  par  ces 
pièces,  fut  destitué  et  arrêté, 
i  Le  lundi  3  décembre ,  la  commission  des  douze 
fit  son  rapport  sur  les  papiers  trouvés  dans  Tar- 
moire  de  fer,  et  particulièrement  sur  ceux  où  se 
trouvaient  les  noms  de  quelques  membres  de  la 
Convention;  ces  membres  compromis  étaient  Bar- 
rère, Merlin,  Kersaint,  Rouyer  :  ils  se  justifièrent. 
A  la  suite  de  ce  rapport ,  M.  Saint-Léon ,  déjà  ar- 
rêté, et  M.  Talon  furent  décrétés  d^accusation. 

La  discussion  sur  le  jugement  de  Louis  XVI 
fut  ensuite  reprise  ;  Robespierre  parla  longuement. 
La  Convention,  dans  cette  séance,  décréta  que 
Louis  XVI  (toujours  nommé  dans  celte  procédure 
Louis  Capet) ,  serait  juge  et  qu^il  le  serait  par  la 
Convention, 

Le  4  décembre,  celte  discussion  continua,  et  la 
Convention  décréta  que  .quiconque  proposerait 
ou  tenterai^  dVlablir  en  France  la  royauté  ou  tout 
autre  pouvoir  attentatoire  à  la  souveraineté  du 
peuple,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
serait  puni  de  mort. 

Le  jour  suivant  un  membre  de  la  commission 
des  douze  vint  encore  faire  un  rapport  sur  les  pa- 
piers trouvés  dans  Farmoire  de  fer.  Les  preuves  de 
la  corruption  de  Mirabeau  furent  manifestes  *. 

'A  cette  nouvelle,  la  société  des  jacobins  brisa  le  buste  de 
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Le  rapporteur  cita  ensuite  des  passages  de  plu- 
sieurs autres  pièces  qui  concernaient  le  roi  et  ses 
conseillers,  et  la  Convention  ordonna  que  toutes  ces 
pièces  seraient  imprimées ,  et  décréta  d^accusation 
plusieurs  personnes  compromises  dans  ce  rapport, 
telles  que  MM,  Talleyrand-Périgord,  ci-^cYant 
évêque  d^Autun,  Rivarol,  Duquesnoy,  maire  de 
Nanci,  etc. 

Un  membre  demanda  la  destruction  des  effigies 
de  Mirabeau  et  que  ses  cendres  fussent  jetées  hors 
du  Panthéon  :  plusieurs  propositions  furent  faites 
à  cet  égard  ;  la  Convention  se  borna  à  décréter  qoe 
le  médaillon  qui  représente  Mirabeau  et  qui  était 
placé  dans  la  salle  des  séances,  serait  couvert 
d'un  voile. 

Dans  la  séance  du  6  décembre  sWvrit  la  discus- 
sion sur  le  mode  de  procédure  à  suivre  pour  juger  le 
roi.  La  Convention  rendit  un  décret  en  huit  articles, 
portant  que  la  commission  des  vingt-quatre,  que 
ses  comités  de  législation  et  de  sûreté  géne'rale, 
nommeront  chacun  trois  membres  qui  se  réuniront 
à  la  commission  des  douze;  que  cett^ commission 
alors  composée  de  vingt-un  membres,  présentera, 
lundi  matin,  Facte  énonciatif  des  crimes  dont 
Louis  XVI  était  accusé;  que  cet  acte  sera  discute, 
et  que  le  jour  suivant  elle  produira  la  série  des 

Mirabeau^  placé  dans  la  sajle  de  cette  société  ;  comme  on  était 
en  train  de  briser,  le  buste  d*Helvétius  qui  s*j  trouvait  aussi» 
q^uoique  fort  innocent ,  éprouva  le  même  sort. 


'J 
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questions  qui  doivent  être  adressées  à  ce  prince 
accusé;  que  le  lendemain  Louis  XVI  sera  traduit 
à  la  barre  de  la  Convention  ,  pour  entendre  |a 
lecture  de  Pacte  et  de  la  série  de  questions ,  pièces 
qui  lui  seront  remises ,  et  que  ce  prince  comparaîtra 
une  seconde  fois  pour  être  entendu  définitivement 
le  lendemain.  La  Convention  nationale  prononcera 
sur  le  sort  de  Louis  XVI,  par  appel  noiiiina]  et  à  la 
tribune*. 

Les  actes  de  la  procédure  ne  s'exécutèrent  pas 
exactement  danà  Tordre  prescrit  par  ce  décret. 

Le  lundi,  lo  décembre,  un  membre  de  la  com- 
mission des  vingt-un  fil,  au, nom  de  cette  commis- 
sion, un  rapport  sur  la  conduite  de  Louis  XVI.  Ce 
rapport,  treis-long,  devait  être  suivi  de  Tâcte  énon- 
ciatif  des  crimes  dont  ce  roi  était  accusé;  mais. 
la  rédaction  nVn  était  pas  encore  achevée. 

Le  mardi  ii  décembre,  le  rappel,  puis  la  géné- 
rale se  firent  entendre  dans  toutes  les  rues  de 
Paris  ;  les  gardes  nationales  appelées  à  leurs  poster 
fttrent réparties  sur  difFérens  points,  aux  prisons, 
devant  les  caisses,  les  magasins  et  dépôts  publics; 
six  cents  hommes,  dès  huit  heures  du  mâtin  ,  se 


*  Des  personnes  qui  paraissent  bien  informées  m'ont  assuré 
(et  m'ont  même  fourni  une  note  à  ce  sujet)  que  Danton  fit 
à  cette  époque  des  démarches  secrètes  pour  sauver  la  vie  du 
roi,  qu'il  envoya  un  courrier  à  Londres  avec  une  lettre 
adressée  au  ministère  anglais,  par  laquelle  il  s'engageait  de 
sauver  la  vie  de  Louis  XVI,  si  ce  ministère  voulait  lui  fourpir 
(iQ  million;  il  ne  reçut  aucune  réponse. 
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rendirent  f  u  Temple,  et  les  jardins ,  le  château  des 
Tuileries  parurent  garnis^de  troupes  et  de  canons. 
On  avait  pris  les  mesures  les  plus  propres  k  pré- 
venir le  trouble  et  à  maintenir  le  calme  dans 

Paris. 

Dans  ce  jour  Louis  XVI  devait  être  transférer 
de  sa  prison  du  Temple,  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion nationale. 

On  lui  avait  notifié  lé  décret  qui  ordonnait  sa 
translation.  Il  sortit  du  Temple  à  une  heure  après 
midi,  et  arriva  à  deux  heures  à  la  barre  de  la  salle 
des  séances  conventionnelles  t  il  était  couvert  dune 
redingote  couleur  noisette.  Il  s^assit  sur  un  fauteuil 
placé  dans  reûceinte  de  la  barre  ;  là  an  lui  fit  lecture 
de  Pacte  énonciatif  qui  lui  avait  déjà  été  comnïu- 
niqué;  puis  le  président  Pinterpella  et  commença 
son  interrogatoire.  Le  roî  répondit  à  chaque  Jnter- 
rogat  avec  beaucoup  de  précision*  On  lui  soumit, 
Fune  après  Tautre,  toutes  les  pièces  à  sa  charge;  il 
en  reconnut  quelques-unes  pour  authentiques  et 
méconnut  les  autres;  il  demanda  qu'il  lui  fut ac* 
cordé  un  défenseur.  Le  président  lui  répondit  que 
la  loi  lui  accorde  deux  jours  pour  se  défendre. 
Louis  XVI ,  sorti  de  la  salle  à  cinq  heures  du  soir, 
fut  reconduit  au  Temple. 

Pans  la  séance  du  12  décembre,  la  Convention 
nomma  quatre  de  ses  membres  chargés  d'aller  au 
Temple,  pour  obtenir  de  Louis  XVI  la  déclaration 
du  nom  du  défenseur  qu'il  avait  choisi.  De  retour 
de  leur  mission ,  les  "membres  rapportèrent  que  ce 
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prince  avait  fait  choix  de  M.  Target,  ou  à  i^n  défaut 
M.  Tronchet.  La  Convention  décréta  que  ces  denx 
avocats  en  seraient  avertis*  sur-le-champ  j  que 
Louis  •  XVI  pourra  communiquer  >  librement  avec 
eux,  et  quW  lui  fournira  de  Tencre,  des  plumes' et 
du  papier. 

Target  écrivit  au  président  de  la  Convention  pour  : 
ki  déclarer  que  sa  santé  ne  lui  permettait  pas  de  se 
charger  de  la  défense  de  Louis  XVL  Après  lecture 
iè  sa  lettre  ,  faite  dans  la  séance  du  i3  décembre , 
en  communiqua  à  TAssemblée  celle  de  M.  Lamoi- 
gnon  de  Maleshérbes,  qui  s'^offrait  pour  défendre 
ce  prince*  M.  Sourdat ,  citoyen  de  Troyes ,  les 
sieurs  «  Graindorge ,  Huet  de  Guerville ,  se  pré- 
sentèrent aussi  pour  remplir  cette  tache. 

La  Convention  envoya  quatre  dé  ses  membres 
pour  communiiquer  à  Louis  XVI  les  trois  lettres 
relatives  à  sa  défense ,  et  s^informer  définitivement 
du  choix  qu^il  aura  fait. 

Dans  la  même  séance,  Tavocat  Tronchet,  qoi 
habitait  la  can^pagne,  écrivit  au  président  de  la  Con- 
vention qu^il  consentait  à  se  dévouer  à  la  défense 
de  Louis  XVI,  en  protestant,  quel  que  soit  Tévé- 
nemént ,  de  ne  recevoir  aucun  témoignage  de  re- 
connaissance. 

'  Louis  XVI  accepta  Fof&e  de  M.  Lamoignon,  et 
dit  qii^il  le  consulterait  pour  faire  choix  d^une  autre 
personne. 

Dans  la  séance  du  i5  décembre,  les  conseils  de 
Louis  XVI  i  Tronchet  et  Lamoignon  de  Malesher- 
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hes  I  écrivent  au  président  de  la  Convention  pour 
lui  faire  observer  qu^ils  nWt  pu  parvenir  auprès 
de  Louis  XVI  que  le  i4  à  une  heure  après  midi  ; 
que  n^ay ant  trouvé  dans  sa  prison  aucune  des  pièces 
sur  lesquelles  sont  appuyés  les  divers  chefs  d^ac- 
cusation ,  pas  même  Pacte  énonciatif  de  toas  ces 
chefs  t  ni  le  procès-verbal  .de  Tinterrogatoire ,  ils 
ne  pouvaient  être  préparés  à  la  défense  de  ce 
prince. 

La  Convention  nationale  décréta  que  quatre  de 
ses  I^embres  se  transporteront  sur-le-champ  au 
Temple ,  déposeront  entre  les  mains  de  Louis  XVI 
les  copies  coUationnées  dès  pièces  probantes ,  et 
qu'ails  mettront  sous  ses  yeux  les  originaux  ^e  ces 
pièces. 

Après  une  discussion  longue  et  tumultueuse ,  la 
Convention  décréta  que  Louis  XVI  serait  entendu 
définitivement  à  la  barre  mercredi  a6  du  présent 
mois. 

Ce  délai  ne  convenait  pas  à  tous  les  députés. 
Une  douzaine  des  plus  exagérés  poussèrent  des 
cris  horribles  contre  le  décret  qui  Taccordait.  Us 
disaient  nWôir  pas  entendu  la  teneur  de  ce  décret. 
Tallien  se  distingua  dans  ce  tumulte ,  cria  que  ce 
décret  ne  serait  pas  exécuté  par  la  commune  de 
Paris.  Cette  prédiction  menaçante  révolta  la  grande 
majorité  de  T Assemblée  qui  censura  TalUen  '. 

'  Plusieurs  notions  me  portent  à  croire  que  Tallien  était 
vendu  à  un  parti  de  l'étranger;  que  ce  parti  désirait  la  mort 
de  Louis  XVI.  Cette  assertion  paraîtra  étrange;  aûssi^  crois-je 
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La  séance  du. dimanche  16  décembre  futremar* 
quable  par  une  discussion  longue  et  extrêmement 
tumultueuse.  On  y  proposa  le  bannissement  de 
tous  les  membres  de  la  famille  des  Bourbons,  sans 
en  excepter  la  branche  d'Orléans. 

Cette  discussion ,  une  des  plus  orageuses  de  FAs-- 
semblée  conventionnelle  ,  se  termina  par  un  dé- 
cret qui  ajourne  à  deux  jours  ce  qui ,  dans  la  pro- 
position ,  concerne  la  famille  d'Orléans ,  et  ordonne 
que  tous  les  autres  membres  de  la  maison  des  Bour- 
bons sortiront  dans  six  jours  du  territoire  de  la  ré- 
publique française.  Puis  un  autre  décret  fut  rendu 
sur  le  même  sujet;  il  porte  que  tous  les  membres 
de  la  famille  des  Bourbons ,  excepté  ceux  qui  sont 
détenus. au  Temple  ,  sortiront  dans  trois  jours  du 
département  de  Paris  ,  et  dans  huit  jours  du  terri- 
toire de  la  république. 

Dans  la  séance  du,  lundi  17  décembre  fut  lue 
une  lettre  des  conseils  de  iqpuiS  XVI  ;  ils  se  plai- 
gnaient du  peu  de  temps  qu'ils  avaient  pour  tra- 
vailler à  sa  défense;  disaient  que  l'accusation  étant 
divisée  en  plus  de  quarante  chefs,  à  l'appui  desquels 
on  présentait  cent  cinquante-huit  pièces,  ils  étaient 
forcés  de  demander  qu'on  leur  adjoignît  un  con- 
seil, et  proposaient  M.  Desèze.  La  Convention  ac- 
corda ce  troisième  défenseur.  . 

Dans  la  séance  du  mercredi  19  décembre,  on 

que  pour  être  admise  elle  doit  être  environnée  de  preuves  très- 
évidentes, 

T.    II.  23 
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proposa  de  rapporter  le  décret  du  16  de  ce  mois 
qui  bannissait  de  France  tous  les  membres  de  la 
famille  deé  Bourbons*  Après  de  longs 'débats,  la 
Convention  décréta  la  suspension  du  décret  du  16, 
et  PajoUrnement  de  la  discussion  jùsqu^après  le 
jugement  de  Louis  XVI. 

Enfin  le  jour  fixé  pour  entendre  la  défense  de 
Louis  XVI  est  arrivé.  Le  26  décembre,  à  neuf 
heures  et  demie ,  Louis  entre  à  la  barre ,  accom- 
pagné de  ses  conseils.  :  yoilà  mes  conseils ,  dit-il 
au  président  ;  il  s^assied  ^  et  M.  Desèze  prend  la  pa- 
role :  son  discours  honore  son  courage  et  ses 
talens. 

Ce  discours  terminé ,  Louis  XVI  lut  quelques 
phrases  énergiques  et  touchantes.  On  lui  mit  sous 
les  yeux  les  pièces  originales  qui  étaient  à  sa 
charge  ;  il  déclara  ne  pas  les  reconnaître  ;  puis  il 
se  retira  et  fut  ramené  au  Temple. 

L^ Assemblée  élmit  ^aln^e  en  la  présence  de 
Louis  XVI  f'clle  fut ,  après  sa  sortie ,  extrémemeol 
orageuse. 

Bazire  et  quelques  ai^tres  demandent  que 
Louis  XVI  soit  jugé  sur-le-champ  et  sans  désem- 
parer. On  réclame  Tajournement  de  celte  propo- 
sition ;  le  "  président  se  presse  un  peu  trop  à  le 
mettre  aux  voix;  une  grande  partie  des  mem- 
bres s^étant levés  contre,  il  déclare  la  proposition 
rejetée.  Alors  de  la  partie  de  la  saUe,  appelée  la 
montagne^  s^élancent  quarante  ou  cinquante  mem- 
bres; ils  s^  portent  vers  le  bureau,  menacent  et 
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injurient  le  président  (  Defermon  ) ,  et  s'inscri- 
vent pour  demander  un  appel  nominal.  Un  membre 
monte  à  la  tribune,  accusé  le  président  d'être  d'in- 
telligence avec  les  défenseurs  du  ci-devant  roi ,  et 
d'avoir  reçu  leur  visite.  Le  président  dit  qu'en  effet 
les  défenseurs  de  Lom*s  XVI,  ne  sachant  comment 
pénétrer  dans  la  salle  de  la  Convention ,  dont  les 
gardes  avaient  la  consigne  de  ne  laisser  entrer  que 
les  députés,  il  leur  avait  donné  un  billet  pour  y. 
être  introduits.  Cette  explication  calma  subitement 
Vorage  ;  mais  ce  Calme  ne  fut  pas  de  longue  durée  ; 
une  trentaine  de  furieux  font  entendre,  du  haut 
^e  la  montagne ,  des  cris  menaçans ,  d'horribles  et 
.scandaleuses  vociférations;  le  président  se  couvre 
et  le  calme  rénait. 

Le  jeudi  27  décembre,  la  discussion  sur  le  ju-*^ 
cément  de  Louis  XVI  fut  reprise  et  continuée  jour- 
nellement :  dans  chaque  séance, six  ou  huit  orateurs, 
pour  et  contre  sa  condamnation  ^  furent  entendus. 
•Les hommes  qui  désiraient  si  ardemment  précipiter 
la  discussion  et  hâter  le  jugement  de  Louis  XVI, 
employèrent,  dans  la  séance  du  dimanche  3a dé- 
eembre,  un  moyen  nouveau. 

Une  députatîon  de  dix-huit  sections  de  Paris ,. 
vint  demander  la  mort  de  Louis  XVL  Le  préisident 
lui  répondit  que  la  Convention ,  occupée  de  dis- 
cuter sur  cet  objet,  prononcerait  suivant  sa  cons- 
cience ,  et  ne  céderait  à  aucune  influence. 

A  sa  première  demande  ,  cette  députatîon  en 
joignit  une  seconde;  celle  de  &ire  paraître  aux. 
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yeux  de  rassemblée  les  victimes  de  la  journée  du 
lo  août.  On  vit  uue  centaine  d^individus,  les  uns 
portés  sur  des  brancards,  les  autres  appuyés  sur 
des  béquilles^  et  les  femmes  et  les  enfans  de  ceux 
qui  avaient  péri  dans  cette  journée.  On  sent  dans 
quel  but  ce  spectacle  avait  été  préparé. 

Plusieurs  membres  ne  se  croyant  pas  sufBsam- 
ment  autorisés  pour  juger  Louis  XVI,  pensèrent 
que  la  nation  française  devait  intervenir  dans  ce 
jugement.  Vergniaud,  le  3i  décembre,  soutînt 
énergiquement  cette  opinion ,  et  vota  V appel  au 
peuple  qui  avait  déjà  été  proposé. 

Cétiie  oi^mionàeV  appel  au  peuple  f  celle  dubao" 
nissement ,  d^une  prison  jusqu^à  la  paix  générale , 
d^un  sursis  à  Texécution  du  décret  fatal  ^  et  celle  de 
la  mort ,  partageaient  les  membres  de  la  Conven- 
tion. Dans  la  séance  du  7  janvier  1793  ,  elle  or- 
donna Timpression  de  toutes  les  opinions,  même  de 
celles  qui  n^avaient  pas^été  prononcées- 
Dans  la  séance  du  i4  janvier ,  pendant  sept  heu- 
res consécutives ,  on  agita  la  question  de  savoir 
comment  seraient  posées  les  questions  sur  lesquel- 
les les  députés  avaient  à  prononcer  dans  le  juge- 
ment de  Louis  XVI  ;  enfin,  on  convint  de  cette  pre- 
mière question  :  Louis  est^-il  coupable  ?  oui  ou  non. 
Dans  la  séance  du  1 5  janvier,  la  position  des  ques- 
tions fut  la  matière  d'une  longue  discussion.  On  ar- 
rêta enfin  celles-ci  :  1".  Louis  est-il  coupable?  2*.  Son 
jugement  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple  i 
3*.  Quelle  peine  Louis  a^t-^il  encourue? 
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La  Convention  était  composée  de  sept  cent  qua- 
rante-cinq membres,  dont  vingt  étaient  absens 
par  commission  ,  cinq  par  maladie ,  un  sans  motif 
connu,  et  dont  vingt-six  firent  diverses  déclara- 
tions ;  il  restait  six  cent  quatre-vingt-treize  mem- 
bres, qui  tous  votèrent  que  Louis  était  coupable. 

On  passa  à  cette  question  :  Le  jugement  qui  sera 
rendu  sur  Louis  sera-^t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple  ? 

Sur  sept  cent  dix-sept  votans ,  dix  refusèrent  de 
voter,  quatre  cent  vingt-quatre  votèrent  contre 
Tappel  au  peuple ,  et  deux  cent  quatre-vingt-trois 
pour  cet  appel.  Le  président  déclara  que  le  recours 
au  peuple  est  rejeté. 

Cette  dernière  question  fut  décidée  dans  la  séance 
du  16  janvier,  et  dans  cette  même  séance,  ainsi  que 
dans  celle  du  17,  on  procéda  au  troisième  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  Quelle  peine  sera  infligée 
à  Louis  ? 

L'Assemblée  était  composée  de  sept  cent  qua- 
rante-neuf membres,  vingt-huit  étaient  absens  par 
maladie  ou  autre  cause  ;  il  restait  sept  cent  vingt- 
un  votans.  Deux  votèrent  pour  les  fers  ; 

Deux  cent  quatre-vingt-six  pour  la  détention  et 
le  bannissement  à  la  paix ,  ou  le  bannissement  im- 
médiat ,  ou  pour  la  réclusion  ; 

Quarante-six  votèrent  la  mort  avec  sursis ,  soit 
après  Pexpulsion  des  Bourbons ,  soit  à  la  paix ,  soit 
à  la  ratification  de  la  constitution  ; 

Trois  cent  soixante-un  votèrent  pour  la  mort  ; 
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Vingt-six  pour  la  mort  ^  en  demandant  une  dis- 
cussion 'siir  le  point  de  Savoir  s^ii  conviendrait  à 
Fintérét  public  qu^elle  fut,  ou  non,  différée,  et 
en  déclarant  leur  vœu  indépendant  de  cette  de- 
mande. 

La  majorité  absolue  étant  de  trois  cent  soixante- 
un  ,  les  votes  pour  la  mort  sans  condition  de  trois 
cent  quatre-vingt-sept,  le  président  déclara,  aa 
nom  de  la  Convention,  que  la  peine  pronoocée 
contre  Louis  était  la  peine  de  mort. 

Après  le  prononcé  de  ce  jugement,  les  défenseurs 
de  Louis  XVI  paraissent  à  la  barre  et  présentent  an 
écrit  signé  de  Louis ,  portant  qu^il  interjettef  appel 
à  la  nation  du  jugement  de  ses  représentans.  Les 
défenseurs  font  ensuite,  sur  la  majorité  et  sur  la 
manière  de  compter  les  votes,  quelques  observa- 
tions qui  n^ont  pas  de  suites.  Le  président  les  invite 
aux  honneurs  de  la  séance.  L^appel  de  Louis  et  les 
observations  de  ses  défenseurs  sont  rejetés. 

Dans  les  séances  du  i8  janvier  on  proposa  de 
surseoir  à  rexécutiou  du  jugement.  Cette  proposi- 
tion fit  naître  une  discussion  très -vive,  tresr 
bruyante  ;  le  président  se  couvrit  trois  fois.  Le  19» 
la  discussion  continuée  se  termina  par  Tappel  no- 
minai  :  une  majorité  de  trois  cent  quatre-vingts  voix 
sur  deux  cent  quatre-vingt-sept,  décida  que  le 
sursis  serait  rejeté. 

Alors  Louis ,  par  une  note  du  ^o  janvier ,  de* 
manda  un  délai  de  trois  jours  pour  se  préparer  a 
comparaître  devant  Dieu^  TAssembl^  refusa  1^ 
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délai,  mais  s'en  rapporta,  pour  quelques  autres  de- 
mandes ,  à  la  justice  et  à  Thumanité  du  pouvoir 
exécutif. 

Pendant  les  appels  nominaux,  le  17  janvier,  le 
chargé  d'aflPaires  de  la  cour  d'Espagne  adressa  au 
président  de  la  Convention  une  lettre  par  laquelle 
il  promet  que  le  roi  son  maître  interviendra  pour 
ramener  la  paix  entre  la  France  et  les  pmssances 
étrangères ,  si  la  Convention  veut  adoucir  la  des- 
tinée de  Louis  XVL  Cette  démarche  fut  sans  succès. 

Le  24  janvier  1798  était  le  jour  fatal.  Louis,  à 
neuf  heures  et  demie  du  matin,  fut  conduit  sur  la 
place  de  Louis  XV,  dite  alors  de  la  Réi^olution. 

Je  me  serais  borné  à  dire  que  ce  malheureux  roi 
y  termina  sa  carrière;  mais  une  relation  très-peu 
connue ,  et  dont  j'ai  l'original  sous  les  yeux ,  oflfre 
des  détails  exacts  et  précieux  sur  ses  derniers  mo- 
mens.  Je  dois  la  reproduire  ici  î  c'est  l'exécuteur 
Âanson  qui  va  parler. 

«  Descendant  de  la  voiture  pour  l'exécution,  on 
»  lui  dit  qu'il  fallgiit  ôter  son  habit;  il  fit  quelques 
»  difficultés,  en  disant  qu'on  pouvait  l'exécuter 
»  comme  il  était.  Sur  la  représentation  que  la  chose 
i  était  impossible,  il  a  lui-même  aidé  à  ôter  son , 
»  habit.  Il  fit  encore  la  même  difficulté  lorsqu'il 
»  s'agit  de  lui  lier  les  mains  qu'il  donna  lui-même 
»  lorsque  la  personne  qui  raccompagnait  lui  eut 
»  dit  que  c'^était  un  dernier  sacrifice.  Alors  il  s'ipi- 
»  forma  si  les  tambours  battraient  toujours.  Il  lui 
»  fut  répondu  qu'on  n'en  savait  rien ,  et  c'était  la 
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»  vérité.  Il  monta  sur  Téchafaud  et  voulut  s^avancer 
)i  sur  le  devant,  comme  pour  parler;  mais  on  lui 
>i  représenta  que  la  chose  était  impossible.  Use 
»  laissa  alors  conduire  à  Tendroit  où  on  Tattacha 
)»  et  d'^où  il  sVst  écrié  très-haut  :  Peuple ,  je  meurs 
))  innocent}  ensuite ,  se  retournant  vers  nous,  il 
)>  nous  dit  :  Messieurs ,  je  suis  innocent  de  tout  ce 
)*  qu^oiPm' inculpe  ;je  souhaite  que  mon  sang  puisse 
»  cimenter  le  bonheur  des  Frcuicais.  Voilà  ses  vé- 

9 

M  ritables  et  dernières  paroles.  L^espèce  de  petit 
9  débat  qui  se  fit  au  pied  de  Téchafaud,  roulait 
)*  sur  ce  qu^îl  ne  croyait  [pas  nécessaire  qu^il  ôtât 
»  son  habit,  et  qu^on  lui  liât  les  niains.  Il  fit  aussi 
»  la  proposition  de  se  couper  lui-même  les  cheveux. 

»  Pour  rendre  hommage  à  la  vérité ,  il  a  soutenu 
»  tout  cela  avec  un  sang-froid ,  une  fermeté  qui 
w  nous  a  tous  étonnés.  Je  reste  très-convaincu 
»  qu^il  avait  puisé  cette  fermeté  dans  les  principes 
>»'  de  la  religion  dont  personne  ne  paraissait  plus 
»  pénétré  et  plus  persuadé  que  lui. 

w  5^éSanson,  exécuteur  des  jugemens  crimi- 
nels. » 

Le  roi,  avant  de  quitter  sa  prison 9  remit  aux 
commissaires  son  testament  quMI  avait  rédigé  dès 
le  25  décembre  \ 

■  On  j  remarque  ce  passage  :  «  Je  recommande  à  mon  filS} 
»  s'il  avait  le  malheur  de  det^enir  roi,  de  songer  qu'il  se  doit 

»  tout   entier  au. bonheur  de  tous  ses  concitoyens ,  qu'il 

»  ne  peut  faire  le  bonheur  du  peuple  qu'en  régnant  suivar^ 
9  la  loi.  » 


€HAP.  VII. ASSASSINAT  PB  LE  PELLETIER.     34l 

Un  homme ,  transporté  de  fureur  à  la  nouvelle 
de  la  condamnation  de  Lou^s  XVI ,  céda  an  désir 
de  venger  ce  roi  par  un  exemple  éclatant.  Cet 
homme  ,  nommé  Paris  ^  garde-du-corps ,  se  rendit , 
le  dimanche  20  janvier^  chez  Février^  restaurateur 
du  Palais-Royal.  Michel  Le  Pélletfer  de  Saint-Far- 
geau,  membre  de  la  Convention,  ayant  diné  chez 
€e  restaurateur,  était  au  comptoir  pour  payer  son 
repas,  lorsque  P^ris  s^élant  informé  si  cVtait  là 
Le  Pelletier,  et  en  ayant  eu  Passurance ,  Faborda  et 
lui  dit  :  Etes^ous  Le  Pelletier? — Ouiy  lui  répond  ce- 
lui-ci.—  Quelle  opinion  açezr-vous  eue  dans  l'affaire 
du  roi? — J^ai  voté  pour  la  mort^  suivant  ma  cons- 
cience.—  Eh  bien!  reçois^n  la  récompense^  dit 
Paris  en  tirant  son  sabre  et  lui  portant  un  coup 
mortel. 

Le  restaurateur  accourt,  e^  quoique  plus  faible 
que  Fassassin,  il  le  saisit  et  le  retient  quelques  ins- 
lans  ;  mais  celui-»ci  se  débarrasse  et  prend  la  Alite. 

Le  ministre  de  la  justice  annonça  sur-le-champ 
cet  événement  à  la  Convention,  lui  rendit  compte 
des  mesures  qu'il  avait  prises  pour  faire  arrêter  Fas- 
sassin et  ses  complices  et  pour  saisir  leurs  papiers. 

Après  ce  rapport,  la  Convention  rendit  un  dé- 
cret en  huit  articles ,  dont  voici  la  substance  : 

Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Paris,  ancien 
garde-du-c6rps.  Le  conseil  exécutif  provisoire  est 
chargé  de  poursuivre  et  punir  le  *  coupable  et  ses 
complices  par  les  mesures  les  plus  promptes  ;  les 
comités  des  décrets  et  de  législation  rédigeront 
T.  II.  24 
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son  acte  d^accusation  ;  il  sera  fait  une  adresse  à  tous 
]es  Français,  laquelle  sera  envoyée  aux  départe^ 
mens  et  aipc  armées.  La  Convention  nationale  assis- 
tera aux  funérailles  de  Michel  Le  Pelletier  ;  les 
honneurs  du  Panthéon  lui  seront  décernés,  et  son 
corps  y  sera  déposé.  Le  président  est  chargé  dV- 
crire  au  département  de  TYonne  et  à  la  famille 
Le  Pelletier 

Dans  la  séance  du  2d  janvier,  Chénier  fit  sur 
Passassinatde  Le  Pelletier  un  discours  éloquent,  et 
proposa  un  projet  de  décret  qui  fut  adopté  ainsi 
qu^il  suit  : 

La  Convention,  tout  entière,  le  jeudi  24  jan- 
vier ,  Pan  2  de  la  république ,  à  huit  heures  du 
matin,  assistera  aux  funérailles  de  Michel  Le  Pelle- 
tier ;  elles  seront  célébrées  aux  frais  de  la  nation  j 
sur  sa  tombe  seront  gravées  ces  dernières  paroles 
qu^il  a  prononcées  :  Je  suis  satisfait  de  verser  mon 
sang  pour  la  patrie  ;  f  espère  qu'il  sentira  à  consO' 
lider  la  liberté ,  V égalité  ^  et  à  faire  connaître  ses 
ennemis. 

La  pompe  funèbre  de  Le  Pelletier  fut ,  au  jour 
indiqué  par  le  décret,  célébrée  avec  éclat  et  un 
religieux  recueillement. 

A  dix  heures  du  matin,  son  lit  de  mort  fut  placé 
sur  le  piédestal  où  sVlevait  jadis  la  statue  équestre 
de  Louis  XIV,  place  Vendôme.  Quatre  candéla- 
bres de  forme  antique  entouraient  ce  piédestal , 
sur  lequel  on  voyait  un  lit,  des  draps  ensanglantés, 
et  le  corps  de  Michel  Le  Pelletier.  Ce  corps ,  dé- 
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couvert  josqu^à  la  ceinture,  laissait  voir  la  large 
blessure  qu^il  avait  reçue.  On  y  voyait  aussi  le  sabre 
dont  Paris  Pavait  frappé. 

Le  président  de  la  Convention  posa  sur  la  tête 
du  défunt  une  couronne    de   chêne;  un  discours 
fut  prononcé ,  et  le  cortège ,  à  deux  heures  après- 
midi  ,  au  son  d^une  musique  lugubre ,  de  la  com 
position  de  M.  Gossec,  se  mit  en  marche. 

On  y  remarquait  uq  groupe  composé  de  la  fa- 
mille du  défunt,  suivi  de  mères  conduisant  leurs 
enfans. 

Parmi  les  décorations  qui  caractérisaient  cette 
pompe  funèbre,  on  voyait  plusieurs  bannières,  sur 
Tune  desquelles  étaient  inscrites  les  dernières  pa- 
roles de  Le  Pelletier;  on  y  voyait  aussi  ses  vêlemens 
sanglans  et  une  statue  de  la  liberté.  Ce  cortège 
se  composait  d^environ  quatre  mille  hommes. 

Après  diverses  stations  où  se  faisaient  entendre 
une  musique  analogue  à  la  fête  et  le  soti  des  tam- 
bours voilés,  le  cortège  arriva  au  Panthéon.  Le 
corps  fut  déposé  sur  une  estrade,  autour  de  la- 
quelle la  Convention  nationale  était  rangée  ;  alors 
la  musique  placée  dans  les  tribunes  exécuta  des 
chants  funèbres. 

Le  frère  de  Michel  Le  Pelletier  prononça  un  dis- 
cours très-animé  qu'il  termina  par  ces  paroles  :  Je 
votcj  comme  mon/rère,  la  mx)rt  des  tyrans. 

Barrère  prononça  un  discours  dans  le  but  d'in- 
viter les  assistans  à  Funion ,  et  leur  fit  jurer  de  n'a- 
voir qu'un   même  esprit  pour   sauver  la  patrie. 
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Quelques  soldats  déposèrent  sur  le  corps  du  défont 
des  couronnes  civiques.  Puis  le  président  prononça 
un  discours  précis ,  énergique  et  analogue  à  la  ce* 
l^monie.  Un  hjmne  à  la  liberté  termina  cette 
fête  funèbre. 

Dans  la  séance  du  25  janvier,  les  frères  et  la  fille 
de  Le  Pelletier  se  présentèrent  à  la  barre.  FéliiLe 
Pelletier,  celui  qui  la  veille  avait  prononcé  un  dis- 
cours au  Panthéon ,  tenant  sa  nièce  dans  ses  bras, 
TofiFrit  à  PAsseinblée  :  Elle  vient,  dit-il ,  voos  té* 
moigner  sa  reconnaissance.  Alors  un  député  pro- 
posa à  la  Convention  d^adopter  celte  jeune  per- 
sonne. Cette  adoption  fut  décrétée  dans  la  suite. 

Revenons  à  Tassassin  Paris.  Le  29  janvier,  il  était 
couché  dans  une  auberge  de  Forges-les-Eaux,  de'- 
partement  de  la  Seine-Inférieure.  INTayant  ni  pas- 
seport ni  congé ,  les  gendarmes  lui  ordonnèrent  de 
les,  suivre  à  la  municipalité.  Il  demanda  le  temps 
de  s^habiller,  pujs,  se  tournant  vers  la  ruelle,  il 
prit  un  pistolet ,  en  mit  le  canon  dans  sa  bouche  et 
se  fit  sautel*  la  cervelle. 

Son  extrait  de  naissance  et  son  brevet  de  gardc-dii- 
corps,  trouvés  sur  lui,  prquvèrent  quMl  était  Paris, 
Tassassin  de  Michel  Le  Pelletier. 
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CHAPITRE  VlII. 

]>bs  a6ens  des  l>ctisâances  étrangères  ,  de  leurs*  manœuvres 
contre  la  majorite  de  la  convention  nationale;  des 
journées  du  25  février  ^  du  10  mars;  établissement  du 
Tribunal    révolutionnaire;    expulsion    de    la    famille 

Î)ES   BOURBONS;  DECRET    D*AGCUSATI0N   CONTRE    MARAT  ^    SON 
TRIOMPHE. 

QcE  de  manoeuvres  pénibles  et  perfides,  que 
d^intrigues  sourdes,  que  de  malheurs  accumules/ 
que  de  crimes  commis  par  des  hommes  dévores 
par  la  soif  du  pouvoir!  que  de  ruines,  que  de 
lai*mes,  que  de  sang,  que  dWtrages  à  la  morale 
publique,  pour  parvenir  à  dépouiller  une  nation  de 
la  liberté  qu^ellea  conquise!  La  matière  de  ce  cha- 
pitre et  des  suivans  m^inspire  ces  déplorables  ré-^ 
flexions^ 

Si,  dans  une  fidèle  relation  desévénemens^  on 
laissait  ignorer  les  ressorts  secrets  qui  les  ont  ame- 
nés, rhistoire  resterait  incomplète,  stérile  en  le- 
çons ,  et  Tinquiète  imagination ,  du  lecteur ,  cher** 
chant  les  causes  de  ces  événemens,  sVg&rerait 
dans  le  vague  des  conjecturesi  Je  n^ai  rien  négligé 
et  ne  négligerai  ricn^  dans  le  cours  de  cet  ouvrage, 
pour  fixer  les  incertitudes,  pour  mettre'en  évidence 
les  causes  des  crimes  et  des  malheurs  de_la  révo- 
lution ,  et  pour  en  faire  connaître  les  auteurs.  Mais 
tous  les  documens  sur  cette  matière  délicate  n^inspi" 
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rentpasla  même  confiance;  les  soupçons  ne  sont  pas 
des  preuves:  il  est  donc  convenable  de  ne  pas  tout 
dire ,  de  se  taire  sur  des  bruits,  sur  des  assertions, 
dénués  d^appuis  solides ,  de  ne  donner  les  fait» 
douteux  qu^avec  les  expressions  du  doute  qui  les 
environne  encore. 

Toutefois,  il  est  une  vérité  que  j^ai  déjà  établie 
et  dont  je  dois  produire  de  nouvelles  preuves, 
parce  que  j^ai  atteint  une  époque  où  son  émission 
devient  plus  nécessaire  à  Tintelligence  des  éve'ne- 
mens.  Cette  vérité,  qui  doit  servir  de  base  à  plu- 
sieurs inductions,  est  Finfluence  des  puissances 
ennemies  sur  les  grandes  catastrophes  de  la  révolu* 
tîon.  Il  e3t  certain ,  et  Ton  va  sVn  convaincre,  que 
les  cours. étrangères  entretenaient,  à  Paris  et  dans 
plusieurs  villes  des  départemens ,  des  agens  secrets 
chargés  de  mettre  les  passions  en  mouvement,  dV 
meher  des  désordres ,  et  la  ruine  du  gouvernement 
républicain.  Cette  manœuvre  immorale  n^est  pas 
nouvelle  ;  Thistoire  en  oftre  de  nombreux  exemples; 
elle  a  été  pratiquée  en  France,  à  Paris  dès  les  pre- 
mières époques  de  la  révolution,  dans  les  der- 
niers temps  de  la  monarchie  constitutionnelle ,  et 
avec  une  activité  plus  énergique  encore  pendant 
le  gotivernemçnt  républicain  '. 

Il  est  tout  aussi  certain  que  ces  agens ,  outre  leur    . 
rôle  d^espîon,  devaient  exciter  les  troubles  par  des 

>  Voy.  tom.  I,  p.  34,  35,  267  —  -274 ,  3o8,  382  —  384 ,  ish 
492  ;  tom.  II,  pag^  90,  91,  112,  i49?  ^7'^y  «47,  257—258. 
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disettes  factices,  irriter  les  passions  par  de  firux 
rapports,  provoquer  les  séditions  et  les  massacres, 
acquérir,  avec  Targent  quMls  prodiguaient,  une 
puissante  influence  sur  le  gouvernement,  et  en- 
voyer à  réchafaud  tous  les  amis  de  Tordre,  tous 
ceux  qui  s^occupaient  sincèrement  de  donner  à  là 
France  un  gouvernement  libre  et  stable.  Il  est  cer- 
tain de  plus  que  ces  agens ,  pour  remplir  efficace- 
ment ce  rôle  odieux,  devaient  revêtir  le  costume^ 
prendre  le  langage,  les  allures,  affecter  les  senti- 
raens  des  patriotes  les  plus  soupçonneux ,  les  plus 
exagérés ,  et  se  montrer  plus  qu^eux  amis  jaloux  de 
la  liberté^  plus  ardens,  plus  audacieux  pour  la 
défendre.  Ils  étaient  en  outre  chargés  de  commettre 
toutes  sortes  cie  crimes  pour  souiller,  rendre  insup- 
portable et  faire  détester  la  révolution  qu'ils  ne 
devaient  embrasser  que  pour  Tétoiifter. 

Non-seulement  le  ministère  anglais,  mais  tou- 
tes les  puissances  de  TEurope ,  en  guerre  contre 
la  France ,  entretenaient  des  agens  secrets.  Ces 
puissances  .  d'accord  pour  opérer  la  ruine  de 
la  révolution,  ne  Tétaient  pas  toujours  sur  les- 
moyens,  ne  Tétaient  pas  même  sur  les  résultats. 
Leurs  agens ,  obéissant  à  la  direction  de  leurs 
maîtres  ,  se  contrariaient  souvent  dans  leurs  ac- 
tions,dontla  divergence  fut  sentie  par  les  obser- 
vateurs. Robespierre ,  par  leur  secours ,  vainqueur 
des  girondins ,  n'ayant  plus  besoin  de  ces  auxi- 
liaires,les  traita  comme  des  ennemis,  et  en  fît  périr 
plusieurs  sur  Téchafaud.  Leurs  actes  d'accusation 
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DOHS  les  font  connaître.  Voici  les  noms  de  ces  prin- 
cipaux agens  de  Tëtranger. 

Jean-Conrad  Kock ,  banquier  hollandais ,  réu- 
nissait dans  sa  maison  à  Passj,  plusieurs  députés, 
plusieurs  membres  de  la  commune.  Il  paraît  avoir 
été  Pagent  de  la  Hollande. 

Pierre-Jean  Berthold  Proly^  de  Bruxelles,  fils 
naturel  du  comte  Ptoly ,  était  agent  de  la  Prusse 
et  de  PAutriche. 

Jean-Frédéric  Dedericshen  et  les  deux  Fre^'i 
natifs  de  Moravie^  sont  désignés  comme  ageusde 
PAutriche. 

L'un  de  ces  frères,  Sigismxmd-Cootdoh Vrej j 
baron  de  Schonfeld ,  se  fit  eh  France  surnommer 
Junius;  le  plus  jeune ,  Emmanuel  Frey ,  prit  le  sur- 
nom de  Brutus.  Ces  deux  étrangers  s'introduisirent 
chez  le  député  Chabot ,  ex-capucin ,  le  séduisirent 
en  lui  offrant  leur  sœur  ou  prétendue  sœur,  Léo- 
poldine  Frey ,  en  mariage,  avec  deux  cent  mille 
livres  de  dot.  Le  députe  accepta  et  seconda  les 
manœuvres  de  ses  beaux-frères.  Dans  la  procédurey 
Chabot  avoua  que  ses  beaux-frères  étaient  des 
agens  de  PAu  triche  et  qu'il  en  avait  été  la  dupe. 

André-Marie  Gusman  ^  Espagnol ,  était,  à  ce 
<ju'il  parait,  Pagent  de  PÉspagnç;  il  fut  condamné 
en  cette  qualité.  Il  parait  aussi  que  ce  Gusman  était 
Pagent  secret  mentionné  dans  la  lettre  quePam- 
bassadeur  d'Espagne  à  Venise  adressa,  le  3i  juillet 
1793  ,  au  duc  d'Alcudia  y  ministre  à  Madrid.  Voici 
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le  passage  quW  y  trouve  :  u  Le  ii  ,  on  apprit  la 
n  nouvelle  de  la  suppriession  du  comité  d&  sûreté 
»  publique  et  son  renouvellement.  Neuf  des  prin- 
»  cipaux  chefs  maratistes  y  sont  entrés.  Marat  luî- 
))  même  en  est  le  président,  et  Robespierre  le  se- 
)>  crétaire.  Cependant  la  fortune  veut  que  parmi 
»  ces  neuf,  il  y  ait  un  espion  ,  complètement  royor- 
i>  liste  j  mais  bien  masqué  en  maratiste  *.  » 

Ce  nVst  point  parce  que  ces  étrangers  furent 
condamnés,  comme  agens  secrets,  par  le  tribunal 
révolutionnaire ,  que  je  les  place  dans  cette  caté- 
gorie; mais  parce  qu€  leur  conduite  précédente, 
leurs  manœuvres  perturbatrices  ,  leurs  exploits 
sanglans ,  leur  participation  à  toutes  les  convul- 
sions politiques  et  aux  journées  les  plus  désastreu- 
ses de  la  révolution,  décèlent  leurs  ignobles  .et 
atroces  fonctions.  Ces  agens  étrangers  avaient  en- 
traîné et  séduit,  avec  leur  or,  plusieurs  particu- 
liers français  et  même  des  députés  ^otlI  je  ne  dois 
pas  parler  ici. 

Parmi'  les  agens  que  Robespierre  envoya ,  en 
1794,  à  réchafaud,  on  doit  sMtonner  de  ne  pas  y 
trouver  ceux  du  ministère  anglais.  On  déclamait 
sans  cesse  contre  ces  derniers  ;  les  rapports  de  ' 
Saint-Just  et  de  Barrère  leur  attribuaient  tous  les 
maux  de  la  France,  et  aucun  d^eux  n^est  arrêté, 
n'est  condamné.  Cependant  le  nom  de  Pitt  était 


'  Rapport  de  Courtois,  pièces  justi6catives  ,  pages  i85  y 
186. 
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alors  aussi  fameux  que  celui  de  Cobourgy  et  plu- 
sieurs agens  anglais  travaillaient  à  tourmenter  la 
France,  à  y  fomenter  le  désordre  et  des  mouve- 
mens  séditieux.  Les  meneurs  de  la  Convention  le 
savaient,  le  disaient,  et  ne  les  poursuivaient  pas; 
pourquoi  cette  préférence  ? 

Une  lettre ,  trouvée  dans  un  porte^feuîUe  anglais 
et  imprimée  par  ordre  de  la  Convention,  désigne, 
par  Finitiale  de  leurs  noms,  ou  même  par  leur 
nom  tout  entier,  plusieurs  ageiîs  anglais,  plusieurs 
Français  en  place,  corrompus  par  eux.  Un  ingé- 
nieur,  signalé  par  Finitiale  R ,  fournit  aux  An- 
glais des  plans  de  nos  places-fortes  ;  un  nommé 
Webber  *  était  chargé  de  payer  cette  trahison. 
«  SMl  (  cet  ingénieur  )  craint  d^être  découvert, 
»  porte  cette  lettre ,  qu'il  donne  sa  démission  et 
»  payez-lui  le  double  des  appx)intemenâ  quUl  re- 
»  çoit  du  bureau  de  la  guerre  ;  faites-lui  un  pré- 

)>  sent  de  cinq  cents  livres  sterling Faites  venir 

))  O....  de  Caen  et  C...  de  Paris.  Que  /^^i^r  joue 
i»  le  principal  rôle  à  Dunkerque.  Il  sera  prudent 
))  de  renvoyer  de  Lille  à  Dunkerque  pour  prendre 
)>  connaissance  des  lieux.  » 

Dans  les  notes  qui  suivent  celte  lettre,  on  lit,  • 
sous  la  date  du  26  mai  179^:  «  A  donner  à/^...s^il 
»   exécute  le  plan  de  Douai ,  vingt -quatre  mille  li- 

*  J'ignore  si  le  TVehher^  ici  mentionné,  est  le  même  que  le 
IVeher^  auteur  des  Mémoires  qui  portent  ce  nom  :  j«  ne  pré- 
tondM  point  inculper  ce  dernier. 
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i>  vres;  à  payer  d^ avance  dix  mille  livres.  »  El, 
sous  la  date  du  21  juin,  on  lit:  «  Wehher  est  re- 
w  venu  de  Lille.  i> 

Plusieurs  autres  agens  sont  mentionnés  dans  ces 
pièces,  tels  que  Mors....tn  ou  Morston^  qui  rési- 
dait à  Cambrai  d^où  on  le  rappela  :  «  Son 
»  boitage  (infirmité)  le  rend  dangereux  dans  le 
»  cas  d^une  commotion  populaire  ;  qu'il  reste  à 

))  Saint-Omer —  Ne  permettez  pas  que  Morston 

)>  donne  congé  de  sa  maison  à  Cambrai ,  qu'il  la 
»  quitte  seulement  ;  ne  le  laissez  pas  demeurer 
M  avec  vous  :  il  est  prudent  d'avoir  des  ïogemens 
»  séparés.  )>  Dans  les  notes  qui  suivent ,  sous  les 
dates  des  22  et  25  mai ,  Morston  est  encore  men- 
tionné. 

Greenwood éiRii  chargé  de  donner,  de  temps  en 
temps,  des  dîners  au  parti  choisi. 

Harçfood  devait  aller  joindre  Webber  à  Dun- 
kerque. 

Une  dame  Knox  recevait  12,000  livres  par  an 
ou  peut-être  par  mois. 

«  Mas,.Msf  banquier,  devrait  être  à  Paris,  porte 
)>  la  lettre,  parce  qu'il  a  des  moyens  pour  soutenir 
))  les  fonds  et  faire  baisser  les  assignats.  » 

Stapleton  y  Cornethweit ,  Hunter^  Gregorjr  ; 
Chester,  TVithmorej  Milne ,  Streton,  Mitchel,  NesSy 
Cobb,  HerrieSf  Keatingy  et  quelques  autres,  dont 
les  noms  ne  sont  désignés  que  par  leur  lettre  ini- 
tiale ,  participaient  à  ces  infâmes  travaux.  On  y 
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voit  aussi  figurer  quelques  noms  français ,  tels  que 
ceux  de  Duplain^  de  Morel,,  etc.  *. 

On  va  savoir  Femploi  de  ces  vils  agens  et  des 
sommes  énormes  qu^on  leur  prodiguait.  D^abord, 
il  est  question  d^incendier  des  magasins  de  four- 
rage. ((  Le  plan  du  fourrage  doit  être  exécuté ,  dit 
)i  Fauteur  de  la  lettre  ,  quoiqu^il  doive  être  notre 
))  dernière  ressource ,  et  il  doit  avoir  lieu  dans 
)>  toutes  les  villes  le  même  jour.  A  tout  événemjenl, 
M  soyez  prêts  avec  tous  les  hommes  choisis  pour 
))  le  10  ou  le  1 6  août;  les  mèches  phosphoriques 
))  seront  suffisantes ,  et  une  centaine  peut  être  doD- 
)*  née  à  chaque  aflBidé  sans  darfger ,  vu  que  chaque 
)>  centaine  ne  forme  qu^un  volume  d'un  pouce  et 
))  demi  de  long.  Nous  aurons  soin  d^  pourvoir 
»  chaque  comité  d^un  nombre  suffisant  avant  ce 
Ht,  temps.  Milord  (Pitt  j  désire  seulement  que  vous 
»  gardiez  toujours  avec  vous  les  affidés  ;  mais  ne 
)i  souffrez  pas  que  N..^  ait  aucune  part  à  celte 
»  opération  \  il  boit  trop  :  d^aiUeurs  Paffaire  de 
ï>  Douai  a  manqué  d'hêtre  découverte  par  sa  pré- 
»  cipitation.  Faites  venir  O.... ,  de  Gaen^  et  C.t 
y*  de  Paris....  Dites-leur  de  ne  pas  épargner  les  dc- 
})  penses,  quMIs  soient  généreux  en  toute  chose.... 
»  Maintenezle  change  aussi  haut  que  vous  pourrez, 
n  faites-le  monter  jusqu^à  deux,  cents  par  livre 
)»  sterling  ;  que  Hunter  soit  bien  payé  ;  assurez-le 
y  de  la  part  de  Milord  que  le  temps  quMl  perd  lui 

'  Diimouriez  nomme  plusieurs  autres  agens.  Voy.  ci-dessus, 
p.  294. 
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»  vaudra  plus  que  le  double  de  sa  commission.... 
»  Il  faut  que  nous  fassions  de  plus  en  plus  tomber 
)}  les  assignats;  refusez  ceux  de  la  république; 
»  maintenez  les  hauts  prix,  et  que  les  négocians 
»  accaparent  tous  les  articles  de  première  nécessité. 
»  Si  vous  pouvez  persuader  le  C....ge  *  d^acheter 
)»  le  suif  et  toutes  les  chandelles  à  un  prix  quel- 
»  conque,  faites  que  le  peuple  paye  justement  cent 
»  soas  la  livre....  Que  Chester  aille,  de  temps  en 
»  temps,  à  Ardes  et  à  Dunkerque.  Encore  une  fois, 
»  n'épargnez  pas  Fargent.  Nous  espérons  que 
)»  ^affaire  des  assassinats  sera  conduite  avec  pru- 
»  dence  ;  les  curés  déguisés  et  les  femmes  sont  les 
,  i>  personnes  les  plus  propres.  Envoyez  cinquante 
»  mille  francs  à  Rouen  et  autant  à  Caen,  etc.,  etc.  \  )> 
On  ne  croirait  pas  que  de  tels  projets  aient 
froidement  été  conçus  par  un  fonctionnaire  vi- 
vant à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  ;  ils  semble- 
raient  plutôt  sortis  dVne  caverne  de  brigands  que 
du  cabinet  d'un  ministre;  mais  la  pièce  où  ces 
projets  sont  consignés ,  porte  tous  les  caractères 
d'authenticité  ;  le  texte  anglais  est  en  regard ,  les 
chiflfres  des  noms  propres  sont  figurés  dans  l'im- 
pression. Cependant,  quoique  l'histoire  nous  oflFre 
des  exemples  pareils,  quoique  cette  pièce  soit  sans 
reproches ,  j'ai  peine  à  me  persuader  que  la  po- 

^  Ce  mot  ainsi  abrégé  se  trouve  plusieurs  fois  dans  cette 
pièce,  il  paraît  signifier  le  collège,  ^ 

'  Texte  et  nouvelle  traçluction  des  lettres  et  notes  anglaises, 
P-4i,43. 
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litiquedes  cabinets  puisse  se  donner  pour  auxiliaires 
des  crimes  aussi  bas,  des  manœuvres  aussi  atroces. 

L^auteur  de  cette  lettre  dont  la  signature  se 
compose  des  initiales  M.  F.,  reçoit  directement  les 
ordres  du  ministre  Pitt;  il  les  transmet  ici  au  prési- 
dent d^un  comité.  Il  parait,  par  quelques  passages, 
que  des  comités  secrets  étaient  établis  dans  plusieurs 
villes  de  France  et  même  à  Paris.  On  trouve,  dans  les 
notes  ou  agenda  qui  suivent  cette  lettre,  que  celui 
qui  Fa  écrite  était,  le  i5  janvier  1798,  àParis;  qu'ily 
termina  une  affaire  avec  un  hommequMl  désigne  par 
les  lettres  St. ,  et  quMl  b- en  partit  que  le  24  de  ce 
mois;  que,  le  3  mars  suivant,  il  envoya  dans  cette 
capitale  un  agent  désigné  par  les  lettres  J.  R.  ;  que 
le  25  avril ,  il  y  fait  passer  une  lettre  de  Herries  ; 
que,  le  4  juin,  il  envoie  M...,  un  de  ses  agens,  à 
Paris;  qu^il  y  fit  imprimer  quelques  pamphlets, 
.dont  les  frais  d'impression  et  de  transport  sont 
évalués  à  mille  deux  cent  quatre-vingt  dix-sept 
livres. 

Cette  agence  était  organisée;  elle  avait  ses  cour- 
riers ;  elle  sMtendait  sur  les  villes  des  Pays-Bas,  de 
la  Flandre  ,  de  la  Picardie,  de  TArtois  jusqu'à  Or- 
léans, Blois,  Tours,  Nantes ,  etc. 

Je  dois  ajouter  que ,  le  2  avril ,  Fauteur  de  cette 
pièce  reçut  une  lettre  de  Dillon,  et,  le  2  mai,  une 
autre  lettre  de  Dumourîez,  environ  un  mois  après 
que  ce  dernier  général  sortit  de  France. 

Telles  étaient,  dans  une  partie  du  territoire  fran- 
çais ,  les  manœuvres  sourdes  de  nos  ennemis  et  de 
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leur3  agens  ;  les  uns  cachés  sôus  le  masque  du  pa- 
triotisme, les  autres  se  dérobant  aux  poursuites  à 
force  de  précautions  ou  dWgent  ;  tous  travaillaient 
à  déchirer  le  sein  de  la  France,  à  semer  la  discorde 
parmi  les  membres  du  gouvernement,  à  provoquer 
les  dénonciations ,  les  arrestations  et  les  suppli- 
ces. Les  autres  parties  de  la  France ,  livrées  à  des 
ejonemis  aussi  perfides,  aux  mêmes  corruptions, 
éprouvaient  les  mêmes  crises.  Nos  ennemis  vou- 
laient faire  tuer  la  révolution  par  les  excès  de  la 
révolution ,  et  ces  excès  étaient  leur  ouvrage. 

On  juge,  d'après  cet  exposé,  combien  était  dé- 
sastreuse ,  combien  devait  être  puissante  Faction 
des  ennemis  sur  le  gouvernement  français  ;  et  com- 
bien ces  ennemis,  avec  leurs  agens,  leurs  comités , 
leur  or ,  devaient  influer  sur  nos  orages  politiques. 
,Ûn  s'étonneim  sans  doute  de  ce  que  la  république 
n'a  pas  succombé  autant  d'attaques ,  aux  coups  con- 
tinuellement portés  contre  elle ,  au-dehors  parla 
force ,  au-dedans  par  la  perfidie  ;  mais  on  ne  s'é- 
tonnera plus  des  convulsions  violentes  qu'éprouva 
l'Assemblée  des  représentans  de  la  nation  ;  on  ne 
s'étonnera  plus  de  les  voir  se  diviser  et  se  faire  une 
guerre  à  mort.  On  saura  quelles  mains  soulevaient 
ces  orages  ;  on  saura  que  les  calamités ,  attribuées 
à  la  nature  du  gouvernement  ^  étaient  l'œuvre  mys- 
te'rieuse  de  nos  ennemis. 

Il  fallait  établir  ces  vérités  :  ce  préliminaire  était 
nécessaire  à  l'intelligence  des  événemens  que  je 
vais  décrire. 
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Je  parlerai ,  dans  le  chapitre  suivant ,  de  denx 
plans  de  conspiration,  exécutés  à  Paris  ;  plans  éga- 
lement funestes  à  la  France ,  dont  rexéention  de 
Tun  était,  suivant  les  circonstances,  fortifiée  ou 
contrariée  par  Fexécution  de  Tautre.  Je  ne  mVc- 
cuperai  ici  que  de  celui  qui  tendait  à  réduire  la 
majorité  de  la  Convention  nationale  à  Fétat  de  mi- 
norité ,  et  des  tentatives  faites  pour  arriver  à  ce  but. 

On  se  rappelle  qu^avant  même  Fouverture  de  la 
siession  conventionnelle,  des  manœuvres  furent  em- 
ployées pour  s^opposer  à  la  réunion  de  ses  mem- 
bres; on  a  vu  qu^au  24.  octobre  1792,  il  existait 
un  complot  tendant  à  dissoudre  entièrement  la 
Convention  nationale  ,  et  que  ces  tentatives  furent 
sans  succès;  mais  les  agitateurs  ne  se  rebutèrent  pas. 

Le  dimanche  24  février,  se  manifestèrent  plu- 
sieurs symptômes  dMne  crise  prochaine  ;  des  grou- 
pes nombreux  se  formaient  ;  les  orateurs  qui  les 
endoctrinaient  proposaient  de  pendre  les  membres 
de  la  Conviention;  etMarat,  dans  son  numéro  du 
lundi  25  février,  écrivait  ces  phrases  ;  «  On  ne 
i>  doit  pas  trouver  étrange  que  le  peuple ,  poussé 
»  au  désespoir ,  dans  cette  ville ,  se  fasse  lui-même 
»  justice.  Dans  tout  pays  où  les  droits  du  peuple 
»  ne  sont  pas  de  vains  titres  consignés  faslueuse- 
»  ment  dans  une  simple  déclaration ,  le  pilla^  de 
))  quelques  magasins ,  à  la  porte  desquels  on  penr 
))  drait  les  accapareurs ,  mettrait  fin  à  ces  mal- 
i)  versations,  » 

Il  est   remarquable  que  ces  attentats  à  la  pro- 
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prîété,  proposés  le  matin  par  Marat ,  s^exécutèrent 
dans  le  cours  de  la  même  journée.'' 

Dans  celte  journée ,  celle  du  lundi  25  février,  de 
grand  matin  f  on  vit  chez  les  boulangers  une  af- 
fluence  extraordinaire;  des  mesures  prises  avec 
soin  calmèrent  cette  eflfervescence ,  ees  inquiétu- 
des. Alors  les  agitateurs  changèrent  leur  atta- 
que ,  et ,  veys^  les  dix  heures  du  matin  ,  suivis  de 
nombreux  attroupemens,  ils  se  portèrent  chez  plu- 
sieurs épiciers,  j  taxèrent  violemment  le  prix 
de  la  chandelle ,  du  sucre ,  du  café ,  de  la  casso- 
nade ,  du  savon ,  de  Fhuile,  etc. ,  qui  furent  vendus 
à  très -bas  prix  ,  et  même  quelques-uns  des  attrou- 
pés s^emparèrent  de  ces  diverses  marchandises  sans 
les  payer. 

Le  conseil  de  la  .commune  de  Paris  fait  une 
proclamation,  se  déclare  en  permanence,  ei;i- 
voie  des  commissaires  dans  toutes  les  sections. 
Les  attroupemens  s^accroissent ,  ils  sont  immen- 
ses ;  les  patrouilles  ne  pouvant  les  contenir  sont 
huées  par  les  attroupés.  Les  membres  de  la  com- 
mune, qui  proposent  des  mesures  de  répression 
contre  les  attroupemens ,  éprouvent  des  improba- 
tions  de  la  part  des  personnes  placées  aux  tribu- 
nes de  cette  commune. 

La  Convention  fut  instruite  fort  tard  de  ce 
mouvement.  Bazire  le  lui  peignit  comme  peu  in- 
quiétant ,  et  cependant  il  proposa  d'autoriser  la 
commune  à  faire  battre  la  générale,  si. elle  le  ju- 
geait nécessaire.  v 
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La  séaace  de  la  commune  était  suspendue;  elle 
se  rouvrit  à  quatre  heures  et  demie;  on  j  proposa 
de  faire  battre  la  générale,  et  les  habitans  des  tribu- 
nes crièrent  à  bus.  On  annonce  que  la  force  armée  a 
été  repoussée  chez  un  épicier  au  bas  du  pont  Saint- 
Michel;  que  le  peuple  levait  le  bâton  et  deman- 
dait la  tête  du  marchand;  à  ce  récit  les  tribunes 
applaudissent.  Chaumette  dit  que  la  commuDe  et 
la  Convention  sont  menacées  :  on  se  décide  enfin  à 
ordonner,  malgré  les  cris  d^opposition  qui  partent 
des  tribunes,  que  la  générale  sera  battue. 

Cependant  les  taxations  et  le  pillage  des  mar- 
chandises allaient  toujours  croissant  et  ne  trouvaient 
que  de  faibles  obstacles  dans  les  patrouilles  de  la 
garde  nationale.  On  vit  des  femmes  armées  de  pis- 
tolets et  des  hommes  déguisés  en  femmes.  On  y 
vit  des  femmes  dont  le  vêtement  annonçait  Faisance^ 
venir  s'approvisionner  à  vil  prix  '. 

On  taxa,  on  pilla  les  marchandises;  mais  le  peuple, 
trop  occupé  de  son  intérêt  personnel,  ne  songea 
point  à  exécuter  complètement  le  conseil  de  Ma- 
ral  ;  il  négligea  de  pendre  quelques  épiciers  à  la 
porte  de  leurs  magasins. 


<  Il  j  eut  plusieurs  femmes  qui,  honteuses  d'avoir  profité 
du  mouvement  séditieux  ,  vinrent  quelques  jours  après  faire 
des  restitutions  aux  épiciers.  Les  dames  de  la  halle  furent  io-* 
clignées  de  ce  qu'on  les  avaitsoupçonnées  de  faire  partie  de  ces 
attroupemens  et  d'avoir  participé  aux  pillages  ;  elles  dénoacè- 
rent  même  quelques  femmes  coupables  de  vol. 


J 
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Les  épiciers  des  rues  de  la  Vieille-Monnaie ,  des 
Ciriq-Diamans,  des  Lombards,  de  Saint-Martin ,  de 
la  rue  Saînt-Jacques ,  etc.,  un  épicier  même  dont 
la  boutique  était-  située  sous  les  yeux  de  la  com- 
mune, en  face  de  rHôtel-de-Ville ,  éprouvèrent  des 
pertes  considérables  :  on  entendait  devant  leurs 
boutiques,  des  agens  de  troubles»crier:/'i7/^z//a^2 
cescoquin^-là! 

Un  officier  municipal  dit  que,  dans  la  rue  des 
Cinq-Diamans ,  il  a  reconnu,  parmi  ces  provoca- 
teurs au  pillage,  trois  individus  attachés  à  la  mai- 
son du  ci-devant  roi  et  qu^il  n^a  pu  les  faire  ar- 
rêter. 

A  sept  heures  du  soir  le  général  Santerre,  ar- 
rivé de  Versailles ,  se  présente  à  la  commune  et 
promet  que  le  lendemain  il  se  mettra  à  la  tête  des 
sans-culottes  non  armés,  et  que,  la  loi  à  la  main,  il  la 
fera  exécuter  ou  il  mourra  en  la  défendant.  Ces  té- 
moignages de  zèle  pour  faire  respecter  la  loi 
étaient  un  peu  tardifs. 

Au  nombre  des  membres  de  cette  commune  figu- 
rait un  prêtre  turbulent  et  factieux,  appelé  Jacques 
Roux.  Plusieurs  membres  Taccusèrent  d^avoir  prê- 
ché rinsurrection  dans  Ja  section  des  Gravilliers. 
Ce  méchant  prêtre  prétendit  se  justifier  en  disant  : 
Au  surplus  je  pense  que  les  épiciers  n'ont  fait  que 
restituer  au  peuple  ce  qu'ils  lui  faisaient  payer 
beaucoup  trop  cher  depuis  long-^temps.  Ce  fut  alors 
que,  suivant  quelques  journaux ,  ce  prêtre  se  dé- 
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clara  le  Marat  de  la  commune.  Il  fut  fort  applaudi 
par  les  tribunes  '. 

Enfin  après  que  les  magasins  des  épiciers  furent 
presqu'^entièrement  vidés ,  vers  les  onze  heures  dn 
soir,  la  lassitude ,  la  nuit  mirent  fin  a  la  taxe  et  au 
pillage. 

La  commune  de  Paris  agit  avec  mollesse  dans  ce 
mouvement  populaire  qui  notait  pas  de  sa  façon; 
elle  sembla  même  craindre  de  le  contrarier.  Le 
commandant-général  de  la  garde  nationale  ,  dans 
le  moment  où  tout  annonçait  des  troubles  pro- 
chains ,  s^éloigna  de  Paris  et  fit  un  voyage  à  Ver- 
sailles ;  cVst  ce  que  le  lendemain ,  à  la  barre  de 
la  Convention,  lui  reprocha  une  députation  de  la 
section  de  Bon-Conseil. 

Le  lendemain  on  prit  des  mesures  énergiques 
pour  empêcher  le  retour  du  désordre.  Il  y  eut  en- 
core des  attroupemens  séditieux  à  la  Halle ,  dans 
la  rue  Phelipeaux  et  ailleurs  ;  rassemblée  de  la 
commune  s'^occupa  des  moyens  de  les  dissiper  et 
de  préserver  de  toute  atteinte  les  caisses  et  les  éta- 

'  Dans  le  rapport  fait  à  la  Convention  par  Saint-Just ,  le  3 
ventôse  an  II®  de  la  république  (i3  mars  1794)?  o<i  Kt>  P*  ^• 
«  Les  contre-révolutionnaires  d'aujourd'hui,  n'osant  plus  se 
»  montrer,  ont  pris  plus  d'une  fois  les  formes  du  patriotisme: 
»  un  Marat  était  à  Nanci  ;  il  y  a  quelques  mois ,  qu'il  pensa 
»  y  allumer  une  autre  Vendée.  Un  Marat  était  à  Strasbourg, 
»  il  s'appelait  le  Marat  du  Rhin,  il  était  prêtre  et  Autrichien, 
»  il  j  avait  fait  la  contre-révolution.»  Ainsi  ce  nom  était  par-* 
tout  de  sinistre  augure. 
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blissëmens  nationaux.  Toute  la  garde  nationale  fut 
en  état  de  réquisition  ;  Santerre  mit  quatre-vingt 
mille  hommes  sur  pied ,  et  annonça  qu'il  avait  re- 
connu dans  les  attroupemens  beaucoup  de  domes- 
tiques et  de  gens  sans  aveu,  et  que  deux  personnes 
suspectes  venaient  d'être  arrêtées. 

Les  tribunes  de  la  commune  en  maîtrisaient 
les  membres;  on  y  entendait  des  hommes,  des 
femmes  discuter  et  prendre  part  aux  délibérations 
de  rassemblée  ;  elles  applaudissaient  à  chaque  fois 
qu'on  annonçait  le  succès  d'un  attroupement  sédi- 
tieux ,  et  improuvaient  hautement  le$  magistrats 
qui  proposaient  d'en  réprimer  les  excès.  Le  soir 
le  calme  Ait  rétabli. 

La  séance  de  la  Convention  offrit  quelques  traits 
remarquables. 

Barrère ,  qui  ne  marchait  pas  encore  sous  la 
bannière  de  Robespierre ,  s'éleva  fortement  contre 
ces  attentats  à  la  propriété ,  s'éleva  contre  l'indiffé- 
rence de  la  comnlune  de  Paris  et  du  commandant 
de  la  garde  nationale.  «  Quel  moment  a-t-on  saisi, 
))  dit-il,  pour  exécuter  ces  pillages?  Celui  où  vous 
»  devez  donner  trois  cent  mille  hommes  aux  ar- 
»  mées.  Il  faut  qu'avant  de  partir  pour  les  fron- 
)>  tières,  ils  soient  assurés  que  leurs  propriétés 
))  sont  garanties  par  le  gouvernement.  On  ne  dé- 
)>  fend  pas  ou  l'on  défend  mal  ce  qu'on  craint  de 
»  ne  pas  conserver. 

>  Lisez  les  journaux  anglais,  vous  y  verrez  que 
)>  Pitt  et  Green ville  annonçaient,  il  n'y  a  pas  quinze 

T.    lU  26 
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n  jours ,  que  les  Français  étaient  des  Cannibales 
n  qui  bientôt  se  pilleraient  et  se  mangeraient  eux- 
»  n>émes.  Cette  prédiction  étrange  est  accomplie.  » 
Barrère  proposa  diverses  mesures  propres  à  pré- 
venir de  pareilles  crises. 

Marat,  qui  avait  prophétisé  ou  provoqué  le  pil-* 
lage  des  boutiques  le  matin  même  du  jour  où  ce 
pillage  s^opéra ,  en  fut  considéré  comme  Fauteur 
ou  le  complice.  On  proposa  contre  lui  le  décret 
d^accusatlon* 

Marat  s^étonnait  de  ce  qu^on  voulait  le  décréter 
d^accusation  ,  parce  qu^il  avait ,  disait^il ,  fait  usage 
de  la  liberté  des  opinions ,  parce  qu^il  avait  pro- 
posé le  seul  mojren  de  sauver  la  republique.  Puis  ^ 
après  avoir  déclaré  que  ces  pillages  étaient  con^ 
Jbrmes  à  son  opinion,  iL  en  accusa  la  faction  de 
Roland.  Si  le  piUage  s^accordait  avec  Topinionde 
Marat ,  si  la  faction  de  Roland  était  auteur  de  ce 
pillage  9  Topinion  de  Marat  devenait  donc  con-- 
forme  à  celle  de  Roland  ;  Marat  s^accusait  lui-tnéme 
.en  accusant  Roland.  Mais  Marat,  toujour^en  colère, 
nVtait  pas  capable  de  raisonner. 

La  proposition  de  décréter  Matât  causa  de  vives 
agitations  dans  PAssemblée  où  cet  homme  avait  des 
partisans.  Elle  n'^eut  pas  de  suite  ;  Fonfrède  ter- 
mina ces  débats  en  demandant  Tordre  du  jour , 
et  en  déclarant  à  toute  la  république  que  «  hier 
»  matin  Marat  avait  prêché  le  pillage,  et  que  le  soir 
)»  on  avait  pillé.  » 

Pendant  que  Paris  était  agité  par  ces  attroupe- 
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meos  séditieux  \  Lyon ,  la  seconde  ville  de  France , 
offrait  le  spectacle  d^une  commotion  plus  violente 
encore.  Le  plan  des  ennemis  consistait  à  frapper  en 
même  temps  sur  plusieurs  points^ 

Depuis  le  i8  février  jusqu'à  la  fin  de  ce  moi^^ 
cette  ville,  à  Toocasion  (}c  la  nomination  d^un  maire, 
ftit  un  théâtre  de  troubles  et  de  viôlencéâ.  Dès 
femmes  attroupées  se  portèrent  dans  des  magasins 
et  les  pillèrent;  drversés  sections  levèrent  Péten- 
dard  delà  révolte  contre  la  municipalité  de  cette 
ville;  plusieurs  Lyonnais  séduits,  trompés  ou  cor- 
rompue, fortifièrent  les- factieux  par  leur  nombre. 
La  municipalité  fut  outragée,  frappée,  et  sans  un 
détachement  de  troupes  de  ligtie,  ses  membres 
se  trouvaient  dans  le  plus  grai^d  danger.  Une  in- 
finité de  scènes  scandaleuses,  entre  les  diverses 
autorités,  se  succédèrent.  Un  trait  peut  servir  à 
caractériser  les  auteurs  de  oes  raouvemens.  En 
faisant  deâ  perquisitions  daûs  la  salle  du  comité 
central ,  deux  particuliers  qui  s'y  tenaient  cachés , 
furent  arrêtés  ;  Pun  d'eux  était  le  domestique  d'un 
émigré.  On  trouva  datis  ses  poches  plusieurs  libelles 
contre  la  république.  Il  fut  envoyé  à  la  police  cor- 
rectionnelle :  un  de  ceux  qui  Fy  conduisaient ,  en 
chemin,  lui  plongea  sa  baïonnette  dans  le  corps;  il 
expira. 

Il  se  manifesta,  datis  le  même  mois,  des  troubles 
semblables  à  Montbrison ,  à  Bordeaux  et  dans  les 
environs  de  cette  dernière  ville;  à  Grenoble,  à 
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Beaune,  à  Rennes,  à  Saint-Malo,  à  Clermont,  an 
Mans,  à  Angouléme,  etc. 

Quoique  Paris  parût  calme,  il  y  régnait  cependant 
une  fermentation  sourde  qui  inquiétait  les  observa- 
teurs. Les  agens  de  troubles  étaient  parvenus,  dans 
les  journées  des  25  et  26  février,  à  faire  taxer  les 
marchandises  et  à  les  faire  piller  ;  mais  ils  nVvaient 
pu,  malgré  leurs  provocations,  décider  le  peuple  à 
se  porter  contre  la  Convention ,  à  dissoudre  cette 
assemblée,  ou  à  égorger  une  partie  de  ses  membres. 
Cependant  ils  n^abandonnaient  pas  cette  dernière 
partie  de  leur  plan  et  tentèrent  de  nouveau  de  la 
mettre  à  exécution  ;  voici  comment  : 

Le  samedi  9  mars,  des  particuliers  que  Ton  ne 
connaissait  pas,  sVmparèrent,  dès  le  matin ,  des  tri- 
bunes de  la  Convention ,  et ,  malgré  les  sentinelles, 
s^opposèrent  à  ce  que  les  femmes  y  fussent  admises. 
D^autres  particuliers,  placés  dans  les  cafés  voisins 
de  la  Convention  et  sur  la  terrasse  des  Feuillans, 
disaient  sans  mystère  que  dans  les  tribunes  de  la 
Convention  on  n^admettait  que  des  hommes,  parce 
qu^on  se  proposait  d'y  faire  une  expédition.  Un  de 
ces  particuliers,  interrogé  sur  Fexpédition  projetée, 
dit  qu'il  ne  s'agissait  que  d'abattre  les  têtes  de  quel- 
ques députés. 

Lorsque  les  députés  entrèrent  dans  la  salle  des 
séances,  ils  furent  frappés  de  voir  les  tribunes 
peuplées  d'hommes  sans  mélange  de  femmes;  ce 
spectacle  nouveau  piqua  leur  curiosité.  Elle  aurait 
été  satisfaite  si  le  député  Gamon ,  au  nom  du  co- 
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mite  des  inspecteurs  de  la  salle.,  eut  pu  se  faire  en- 
tendre; mais  on  ne  lui  permit  pas  de  parler;  pen- 
dant près  d\ine  heure ,  les  clameurs  de  la  montagne 
et  des  tribunes  lui  fermèrent  la  bouche. 

Petion  ayant  voulu  exposer  les  fai(&  que  Gamotit 
n^avait  pu  faire  connaître,  éprouva  le  même  sort. 
I  Dès-lors  les  députés ,  placés  à  la  montagne ,  et 

les  habitué^  des  tribunes  adoptèrent  ce  système 
nouveau  :  pour  paraître  avoir  raison,  ils  empêché*^ 
rent  leurs  adversaires  de  parler.  Le  tumulte  et  les- 
clameurs  de  la  minorité  remportèrent  sur  la  raison 
et  sur  la  force  numérique  de  la  majorité. 

Quelques  députés ,  ainsi  que  le  ministre  de  la^ 
guerre,  soit  en  entrant,  soit  eji  sortant,  furent  in- 
sultés à  la  porte  du  lieu  des  séances  par  une  cin- 
quantaine d^hommes  de  mauvaise  mine.  Marat,  en^ 
quittant  la  séance ,  fut  bien  différemment  traité  par 
ces  hommes  ;  ils  le  complimentèrent ,  et  raccom- 
pagnèrent honorablement  jusqu^à  sa  porte. 

Sur  les  onze  heures  du  soir,  une  troupe  d'hom- 
mes armés  ,  dont  quelques-uns  étaient  couverts 
d'habits  militaires,  se  présentent,  rue  Tiquetonne, 
chez  le  député  Gorsas,  rédacteur  d'un  ouvrage  pé- 
riodique intitulé  Courrier^  des  quatre-vingts-trois, 
départemens.  Ils  enfoncent  les  portes,  vont  à  son 
imprimerie ,  et  en  brisent  les  casses  et  les  presses, 
Gorsas ,  armé  d'un  pistolet ,  se  fait  jour  à  travers 
ces  brigands,  franchit  un  mur  de  jardin ,  passe  dans 
une  maison  voisine,  se  rend  a  sa  section,  et  sauve 
ainsi  sa  vie  menacée.  Après  cet  exploit,  ces  furieux 
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se  tranisportent  dans  la  rue  Serpente,  placent  des 
sentinelles  aux  extrémités  de  cette  rue,  arrivent  à 
rhôtel  où  logeait  M.  Gamery,  libraire,  chez  lequel 
on  s^abonnait  pour  le  journal  dit  la  Chronique  de 
Paris;  ne  trouvent  que  la  jeune  sœur  de  ce  libraire, 
lui  mettent  le  pistolet  sur  la  gorge  en  lui  disant  :  Si 
tu  cries,  tu  es  morte f  descendent  à  Pimprimeriede 
M.  Fievée ,  établie  dans  la  même  maison ,  en  brisent 
les  presses  et  les  casses;  puis,  poursuivant  leur  ex- 
pédition littéraire ,  ils  vont  rue  Guénégaud  chez  un 
autre  journaliste ,  y  commettent  les.  mêmes  excès, 
et  ble'ssent  dangereusement  deux  femmes  quHls 
trouvent  dans  sa  maison. 

Dans  la  séance  du  matin ,  Duhem  avait  déclame 
contre  les  journaux  et  les  journalistes  qui  ne  parta- 
geaient pas  les  opinions  de  Robespierre  ni  celles 
de  Marat. 

Ce  fut  à  cette  occasion  que ,  dans  la  nuit  da 
9  au  lo  .mars,  pendant  la  séance  permanente ,  la 
Convention  nationale  décréta  que  les  députés  qui 
rédigeaient  des  journaux  seraient  tenus  d'opter 
entre  Fétat  de  journaliste  et  la  fonction  de  repré- 
sentant du  peuple^  Marat  se  crut  au-dessus  du  dé- 
cret ,  et  n^  obéit  point. 

Dans  la  même  nuit  aussi ,  une  soixantaine  d'in- 
dividus  vinrent  demander  à  la  commune  que  les 
'barrières  de  Paris  fussent  fermées^  que  le  tocsin 
se  fit  entendre,  qu^on  tirât  le  canon  d'^alarme,  et  que 
cette  capitale  fut  déclarée  en  état  d^insurrection.  La 
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commuQe  3e  refusa  à  ces  demandes,  et  envoya  des 
forces  pour  protéger  le  libre  passage  aux  barrières. 
Les  auteurs  et  acteurs  de  ces  mouvemens  par- 
tireqt  des  Jacobins  et  des  Cordeliers.  Cest  dans  le 
sein  de  ces  société$  que  fîit  conçu  un  plan  dont  je 
vais  exposer  les  principales  parties. 

Les  ministres,  que  les  ^ttrpupemens  extraordi- 
naires et  menaçans /  avaient  rassembles  dans  la 
soirée  du  9  au  lo ,  apprirent  les  détails  de  ce  plan  : 
(c  Lorsque  des  troupes  ont  défilé  dans  la  salle  des 
»  jacobins ,  dit  Tun  d^eux,  du  milieu  de  la  file , 
»  UB  homme  s^est  détaché ,  est  monté  à  la  tribune , 
»  et  dans  un  langage  plein  de  fureur ,  et  avec 
»  Faccent  d^un  Africain  ou  d^un  Bergamasque,  il 
»  a  fait  des  propositions  atroces  ;  il  a  proposé  de 
»>  diviser  la  troupe  qui  défilait  en  deux  parties  , 
>}  dont  Tune  irait  à  la  Convention  venger  le  peuple  ^ 
»  en  punissant  de  mort  ses  mandataires  infidèles , 
»  et  Fautre  au  conseil  exécutif,  pour  égorger 
»   tous  les  ministres,  faire-  maison   nette  ".    Des 

■  Uix  député,  sortant  de  la  Convention,  et  traversant  le  jar- 
din des  Tuileries,  rencontra  l'attroupement  qui  se  rendait  vers 
cette  assemblée.  A  la  faveur  de  la  nuit,  i^e  mêla  parmi  les 
attroupés  et  les  suivit  dans  leur  marche;  il  entendit  leurs  pro- 
pos :  il  s'agissait  de  massacrer  une  partie  des  députes.  Un 
bomme,  qui  paraissait  le  cbef  de  la  troupe,  dit  alors:  Oh  oui, 
une  partie?  Quand  nous  en  serons  là  il  faudra  faire  maison 
nette,  n'en  épargner  aucun;  tous  ces  gens  là  font  les  malheurs 
de  la  France»  (Tableau  de  la  conduite  politique  d'un  repré- 
sentant du  peuple,  pt  36.  ) 
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»  applaudissemens   surélevaient  déjà;  des  sabres 
»  s^agitaient  en  Pair  pour  donner  des  suffrages 
N  homicides  à  ces  exécrables  motions ,  lorsqu^^uii 
»  membre  de  la  société  a  changé  la  motion  de 
»  tuer  les  députés  et  les  ministres  en  celle  de  les 
»  arrêter  et  de  les  emprispnner.  A  Finstant  où 
»  cette  seconde  proposition  allait  être  mise  aux 
»  voix,  Dubois  de  Crancé  était  arrivé  aux  JacobiBS, 
»  et  sVievant  contre  les  deux  motious  avec  rhor-. 
»  reur  et  Peffroi  que  toutes  les  deux  devaient  ex^ 
»  cit^r,  les  avait  fait  rejeter  par  ce^-lÀ  même 
»  qui  venaient  de  les  applaudir  :  cependant  plu-^ 
.  »  sieurs  de  ces  furieux  étaient  sortis  sans  déposée 
)»  leur  fureur  :  on  avait  lieu  de  craindre  qu^ils  ne 
w  Feussent  portée  ailleurs  *.  » 

Kervelegan ,  député  du  Finistère ,  avec  un  ba- 
taillon de  cinq  cents  Bretons  qui  se  trouvait  à  Pans, 
marcha  au  secours  de  la  Convention.  Le  ministre 
Beurnou ville ,  indigné  de  Poffre  de  quinze  cent 
mille  livres  qu^on  lui  avait  faite  pour  soutenir  la 
faction  ,  prit  des  mesures  pour  résister  aux  conspi- 
rateurs qui  furent,  par  ces  deux  moyens,  effrayés 
et  dissipés  '. 

Cette  conspiration  exhalée  en  bruit,  en  menaces^ 
et  en  tentatives  vaines,  si  ce  n^est  les  dégâts  dans 
quelques  imprimeries,  sVvanouit.  La  commune  s'at- 
tribua Phonneur  d'^avoir  sauvé  la  Convention,  et 


*  Mémoires  sur  la  révoiulion ,  par  D.  J.  Garat^  p.  29. 

*  Mémoires  de  Meillan^  p.  25,27. 
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Dati  ton  proposa  une  réconciliation  entre  les  membres 
des  deux  partis  qui  divisaient  cette  assemblée  ;  en 
conséquence  9  une  reunion  se  tint  au  comité  de  dé- 
fense générale  ;  on  s^expliqua  ;  mais  on  ne  se  récon-* 
cilia  point  :  cVtait  impossible. 

Le  noyau  de  cette  conspiration  consistait  en  sept 
à  huit  étrangers  ^  quelques  Français  diffamés ,  et 
quelques  dé[futés  de  la  Montagne  qui  formaient  le 
comité  central  d^insurrection. 

Un  des  membres  de  ce  comité,  Fournier,  TÀmé- 
ricain ,  avoua,  dans  la  séance  du  i3  mars ,  que  plu- 
sieurs agens  de  rAngleterre  faisaient  les  patriotes 
pour  être  admis  aux  jacobins;  que  Desfieux,  La- 
jowski  %  étaient  membres  de  ce  comité;  que  les  so- 
ciétés populaires,  les  assemblées  de  sections  se 
remplissaient  d'étrangers  qui ,  par  de  faux  exposés, 
entraînaient  les  membres  à  prendre  des  arrêtés ,  à 
faire  des  pétitions ,  des  adresses  conformes  à  leurs 
desseins,  lesquels  la  masse  des  citoyens,  en  Tabsence 
de  ces  boute-rfeux,  ne  manquaient  pas  de  désa- 
vouer et  de  rapporter.  On  en  vit  plusieurs  exem- 
ples. ' 

En  même  temps,  dans  plusieurs  villes  de  France, 
des  troubles  semblables  éclatèrent  ;  leur  but  évi- 
dent était   de  contrarier   la  levée   de  trois   cent 


*  Lajowski ,  Polonais  ,  homme  très-violent  et  dont  les  opi- 
nions étaient  fort  exagérées,  mourut  le  24  avril  suivant.  On 
lui  fit  de  magnifiques  obsèques  et  on  sollicita  pour  lui  le» 
bonneurs  du  Panthéon. 
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mille  hommes  ordonnée  par  la  Convention.  Ces 
troubles,  qui  coïncidèrent  avec  la  défection  deDu- 
mouriez,  étaient,  on  ne  peut  en  douter,  conçus 
par  les  ennemis  de  la  république  et  exécutés  par 
leurs  agens  déguisés  en  patriotes  qui  affectâent 
de  surpasser  tous  les  citoyens  en  exagération. 

Du  sein  des  intrigues  ,  de  Tagitatton  et  de 
la  crainte  des  poignards  ,  naquit  '  cette  épou- 
vantable institution,  nommée  d^abord  tribunal 
criminel  extraordinaire  f  et  bientôt  iriburud  ré9(h 
luiionnaire.  Léonard  Bourdon ,  dans  la  nuit  du  9 
au  10  mars,  en  proposa  les  articles  qui  furent  dis- 
cutés précipitamment  au  milieu  du  tumulte  et  dé- 
crétés dans  les  séances  suivantes. 

Arme  terrible  entre  les  mains  des  ambitieui 
qui  devaient  la  saisir,  et  dont  les  coups,  presque 
toujours  mortels ,  ne  pouvant  être  détournés , 
frappaient ,  un  à  un,  des  citoyens  désarmés  !  Les 
arrêts  de  ce  tribunal  ne  peuvent  ^re  considérés 
que  comme  des  outrages  à  là  justice,  des  assassi- 
nats couverts  de  vaines  formalités  :  les  batailles 
les  plus  acharnées,  les  défaites  les  plus  malheu- 
reuses ont  fait  couler  moins  de  sang  français  et 
répandre  moins  de  larmes,  que  ne  Pa  fait  ce  tribu-' 
nal  dont  j'aurai  souvent  à  déplorer  les  aflfreux  ex- 
ploits :  il  fut  installé  le  28  mars. 

L'^institution  du  tribunal  révolutionnaire  fut  le 
seul  succès  que  les  conspirateurs  obtinrent  dans  la 
journée  du  10  mars,  et  ce  succès  leur  fut  profi- 
table. Plusieurs  événemens  très-graves  occupèrent 
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VAssamblëe  coov^iitîonQelle  ;  la  trahison  de  Du-^ 
mouriez; 9  la.ré.OTgafiisatioxi  de  son  armée  en  dé- 
sordre, et  les  succès  rapides  des  insurgés  de  la 
Veiidée,  qui ,  après  plusieurs  eDtvahissemens  dans 
les  départemecis  yoi$ins,  tels  que  les  Deux-Sèvres, 
Mayenne  ^t  Loire,  sMtaient  hasardés,  avec  une  ai* . 
mée  de  quarante  mille  fanatiques,  de  mettre  le 
siège  devant  la  ville  de  Nantes. 

Le  grand  nombre  dMmigrés  et  des  agens  de  Fé- 
tranger  qui  tourmentaient  Paris,  occa&ionèrent 
des  mesures  rigoureuses  sur  les  passe-ports,  sur 
les  cartes  de  civisme  \  et  pour  la  seconde  fois ,  le  28 
mars,  pendant  la  nuit /furent  faites  dans  toutes  le$ 
maisons  de  Paris  des  visites  domiciliaires.  Plus  de 
cinq  cent$  personnes,  dites  émigrées,  furent  arrêtées 
pendant  cette  visite  nocturne.  Le  29  du  même  mois 
il  fut  décrété  que  chaque  propriétaire  placerait, 
à  la  porte,  de  sa  maison,  un  tableau  où  seraient  ins^ 
çrits  les  prénoms  5  noms  et  qualités  de  ceux  qui 
rhabitaijent ,  et  qu^à  chaque  mutation  d^habitans 
la  liste  serait  renouvelée.  Oii  prit  des  mesures  re- 
latives à  la  liberté  de  la  presse,  et  la  peine  de  mort 
fut  décrétée  contre  '  ceux  qui  provoqueraient  au 
meurtre  ou  à  la  violation  des.  propriétés.  Duhem 
et  Marat  sVlevèrent  fortement  contre  ce  décret  et 
contre  celui  qui  réservait  la  même  peine,  à  ceux  qui 
composeraient,  ou  imprimeraient  des  écrits  tendant 
au  rétabli$$ement  de  la  royauté  et  à  la  dissolution 
de  la  représentation  nationale. 

Dans  la  séance  du  6  avril ,  il  est  décrété  que  tous 
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les  membres  de  la  famille  des  Bourbons  seraient 
mis  en  ctat  dWrestation,  et  le  7  qu^ils  seront  déte- 
nus à  Marseille. 

Le  lendemain  on  reçut  une  lettre  du  général 
Custîne  qui  annonçait  que  Mayence  était  cernée 
.par  uùe  armée  de  trente  mille  hommes  ;  ce  général 
offrait  SiOL  démission  que  la  Conyention  n^acceptj» 
point. 

Les  factions  semblaient  éteintes  dans  la  Con- 
vention; elles  notaient  qu^assoupies.  Voici  ce  qui 
les  réveilla. 

Dans  la  séance  du  lo  avril,  Pétion  dénonça  une 
adresse  de  la  section  de  la  Halle-aux-Blés.  SiiivanC 
cette  adresse  la  majorité  de  la  Convention  était 
corrompue.  Les  signataires  sommaient,  pour  la 
dernière  fois,  la  partie  des  députés  qui  siégeaient 
à  la  Montagne,  de  déclarer  si  elle  était  capable  de 
sauver  la  patrie;  sinon,  disaient-ils^  nous  la  sau* 
verons.  Ils  demandaient  un  décret  d^accusation 
contre  Roland  et  la  destitution  de  plusieurs  fonc- 
tionnaires et  employés.  Les  auteurs  de  celte  adresse 
assuraient  au  surplus  que  les  vœux  qu^ils  expri- 
maient étaient  ceux  de  tous  les  citoyens  de  Patis  et 
même  de  la  France. 

Pétion  sVleva  fortement  contre  ^insolence  de 
cette  adresse,  et  Danton  Finterrompit  en  deman- 
dant pour  elle  la  mention  honorable.  IL  fut  iiuile 
par  quelques  députés  qui  ne  craignirent  pas  ^  par 
leur  adhésion ,  de  s^avouer  les  complices  de  cette 
manœuvre  y  tant  est  aveugle  Tesprit  de  parti.  Danton^ 
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comme  à  son  ordinaire,  se  jeta  dans  des  gënéra- 
lite's;J'onfrède  répliqua;  Robespierre  vint  ensuite, 
et,  dans  un  discours  qui  dura  deux  heures,  dénonça 
lesdépiités  de  la  Gironde.  Vergniaud  se. présenta 
pour  les  défendre;  il  s'*en  acquitta  avec  énergie  et 
talent  :  il  ne  laissa  échapper  aucune  des  accusations 
de  Robespierre  sans  y  répondre  victorieusement; 
il  finit  ainsi  son  discours  :  «  Je  termine  cette  dis* 
»  cussion,  aussi  douloureuse  pour  mon  ame  que 
i>  fatale  à  la  chose  publique,  à  laquelle  elle  a  ravi 
»  un  temps  précieux.  Je  pensais  que  la  trahison  de 
»  Dumou riez  produirait  une  crise  heureuse,  en  ce 
)>  qu'elle  nous  rallierait  tous,  par  le  sentiment  du 
»  danger  commun.  Je  pensais  qu'au  lieu  de  songer 
^  à  nous  perdre  les  uns  les  autres ,  nous  ne  nous 
»  occuperions  que  de  sauver  la  patrie.  Par  quelle 
»  fatalité  prépare-t-on  au-dehors  des  pétitions  qui 
»  viennent,  dans  notre  sein,  fomenter  la  haine  et 
»  les  divisions;  par  quelle  fatalité  des  représen tans 
»  du  peuple  ne  cessent-ils  de  faire  de  cette  enceinte 
*  le  foyer  de  leurs  calomnies  et  de  leurs  passions?  * 
»  Vous  savez  si  j'ai  dévoré  en  silence  les  amertu^ 
»  mes  dont  on  m'abreuve  depuis  six  mois.  Vous 

*  Cette  fatalité  était  l'effet  de  la  corruption  pratiquée  par 
<les  ageiis  de  l'extérieur, qui  flattaient  les  membres  influens  de 
la  minorité  conventionnelle  de  l'espoir  d'arriver  à  un  haut 
degré  de  puissance ,  s'ils  secondaient  leurs  manœuvres.  L'am- 
bition de  ces  membres  se  trouvait  contrariée  par  la  majorité 
de  la  Conventioni  majorité  innocente  de  cette  intrigue  infer- 
nale. 
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»  savez  si,  sous  peine^  de  lâcheté ^  sous  peine  de 
»  m^avouer  coupable ,  sous  peine  de  compromettre 
»  le  peu  de  bien  qù^il  mVst  encore  permis  dl*es* 
»  péirer  de  faire ,  jVi  pu  me  dispenser  de  mettre 
h  dans  tout  son  jour  les  impostures  etla  méchan- 
»■  ceté  de  Robespierre.  Puisse  cette  journée  ^tre  là 
»  dernière  que  nous  perdions  en  débats  scanda*^ 
»  leux! 

n  Je  me  proposais  de  demander  que  les  signa- 
>  taires  de  la  pétition  de  la  section  de  la  Halle- 
»  auX'Blés  soient  traduits  devant  le  tribunal  té- 
j>  volutionnaire  ;  mais ,  comme  je  n^aime  pas  à  ac« 
»  cuser  sans  preuves >  je  fais  la  motion  qu^ils  soient 
}>  mandés  à  la  barre  pour  reconnaître  leurs  sign»- 
»  tures ,  et  que  les  registres  de  la  section  soient 
»  apportés  4ur  le  bureau  de  la  Convention  \  n 

La  séance  du  12  avril  eut  aussi  ses  orages.  Pout- 
tier  était  chargé  par  le  comité  de  la  guerre  de 
lire  Tinterrogatoire  qu^avaient  subi  les  généraux 
Lanoue  et  Stengel;  il  fait  précéder  cette  lecture 
de  quelques  phrases  préliminaires  sur  les  disposi^ 
tions  favorables  que  les  membres  de  ce  comité 
ont  montrées  pour  les  accusés.  Le  Cointre  se  plaint 
de  ce  qu^il  élève  contre  cçs  membres  une  accu- 
sation qui  n^est  point  foildée ,  comme  le  prouvera 
la  lecture  de  Tinterrogatoire.  Après  cette  lecture, 
Pétion  demande  que   Poultier  soit  censuré  pour 

'  Réponse  de  Vergniaud^  député  de  la  Gironde,  aoz  calom- 
nies de  Robespierre,  p.  16. 
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avoir  prononcé  une  opinion  tendante  à  tromper 
le  peuple. 

.  Alors  Robespierre  s^écria  qu'il  fallait  bien  avertir 
le  peuple  que  les  membres  de  ce  comité  voulaient 
sauver  des  traîtres. 

Pétion  9  sans  ménagemens  oratoires ,  prononça 
un  discours  très-animé  dicté  par  Pindignation ,  et 
où  se  trouvaient  des  traits  dont  la  virulence  était 
opposée  à  son  caractère. 

A  cette  discussion  succéda  la  reprise  de  celle  de 
la  veille.  Guadet  répondit  à  toutes  les  accusations 
que  Robespierre  avait  faites  contre  lui;  mais; 
cédant  à  Fimpétuosité  de  son  caractère  et  à  Fhor- 
reur  qile  lui  inspirait  le  crime ,  il  ne  mit  pas  assez 
de  mesure  dans  son  discours.  II  revint  sur  le  cha- 
pitre  de  Marat,  et  donna  lecture  d'une  adresse  des 
,  jacobins  de  Paris ,  signée  par  cet  homme ,  dans  la-r 
quelle  on  prêchait  la  dissolution  de  la  Convention, 
et  où  Ton  appelait  les  poignards  sur  une  grande 
partie  de  ses  membres.  Après  cette  lecture,  le  déy 
cret  d'accusation  fut  demandé  contre  Marat 

Danton  se  présente  pour. le  défendre;  dit  que 
JMarat  est  accusé  par.  ceux-là  même  qu'il  accuse; 
qu'il  faut  un  rapport  pour,  examiner  lequel  des 
deux  partis  est  fondé  dans  son  accusation  ;  et ,  pour 
détourner  l'objet  de  la  discussion ,  prouver  qu'il 
n'était  pas  ou  qu'il  n'était  plus  de  la  faction  d'Or- 
léans, il  proposa  de  décréter  Philippe  d'Orléans , 
surnommé  Égalité ,  et  de  le  faire  juger  par  un 
tribunal  révolutionnaire   qui  serait  établi  à  Mar- 


378  RÉVOLUTION    FRANÇAISE. 

'  tribunes  et  pjfrune  soixantaine  de  députés,  siégeant 
à  la  montagne;  on  vit  même  ces  derniers  se  pré- 
.  cipiter  vers  le  bureau  pour  la  signer  et  en  avouer 
les  principes. 

La  majorité  de  TAssemblée,  restée  calme,  rendit 
un  décret  qui  ordonne  que  cette  pièce ,  revêtue  de 
ses  nouvelles  signatures,  sera  envoyée  aux  départe- 
niens  et  aux  armées. 

Le  rapport  est  lu  ;  personne  ne  se  présente  pour 
défendre  Marat.  On  demande  seulement  Fimpres- 
sion'  et  Tajournement  de  ce  rapport.  Cette  demande 
était  juste,  et  la  majorité,  en  refusant  d'y  accéder, 
fit  une  faute  ;  on  en  fait  toujours  lorsqu'^on  cède  aux 
mouvemens  de  Tirritation. 

Dans  la  même  séance  du  i3  avril ,  Marat  adressa 
une  lettre  à  la  Convention,  ou ,  loin  de  se  justifier, 
il  accuse  les  députés  de  la  Gironde  de  trahison,. de 
conspiration,  et  demande  vivement  qu'ails  soient  ex-^ 
dus  de  cette  assemblée. 

On  procéda  immédiatement  et  sans  autre  dis-* 
cussion  à  Fappel  nominal.  Plusieurs  députés  moti- 
vèrent leur  vote ,  et  quelques-uns ,  de  Fun  et  de 
Tautre  parti,  prouvèrent,  par  leurs  expressions, 
quMls  n^étaient  point  dans  cet  état  de  calme  re- 
commandé aux  membres  d^un  jury  d^accusation. 

Cet  appel  se  fit  pendant  la  nuit  du  1 3  au  i4 
avril  ;  près  de  la  moitié  des  députés  étaient  absens; 
plusieurs  refusèrent  de  voter  à  cause  du  défaut  de 
discussion  préalable,  ou  parce  qu^ils  ne  connais^ 
saient  pas  Vacte  d^accusation. 
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Enfin,  Tappel  nominal  donna  le  résultat  suivant  r 
Sur  trois  cent  soixante  votans,  deux  cent  vingt  vo-* 
tèrent  pour  le  décret  d^accusation ,  quatre-vingt- 
douze  contre  ce  décret,  quarante  et  un  déclarèrent 
que^  quant  à  présent,  ils  nWajent  point  de  vœu 
à  émettre ,  et  sept  demandèrent  rajournement. 
Le  décret,  proposé  par  le  comité  de  législation,  fut 
adopté.' 

Marat  ne  fut  point  arrêté,,  il  ne  se  brûla  point 
la  cervelle ,  comme ,  en  pareil  cas ,  danis  la  séance 
du  25  septembre  précèdent,  il  en^avait  montré  Pin- 
tention  '  ;  il  se  cacha  et  continua  à  publier  son 
journal;  mais  les  conspirateurs,  qui  avaient  besoin 
de  cet  homme  et  de  ses  foreurs,  s^agitèrent  bientôt, 
suscitèrent  des  troubles ,  et  pour  faire  croire  que 
du  sort  de  ce  député  dépendaient  les  destinées  de 
la  république,  ils  travaillèrent  à  faire  naître  une  di- 
sette factice. 

Dès  le  matitl  du  i3  avril,  elle  commença  à  se 
faire  sentir  :  les  boutiques  des  boulangers  étaient 
assiégées  par  une  foule  dont  les  inquiétudes  aug- 
mentaient le  mal.  Cette  calamité  inattendue  fut 
Tobjet  des  discussions  de  la  Convention  nationale 
et  du  conseil  de  la  commune ,  et  le  directoire  du 
département  de  Paris ,  dans  la  séance  du  18  avril, 
vint  proposer,  pour  la  première  fois,  la  fixation  du 
maximum  du  prix  des  grains  et  des  farines  :  les 
conspirateurs  possédaient,   depuis   long -temps, 

*  Voy.  ci-dessuS;  présçnt  volume,  p.  267. 
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Fart  de  manier  les  instrumens  qui  produisent  les 
disettes. 

Pendant  que  la  Convention  s^occupait  des  moyens 
de  faire  cesser  celle-ci ,  les  conspirateurs  lancèrent 
une  nouvelle  pomme  de  discorde,  fournirent  de 
nouveaux  alimens  au  feu  des  dissensions. 

Le  i  5  avril ,  parut  à  la  barre  de  T Assemblée  con- 
ventionnçlie,  une  députation  que  Pache ,.  maire 
de  Paris,  présidait.  Cette  députation  portait  une 
adresse  à  laquelle  trente-cinq  sections  de  cette 
ville ,  disait-«lle ,  avaient  adhéré  ;  le  maire  en  donne 
lecture.  Elle  contenait  la  demande  d^expulser,  du 
sein  de  la  Convention ,  ^ingt^deux  députés ,  indi- 
gnes de  Yèire ,  porte  Fadresse  ;  de  plus  la  demande 
de  renvoi  de  cette  adresse  à  tous  les  départemens, 
afin  que  lorsque  la  majorité  du  peuple  y  aura  donné 
son  adhésion ,  ces  mandataires  infidèles  soient  rap- 
pelés. Voici  les  noms  de  ces  vingt-deux  représen- 
tans  frappés  de  proscription  par  les  prétendues 
sections  de  Paris  *  : 

Brissàt,  Guadetj  Vergniaudy  Gensonné^  Grange- 
newej  Buzot,  Barbaroux ,  Salles  j  Biroteau ,  DoiJr 
cet-Pontécoulant  j  Lanthena^,  Valazéy  Chambon^ 
Gorsasy  Fauchety  Petion^  Lasource^  Lanjuinais^ 
Hardi  ^  Lehardi,  Louvetj  Valadi. 

*  Voici  comment  on  parvenait  à  obtenir  les  adhésions  des 
sections  de  Paris.  Lorsque  la  séance  d'une  section  était  levée, 
où  prête  à  l'être  et  qu'il  n'y  restait  que  peu  ou  point  d'opi- 
nans,  quinze   ou  vingt  individus,  satellites  d'une  faction,  ar- 
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La  lecture  de  cette  adresse  et  des  noms  des 
proscrits  fut  applaudie  avec  transport  par  les  tri- 
bunes aux  gages  de  la  faction  ;  mais  les  hommes 
attacha  sincèrement  à  leur  patrie  en  lurent  cons- 
ternés; ils  y  virent  une  première  attaque  contre  la 
Convention  qui  devait  être  suivie  de  plusieurs 
autres;  ils  y  virent  le  dessein  formé  de  dissoudre 
cette  assemblée ,  d^anéantir  les  principes  qui  de- 
vaient consolider  la  république  ^  en  excluant  les 
membres  qui,  par  leur  talent,  leur  expérience  et 
leur  courage ,  étaient  les  plus  capables  de  la  dé- 
fendre. Ils  sentirent  que  cette  attaque  n^avait  pas 
été  conçue  dans  les  sections  y  ni  par  quelques  têtes 
exaltées ,  mais  qu^elle  partait  de  plus  loin. 

Voici  un  passage  des  Mémoires  de  Louvet,  qui 
confirme  ces  pressentimens  :  Fauteur  en  garantit 
spécialement  Texactitude. 

rivaient,  tenaient  une  espèce  de  séance,  et  faisaient  adkérer  ou 
adhéraient  seuls  à  la  proposition  qu'on  voulait  faire  passer. 
Quant  à  l'adresse,  portée  le  i5  avril  à  la  Convention,  elleob-, 
tint  une  adhésion  dans  quelques  sections,  par  un  moyen  pa- 
reil; dans  d'autres,  les  satellites  se  présentèrent  en  disant  : 
Ne  délibérez  pas  sur  cette  udresse  ,  ne  la  lisez  pas  ,  elle  est 
•  adoptée  par  la  majorité  des  sections.  On  reconnut  qu'un 
nommé  VarUtj  orateur  des  groupes ,  agent  de  Robespierre  , 
était  un  de  ces  envahisseurs  d'adhésion.  On  ordonna  son  ar- 
restation ;  mais  il  fut  bientôt  relâché. 

Plusieurs  sections  vinrent  à  la  Convention  désavouer  ces 
adhésions ,  quelques-unes  condamnèrent  l'adresse  au  feu. 

Cette  manoeuvre,  comme  beaucoup  d'autres,  fut  découverte; 
leurs  auteurs  n'en  furent  point  déconcertés. 
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a  Un  Bordelais  fait  prisonnier  à  la  bataille  de 
>>  Nerwinde,  puis  délivré  par  un  échange,  vint 
M  raconter  à  Guadet,  son  ami,  qu^ayant  été  à  portée 
»  de  se  lier  d^amitié  intime  avec  un  des  officiers 
»  de  Farmée  impériale ,  il  avait  appris  de  lui  que 
»  Fétat-major  de  Cobourg  se  flattait  qu^avant  peu 
))  vinfft-deux  têtes  iomberaienl  dans  la.  Conventioa 
)}  Guadet  me  rapporta  cette  nouvelle  dont  nous 
»  plaisantâmes;  mais  jugez  de  notre  surprise  et 
»  des  réflexions  qui  la  suivirent,  lorsqu^à  quelque 
))  temps  de  là,  M.  Pache  vint,  à  la  tête  des  pré- 
»  tendues  sections  de  Paris ,  présenter  la  fameuse 
»  pétition  qyi   nous   proscrivait  au  nombre  de 

Pache  ayant  achevé  la  lecture  de  sa  pétition , 
Boyer-Fonfrède  prit  la  parole  :  Je  regrette^  dit-il» 
de  n^étre  pas  au  nombre  de  ceux  sur  lesquels  la 
municipalité  de  Paris  appelle  les  poignards.  L'as- 
semblée presqu'entière  se  lève  et  crie:  Tous,  tous! 
Lorsque  ce  maire  quitta  la  tribune,  Penières  courut 
à  lui  :  N'ai^ez-vous  pas  encore,  lui  dit-il,  une  petite 
place  pour  moi?  Il  y  aurait  cent  écus  pour  vous* 
Mais  ce  Pache  et  ses  complices  avaient  levé  le 
masque  ;  ils  étaient  inaccessibles  à  la  honte. 

Dans  la  séance  dû  lencfemain,  Lasource  dit: 
<(  Je  remercie  les  pétitionnaires  d'avoir  préféré  la 
»  voie  de  la  calomnie  au  son  du  tocsin  ;  je  les.  re- 
»  inerciè  d'avoir  changé  la  conspiration  du  i  o  mars, 

*  Mémoires  de  Louvet,  p.  82.  (CoUect.  E.  F.) 
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ï^  dirigée  contre  notre  vie,  en  un  système  de  dif- 
w  famation  contre  notre  honneur;  mais  ce  tribut 
»  de  reconnaissance  paraîtrait  mérité,  si  l'on  ne 
»  savait  qu'on  nV  recours  aux  libelles  que  quand 
V  on  ne  peut  exciter  des  séditions.  »  Cette  réflexion 
H^élait  pas  juste,  comme  Tévénement  le  prouva. 
La  calomnie  est  très-souvent  le  prélude  des  coups 
mortels  ;  c'est  par  elle  qu'on  tente  àe  justifier  les 
crimes  qu'on  se  propose  de  commettre. 

Les  conspirateurs  poursuivaient  leur  plan.  Le 
48  avril ^  Chaumette,  procureur  de  la  commune, 
déclama  contre  la  majorité  de  la  Convention  ,  in- 
vita tous  le&  membres  du  conseil  municipal  à  se 
^  réunir  pour  sauver  le  peuple ,  rappela  la  conduite 
du  conseil  du  lo  août  et  le  serment  qui  fut  prêté 
dans  cette  enceinte.  «  Le  temps  est  arrivé,  ajouta- 
j»  t-il  9  de  renouveler  ce  serment  sacré  d'être  tous 
»  unis  et  de  mourir  tous  à  notre  poste  avant  qu'on 
»  ait  porté  atteinte  aux  droits  de  l'homme  ;jurons- 
»>  le  donc;  jurons  union,  fraternité,  protection 
))  mutuelle  avec  les  sections,  les  sociétés  patrioti- 
))  ques  et  tout  le  peuple  de  Paris,  » 

A  l'instant  tous  les  membres  du  conseil  se  lèvent 
rt  s'écrient  unanimement  :  Nous  le  jurons. 

Chaumette ,  agent  d'une  faction  de  l'extérieur , 
un  des  plus  dissimulés  ,  des  plus  dangereux  enne- 
mis de  là  république  ,  demanda  de  pjus  {jue  le 
conseil  se  déclarât  en  état  de  réifolution ,  et  restât 
dans  cet  état  tant  que  les  subsistances  ne  seraient 
point  assurées ,  et  que  le  conseil  déclarât  qu'il  se 
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croira  frappe  ,  torsqu^un  de  ses  membres  sera 
frappé  pour  ses  opinions.  On  voit  que  le  procureur 
de  la  commune  voulait  former  une  Ugue  en  faveur 
de  Marat. 

Cfaaumçtte^  après  avoir,  pendant  la  journée  , 
joué  au  conseil  de  la  commune  un  rôle  de  cons- 
pirateur menaçant,  de  patriote  irrité,  allait  passer 
la  soirée  chez  des  contre-révolutionnaires  titrés  ^ 
riait  avec  eux  des  farces  qu^il  représentait  chaque 
jour.  P^ous  n'en  faites  pas  encore  assez ,  lui  disait- 
on  ,  il  faut  que  les  mesures  révolutionnaires  dé^ 
bordent'. 

La  Convention ,  dans  sa  séance  du  19  avril , 
manda  la  commune  à  sa  barre ,  improuva  la  pé-  ^ 
tition  prétendue  admise  par  les  sections  de  Paris , 
pétition  que  cette  commune  avait  eu  Pinteùtion  de 
faire  imprinier  au  nombre  de  douze  mille  exem- 
plaires. Cette  séance  fut  très-orageuse. 

Marat,  dans  un  numéro  de  son  jojnrnal,  avait  an- 
nonce le  jour  où  il  se  présenterait  au  tribunal  pour 
y  être  jugé.  Ce  jour  était  le  24  avril.  Il  entre ,  es- 
corté d^^iie  troupe  nombreuse  et  menaçante,  et  dît  : 
«  Citoyen5,ce  vCesi  point  un  coupable  qui  paraît  de^ 
»  vaut  vous  ;  cVst  Fami  du  peuple,  Fapôtre  et  Te 
»  martyr  de  la  liberté  ;  ce  n'est  qu'un  groupe  de 
»  factieux  et  d'intrigans  qui  ont  porté  le  décret 
»  d'accusation  contre  moi.  » 

*  Je  tiens  ce  fait  d'un  homme  digne  de  foi  que  le  hasard 
rendit^  témoin  de  cette  scène  qui  Tétonnaet  dont  il  m'a  souvent 
entretenu. 
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Après  avoir  fait  Tapologie  de  sa  conduite  ,et  de 
ses  opinions,  Marat  que  son  escorte  rendait  respec- 
table ,  fut  acquitté  par  le  tribunal.  Alors  il  dit  à  ceux 
qui  raccompagnaient  :  Citoyens ,  le  sort  des  cons-- 
pirateurs  est  dans  vos  mains  ;  protégez  V  innocent  ^^ 
punissez  le  coupable  et  la  patrie  sera  sdu^ée.  Ainsi 
il  érigeait  la  foule  qui  Tentourait  en  juge  et  en  exé- 
cutrice de  ses  propres  jugemens. 

Une  couronne  fut  alors  posée  sur  la  tête  de  Ma- 
rat; ses  satellites  le  placèrent  sur  leurs  épaules.  Des 
hommes,  qui  ressemblaient  plus  à  des  brigands  qu^à 
des  citoyens  de  Paris,  formèrent  le  cortège,  se  mi- 
rent en  marche,  précédés  par  deux  officiers  mu- 
nicipaux décorés  de  leurs  écharpes,  et  se  dirigèrent 
Vers  la  Convention  aux  cris  de  vive  Marat!  à  laguil- 
latine  les  girondins  ! 

Cette  marche  triomphale  entra  tumultueusement 
dans  la  salle  des  séances.  Malheureusement  la 
sifance  venait  d^être  levée,  et  Marat  ne  trouva  qu^un 
très-petit  nombre  de  députés  qui  pussent  être  té- 
moins de  sa  gloire.  Cependant,  porté  à  la  tribune, 
il  y  parla  de  son  succès,  et  appela  la  vengeance  du 
peuple  sur  ses  ennemis. 

Le  lendemain ,  25  avril ,  Marat  <îrut  qjiHl  serait 
plus  heureux  à  la  société  des  jacobins  ;  il  s'y  rendit. 
L'àffluence  que  sa  présence  y  avait  attirée  lui  de- 
vint funeste.  Une  ées  vastes  tribunes  de  cette  so- 
ciété s'écroula ,  et  plusieurs  personnes  furent  bles- 
sées ;  cet  accident  troubla  la  cérémonie. 
Marat  et  ses  fureurs  servaient  à  la  faction  occulte 
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qui  le  dirigeait,  comme,  dans  une  gueirre  d^exter- 
mination,  servent  les  brûlots,  le  feu  grégeois,  les 
fusées  à  la  Congrève,  Il  n^élait  qu  un  instrument  y 
qu^une  machine  de  ruine  et  de  mort. 

Une  lettre  de  Francfort,  du  7  avril  1798,  après 
avoir  détaillé  les  moyens  destructeurs  que  les  rois 
coalisés  employaient  contre  la  France,  avoir  dit 
que  les  généraux  autrichiens  faisaient  venir ,  de 
Vienne,  le  fameux  inventeur  d'un  feu  terrible, 
connu  sous  le  nom  de  Cailles  j,  ajoute  :  i<  Les  en- 

V  nemis  de  la  France  comptent  bien  plus  encore, 
)>  pour  la  réussite  de  leurs  projets ,  sur  la  banque- 
»  route  qu'ails  assurent  être  immanquable ,  et  leurs 
»  émissaires,  répandus  en  France j y  traînaillent  sans. 
M  relâche  j  ainsi  qu*à  Ventière  désorganisation  so- 
)>  ciale.  On  assure  que  la  Prusse  a  semé,  dans  Paris 
)>  seulement,  plus  de  dix^ept  millions  d'écus  à  cet 
w  effet,  sans  compter  les  guinées  de  FAngleterre 

V  et  For  de  PAutriche,  etc.  *.  » 

Marat  était  né  Suisse ,  et  sujet  du  roi  de  Prusse. 

*  Voyez  les  divers  journaux  4e  ceUe  épo.que. 
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tion;  journée  du  3i  mai;   journée  du  2  juin;  arresta- 
tion DE  plusieurs  députés. 

Deux  plans  ou  deux  systèmes  d^atlaque  contre 
la  Convention  nationale  furent  conçus  et  poursui- 
vis en  même  temps  par  les  ennemis  de  la  liberté 
française.  Le  premier,  dont  Pexécution  était  hasar- 
deuse ,  consistait  à  détruire  brusquement  le  gou- 
vernement républicain ,  et  à  massacrer ,  sans  ex- 
ception, tous  ses  membres.  Il  fut  tenté  dans  les 
journées  du  25  février,  du  lo  mars,  du  i*''mai:  ce 
plan  était  inexécutable  et  atroce. 

Le  second  plan  se  trouvait,  à  plusieurs  égards , 
contraire  au  premier;  mais  il  tendait  au  même 
but,  et  devait  Tatteindre  par  des  voies  longues, 
détournées  et  plus  sûres.  Il  consistait  à  resserrer  le 
pouvoir  entre  les  mains  de  quelques  membres  de 
la  Convention^  les  plus  passionnés,  par  conséquent 
les  plus  susceptibles  de  commettre  des  fautes , 
les  plus  propres  à  se  laisser  entraîner  dans  des 
pièges.  Après  que  ce  ^oupe  de  députas  aurait 
plus  ou  moins  abusé  de  ce  pouvoir,  il  devait  être 
concentré  sur  un  seul  individu  qu'on  aurait  cor- 
rompu ,  détruit ,  bien  plus  facilement  qu'une  as- 
semblée de  sept  cent  cinquante  personnes. 
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Le  premier  plan  ayant  plusieurs  fois  échoue^  on 
se  borna  au  second. 

On  espérait  beaucoup  des  membres  les  plus 
exagérés,  les  plus  violens;  moins  nombreux  dans 
FAssemblée,  ils  niaient  qu'une  faible  influence 
sur  ses  délibérations,  et  devenaient  inutiles  aux 
projets.  Il  fallait  donc  nécessairement  les  forti- 
fier., faire  passer  de  leur  côté  la  majorité ,  en  di- 
minuant le  nombre  de  ceux  qui  la  composaient;  il 
fallait  convertir  cette  majorité  en  minorité. 

Pour  opérer  cette  diminution ,  cette  transmuta- 
tion, on  calcula,  d'après  les  appels  nominaux,  quel 
était  le  nombre  des  députés  de  la  majorité  qui  ex- 
cédait le  nombre  de  ceux  de  la  minorité.  On  es- 
tima qu'en  retranchant  de  cette  majorité  une  cen- 
taine de  membres  les  plus  influens ,  en  les  arra.- 
chant  du  sein  de  la  Convention  par  la  mort  ou  la 
prison,  on  se  rendrait  maître  du  champ  de  bataille  ; 
que  le  reste  des  opposans,  frappés  de  terreur, 
réduits  au  silence,  se  rangeraient  du  côté  des  plus 
forts,  et  qu'ainsi  la  minorité  deviendrait  la  ma- 
jorité. 

Les  événemens  subséquens  prouvent  l'existence 
de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  plans. 

Xe  i"  mai  1793,  environ  deux  cents  femmes ,  qui 
se  disaient  venues  de  Versailles ,  se  présentent  à  la 
barre,  et  ont  pour  bannière  un  écriteau  portant 
ces  mots  :  Nous  demandons  une  taxe  sur  les  grains. 
Quarante  individus ,  se  disant  députés  par  le  fau- 
bourg Saint-Antoine ,  paraissent  aussi  à  la  barre  de 
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la  Convention  ;  huit  mille  hommes  les  accompa- 
gnent et  entourent  la  salle  des  séances.  Un  d'eux 
lit  une  pétition  dont  voici  Fanalyse  :  «  Nous  venons 
))  vous  dire  des  vérités  dures  :  les  républicains  ne 
))  connaissent  point  de  ménagemens.  »  Le  reste  de 
la  pétition  répondait  parfaitement  à  ce  début:, 
«  QiC wez-^ous  jaif  depuis  que  vous  êtes  réunis? 
w  Les  volontaires  manquent  de  tout  ;  leurs  femmes 
»  et  leurs  enfans  restent  dénués  de  subsistances., 
»  Depuis  long-temps  vous  nous  promettez  le  mc^xi- 
))  mum  du  prix  de  toutes  les  denrées  :  toujours. 
»  promettre  et  ne  jamais  tenir,  w 

Vorateur  lit  im  mode  de  recrutement  qu'il  dit 
être  adopté  par  les  sections  de  Paris;  et  après  cette 
lecture ,  il  ajoute  que  huit  mille  hommes  Faccom-* 
pagnent  et  sont  prêts  à  partir  poUr  la  Vendée;  mais 
qu'ils  ne  partiront  pas  sans  avoir  obtenu  ce  qu'ils  ^ 

demandent <(  Nous  vous  demandons  la  fixation 

w  du  maximum  des  denrées,  la  résiliation  des  baux, 
)>  une  contribution  sur  les  riches,  et  l'adoption  des 
»  autres  mesures  présentées.  Vpilà  Içs  moyens  que 
)>  nous  croyons  propres  à  sauver  la  patrie;  si  vous 
)>  ne  les  adoptez  pas,  nous .  vous  déclarons  que 
))  nous  qui  voulons  la  sauver,  nous  sommes  en 
>»  état  d'insurrection.  >» 

Cette  pétition  menaçante  jeta  le  trouble  dans 
l'Assemblée  et  fui  suivie  d'une  longue  discussion. 
Bientôt  de  nouveaux  pétitionnaires  du  même  fau- 
bourg se  présentèrent  à  la  barre  et  désavouèrent  ce 
que  la  pétition  contenait  d'inconvenant.  C'était  cpn- 
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Ire  leur  gré  qu^on  y  avait  inséré  des  expressions 
impérieuses  et  outrageantes;  loin  de  vouloir  dis- 
soudre la  Convention  comme  on  a  paru  le  craindre, 
loin  de  la  menacer,  nous  la  défendrons,  disent- 
ils,  et  lui  ferons  un  rempart.de  nos  corps.  Nous 
demandons  une  nouvelle  lecture  de  cette  pétition 
afin  de  pouvoir  avouer  les  phrases  qui  sont  con- 
formes à  noite  intention,  et  désavouer  celles  qui 

« 

lui  sont  contraires. 

Cest  par  ces  moyens  frauduleux  que  les  conspi^ 
raiteurs,  pour  fortifier  leurs  complots,  dénaturaient 
les  sentimens  des  Parisiens. 

Si  Ton  excepte  les  mouvemens  des  6,7  et  8  mai, 
mouvemens  sans  conséquence,  occasionés  parle 
recrutement  des  jeunes  gens,  la  plus  grande  partie 
de  ce  mois  fut  assez  calme;  cependant  les  conspi- 
rateurs ourdissaient  alors  de  nouvelles  trames. 

Danton,  Robespierre,  Pache,  etc.^  tenaient  à 
Charenton  des  conciliabules  secrets,  et  y  arrêtè- 
rent le  plan  dHine  attaqué  contre  la  majorité  de  la 
Convention.  On  y  discuta,  dit-on,  la  proposition 
de  relever  le  trône  des  Bourbons  et  d'y  placer  le 
fils  de  Louis  XVI;  mais  il  paraît  qu'elle  n'eut  pas 
de  suite.Là  se  trouvait  un  hon^ime  aspirant  au  pou- 
voir suprême  et  peu  disposé  à  s'en  dessaisir  lors- 
qu'il l'aurait  obtenu.  Les  conjurés  mirent  dans 
leurs  secrets  quelques  militaires  supérieurs  et  les 
chargèrent  de  l'exécution  *. 

*  Le  député  Cambon,  dans  la  séance  du  12    vendémi«re, 
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Une  réunion  dWtres  conspirateurs,  composée 
de  DesfieuXy  Proly  y  Péreyra^  Dubuisson^  des  deux 
frères  Fref^  de  Gusman ^  etc. ;,  etc.,  presque  tous 
étrangers  et  tous  agens  des  puissances  ennemies , 
avaient  résolu  de  tuer  brusquement  et  sans  distinc- 
tion tous  les  membres  delà  Convention;  mais  cette 
réunion  n^avait  pas  assez  de  prépondérance  poli- 
tique pour  obtenir  des  sticcès. 

L'autre  réunion,  composée  d^hommes  connus,  de 
fonctionnaires  publics,  de  députés,  plus  exercés, 
plus  habiles,  devait  exercer  plus  d^empire  sur  les 
esprits. 

Voici  quel  fut  le  commencement  dV^^écution  du 
plan  résolu  à  Charenton. 

Le  i3  mai,  la  commune  de  Paris  arrêta  que,  le 
16  de  ce  mois,  à  dix  heures  dli  matin ,  il  serait  tenu  ^ 
dans  la  salle  de  TEvêché,  une  assemblée  com- 
posée des  quarante-huit  présidens  des  sections  et 
de  quarante -huit  commissaires,  choisis  par  les 
assemblées  générales  des  sections,  parmi  les  mem- 
bres composant  les  comités  révolutionnaires.  L^ob- 
jet  patent  de  cette  réunion  consistait  dans  le  dépôt 
et  la  discussion  des  listes  de  suspects  et  de  listes 
d'habitans,  qui,  dans  chaque  section,  jouissaient  de 
la  plus  grande  fortune. 

De  cette  assemblée  de  présidens,  de  commissai- 
res   révolutionnaires,    sortit    un    petit    nombre 


an  III  (  4  octobre  1796  )  dévoila  le  secret  de  ces  concilia- 
bules. 
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« 

d^hommes  dévoues  aux  conspirateurs,  auxquels  se 
joignit  aussi  le  noyau  d'agens  de  Fétrauger  dont 
je  viens  de  parler;  ils  forinèrent  ensemble  le  co- 
mite  central  d* insurrection.  Ce  comité,  entièrement 
composé  dMtraiigers  ou  de  Français  diffamés,  qui 
tenait  ses  séances  à  FÉvêché,  correspondait  avec 
tous  les  comités  révolutionnaires  des  sections  de 
Paris,  les  inspirait,  les  dirigeait. 

Il  se  forma  aussi,  en  même  temps,  une  autre 
réunion  qui  tenait  ses  séances  à  la  Mairie,  et  que 
présidait  le  maire  de  JParis,  le  fameux  Paçhe. 

Ces  deux  réunions,  quoique  animées  par  des 
motifs  et  des  intérêts  différens,  s'accordaient  pour 
opérer  un  changement  dans  rAssemblée  conven- 
tionnelle; mais  Tune  voulait  faire  disparaître  un 
certain  nombre  de  déjputés  qui  la  gênaient,  etsW 
parer  du  gouvernement;  Fautre  voulait  entière- 
ment détruire  le  gouvernement,  afin  de  livrer  la 
France  aux  ennemis.  Les  projets  de  ces  deux  fac- 
tions sQnt  révélés  par  leurs  actes,  et  leur  secret  fut 
dévoilé  par  les  événemens  qui  suivirent. 

La  faction  de  Févêché,  ou  le  comité  central  d'in- 
surrection ,  envoya  dans  la  plupart  des  départe- 
mens  des  émissaires  chargés  dy  annoncer  que  h 
Convention  était  dissoute  ,  et  que  ses  membres 
avaient  péri.  Cette  annonce  prouve  les  espérances 
et  les,  vœux  de  cette  faction.  Dans  les  sociétés  bules 
sections  de  Paris  ,  ses  émissaires  faisaient  des  pro- 
positions tendant  au  même  but.  Voici ,  diaprés  les 
renseignemens  recueillis  par  la  commission  des 
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douze  \  quelque^  traits  qui  caractérisent  les  projets 
du  comité  central  de  l^lvêche. 

Dans  le  comité  révolutionnaire  de  la  section  du 
Temple ,  et  dans  la  soirée  du  19  mai ,  uti  des  émis-^ 
saires  tïu  comité  central  proposa,  «  comme  meisûre 
))  de  salut  ptiblic,  de  faire  enlever,  dans  une  nuit  qui 
»  serait  indiquée  et  à  la  même  heure ,  trente->dêux 
»  membres  de  la  Convention ,  et  toits  les  citoyens 
n  suspects  des  sections ,  dont  la  liste  serait  remisé 
D  par  les  comités  révolutionnaires  ;  qu^ils  seraient 
)>  tous  conduits  aux  Carmes  près  le  Luxembourg , 
*»  et  que  là  on  \ù%  jurait-  disparaître  du  globe;..,. 
i>  qu^on  fet-ait  passer  tous  ces  individus  pour  émi- 
»  grés ,  et  que ,  pour  accréditer  ce  bruit,  on  avait 
*  une  très-grande  quantité  de  pièces  contre  lesdits 
'»  membres.... ,  qui  justifieront  que  la  crainte  d'être 
>»  découverts  les  avait  fait  émigrér.  » 

Sept  à  huit  membres  de  ce  comité  parlèrent  dans 
ce  sens  ;  un  citoyen  qui  prenait  des  notes ,  ainsi 
qu'un  autre  qui  se  récria  contre  rillégalîté  de  ce 
projet,  furent  chassés  de  ce  comité  comme  sus- 
pects. 

Dans  la  séance  de  la  niairie ,  tenue  le  20  mai , 
les  mêmes  proposi-tions  furent  faites.  Quelques 
membres  les  combattirent;  mais  un  d'eux  se  leva  et 
dit  :  Donnez-moi  un  pouvoir ,  et  y  armé  de  monpoi-- 

■  La  commission  des  douze  fut,  vers  le  i4  mai)  établie  pour 
recliercher  les  complots  tramés  contre  la  sûreté  et  la  liberté 

« 

àe  la  Convention  nationale. 

T.    II.  28 


r-^ 


3g4  REVOLUTION   FRANÇAISE. 

gnardyje  servirai  de  bourreau.  Des  membres  in- 
dignes  invitèrent  le  maire  à  ordonner  à  cet  homme 
de  se  retirer.  Plusieurs  autres  dirent  qtf  ils  B^eu- 
tendaient  prendre  aucune  part  à  la  proposition  de 
la  veille  qui  leur  paraissait  horrible  ;  enfin  le  maire 
déclara  que  si  Ton  traitait  encore  ces  matières 
il  lèverait  la  séance.  En  effet ,  il  fut  arrêté  quW 
regarderait  la  proposition  de  la  veille  comme  non 
avenue. 

On  voit  ici  la  différence  qui  se  trouvait  entrâtes 

deux  systèmes  dVttaque;  suivant  Tun,  sans  autres 

formes  y  on  devait  frapper  à  coups  de  poignards  ; 

suivant  Pautre ,  on  devait ,  avec  des  formes ,  frap- 

^    per  à  coups  de  guillotine. 

Des  émissaires  du  comité  central  d^insurrection 
mal  accueillis  dans  rassemblée  de  la  mairie ,  se 
portèrent  au  club  des  Cordeliers.  Là  ils  proposè- 
rent des  mesures  plus  violentes  encore.  Les  uns 
demandaient  unç  réunion  de  sans-cu}ottes  dans 
Une  place  de  Paris  ,  pour  de-là  porter  une  adresse 
à  la  Convention  ,  avec  injonction  de  ne  point  de- 
semparer sans  avoir  obtenu  Tobjét  de  leur  de- 
mande. 

Le  fameux  Varlet ,  un  des  émissaires,  se  présenta 
avec  un  arrêté  en  quinze  articles ,  dans  lesquels  il 
demandait  Tenlèvement  des  députés  de  la  plaine(la 
majorité)  ,  celui  des  autres  députés  des  Assemble'es 
constituante  et  législative,  renlèvement  des  nobles, 
des  prêtres,  des  robins,  etc.,  et  leur  extermination  ; 
la  suppression  entière  des  ministres  ,le]icenciement 
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de  totus  les  officiers  de  nos  af  ihëes.  Cétait  demsuti^ 
der  la  ruine  de  la  France  et  la  contre-révolution. 

Ces  propositions  de  meurtres,  de  subversion, 
de  désorganisation  totale ,  se  renouvelèrent  dans 
diverses  réunions ,  mêinë  à  la  mairie.  Pache  prit 
le  parti  de  n^  pins  tenir  d^assemblée;  les  conspi- 
rateurs se  réunirent  alors  à  rassemblée  tenue  à  Fé- 
vécbé  par  les  commissaires  révolutionnaires  des 
sections. 

,  Il  serait  trop  long  de  rapporter  en  détail  lous 
les  projets  destructeurs  et  atroces  que  des  hommes 
sanguinaires  mettaient  en  avapt  contre  4a  majorité 
de  la  Convention  nationale.  Les  uns  demandaient 
que  les  journées  du  lo  août  et  du  2  septembre 
fussent  renouvelées  ;  les  autres ,  que  "ûingt^deux , 
trente^deux ,  trent$'4rois ,  et  même  un  nombre  in- 
défini de  députés  fussent  enlevés  et  égorgés ,  puis 
accusés  d^avoir  émigré ,  etc« 

La  commission  des  douze  fut  instruite  que  deux 
nulle  poignards  étaient  fabriqués  et  qu^on  devait 
en  armer- des  femmes^  dont  huit  mille  étaient  en- 
rôlées ;  que  la  caisse  de  Textraordinaire  devait  être 
enlevé^  par  quarante  particuliers,  etc.  * .  ^ 

On  travaillait  avec  chaleur  à  produire  un  bou- 
leversement qui  devait  favoriser  à  la  fois,  les  en- 
nemis intérieurs  et  ceux  du  dehors. 

Déjà  tous  les  signes  précurseurs  d'une  crise   se 

*  Bergoeing,  député  de  la  Gironde  et  membre  de  la  com- 
mission des  doute)  à  ses  commettant  y  pages  5  et  suivantes. 
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manifestaient;  les  députés,  entrant  dans  le  lieu  de 
leur  séance ,  étaient  menacés  ;  des  orateurs ,  montés 
sur  des  tréteaux ,.  haranguaient  la  multitude  et  prê- 
chaient le  meurtre  ;  des  groupes ,  où  Ton  proposait 
les  mesures  les  plus  violentes^  remplissaient  les 
carrefours,  obstruaient. les  rues^  et  on  entendait 
aux  portes  de  .  la  Convention  ,  les  vendeurs  du 
journal  de  Marat  crier  des  titres  de  brochures 
ordurières  et  insultantes  à  la  représentation  na- 
tionale/ 

.  Dans  la  séance  du  23  mai  y  une  députation  de 
la  section  de  la  Fraternité  dénonça  les  parties  de 
la  conspiration  dont  elle. avait  eu  connaissance,  et  sa 
dénonciation  était  conforme  aux  faits  qui  viennent 
d^être  rapportés. 

.  Il  parait  que  le  comité  central  d^insurrection, 
voulant  gagner  de  vitesse  sur  la  commune  de  Pa^ 
ris ,  avait  tout  disposé  pour  exécuter  promptemeat 
son  plan  avant  Texécption  de  celui  de. cette  com- 
mune. 

Dans  la  nuit  du  22  an  23,  une  légion  étrangère, 
retenue,  on  ne  saijtpar  quel  ordre,  dans  la  ville  de 
.Saint-Denis,  devait  venh'  à  Paris,  et  investir  le 
château  des  Tuileries  où  siégeait  alors  la  Conven- 
tion; en  même. temps  des  assassins,  introduits  dans 
la  salle  des  séances ,  devaient  massacrei'  une  partie 
ou  la  totalité  des  membres  de  cette  assemblée.'  Le 
comité  de  salut  public  instruit  à  minuit  et  demi  de 
ee  complot,  parvint  à  le  déjouer.  . 

Un  membre  de  la  commission  des  douze  dit  que 
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cfUe  commission  avait  coonaissance  de  tous  ces 
faits,  et  Génîsaieu  fit,  à  ce  propos,  observer  que 
la  conduite  du  maire  de  Paris  lui  semblait  peu 
digne  de  confiance.  «  Il  est  vrai,  dit-il,  qu'^enten- 
»  dant  proposer  la  dissolution  de  la  Convention 
»  nationale,  il  s^est  élevé  contre  cette  proposition 
)>  et  a  dit  qu^il  ne  présiderait  plus  rassemblée  si 
»  Ton  continuait  une  pareille  discussion  ;  ^  mais 
M  a-t-il  fait  assez?  Ne  devait-il  pas'  avertir  la  G)n- 
»  vention  de  ce  qui  se  tramait  contre  elle?  Suivons 
»  sa  conduite  :  on  délibérait  sur  le  sort  de  vingt«- 
M  deux  membres  qu^on  était  venu  vous  dénoncer. 
)>  Loin  dVn  informer  la  Convention ,  il  a  lui-même 
)>  signé  Tarrêté  pris  cot^tre  ces  députés.  N'est-il 
h  pas  clair  qu'il  est  de  moitié  dans  ces  projets  ? 
»  Je  demande  l'arrestation  de  tous  ceux  qui  ont 
«  formé  l'assemblée  de  l'Evêché.  » 

Cette  proposition  neut  point  de  suite;  Marat, 
avec  sa  tactique  ordinaire ,  fit  des  dénonciations  ; 
onjui  répondit,  on  lui  prouva  qu'il  était  un  ca- 
lomniateur: il  lui  suffisait  d'avoir  détourné  l'effet  de 
la  motion. 

Le  mair«  Pache ,  conformément  au  plan  arrêté 
avec  Danton  et  Robespierre  dans  les  conciliabules 
de  Charenton ,  voulait  en  effet  la  proscription  des 
vipgt-deux  membres;  mais  il  ne  voulait  pas  se- 
conder le  plan  des  membres  du  comité  central 
d'insurrection,  c'est-à-dire  des  agens  de  l'étranger i 
il  secondait  une  conspiration  et  s'opposait  à  l'au- 
tre ;  mais  il  ne  s'y  opposait  qu'avec  mollesse-^  s'ai- 
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dait  même  de  ses  forces  et  ne  la  dénonçait,  ne  la 
contrariait  que  lorsqu'elle  dépassait  les  bornes  du 
plan  conclu  à  Charenton.  On  verra  que  ce  plan  dut 
en  partie  son  succès  aux  actes  des  furieux  du  comité 
central. 

L'Assemblée  conventionnelle  conservait  encore 
une  majorité  saine    et  courageuse   qui  pouvait 
prendre   d'utiles    déterminations  ;  mais  les    mi- 
nistres exécutaient  mal ,  ou  n'exécutaient  pas  ses 
décrets.  Us  firent  cependant  arrêter  quelques  per- 
turbateurs subalternes  tels  que  Hébert ,  substitut 
du  procureur  de  la  commune ,  ainsi  que  le  pré- 
sident de  la  section  de  la  Cité,  section  très-dévouée 
aux  conspirateurs  étrangers  ;  mais  ces  arrestations 
nuisirent  plus  <[u'elles  ne  servirent  :  elles  devinrent 
le  prétexte  de  furieuses  clameurs  élevées  contre  la 
Convention,  et  les  détenus  furent  bientôt  relâchés 
par  leurs  complices.  La  confusion  était  extrême  ; 
les  conspirateurs ,  par  leurs  menaces ,  par  l'arg-ent 
qu'ils  répandirent  alors  avec  profusion ,  avaient 
porté  Iç  désordre  dans  toutes  les  parties  de  l'orga- 
nisation sociale  ;  les  membres  des  sociétés  popu- 
laires ,  des  sections  de  Paris ,  de  la  municipalité , 
se  trouvaient  en  état  de   guerre  contre  la  Con- 
vention nationale.        / 

Il  ne  leur  sutBsait  pas  de  corrompre ,  il  fallait 
tromper;  l'imposture  fut  souvent  employée  pour 
séduire  des  hommes  passionnés ,  ou  peu  exercés 
aux  intrigues.  Parmi  beaucoup  d'exemples,  je  ne 
citerai  que  le  suivant  : 
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Dans  la  journée  du  29  mai,  vers  les  cinq  heures 
du  soir ,  le  faubourg  Saint- Antoine  avait  mis  sôus 
les  armes  huit  à  dix  mille  hommes  sans  trop  savoir 
pourquoi  :  cette  troupe  armée  céda  aux  instiga- 
tions qui  lui  furent  faites  de  marcher  en  armes  vers 
la  Convention.  Pour  déterminer  les  babitans  de 
ce  faubourg  à  cette  expédition ,  on  leur  fit  accroire 
que  les  sections  delà  Butte-des-Moulins,  des  Champsr 
Eiysées  et  du  Mail  étaient  au  Palais4lo jal  en  pleine 
insurrection,  et  qu'elles  avaient  arboré  la  cocarde 
blanche.  D^autre  part  on  répandait  le  bruit  que 
les  faubourgs  de  Paris  marchaient  contre  ces  sec- 
tions prétendues  révoltées. 

La  section  de  la  Butte-des-MouIins ,  menacée 
d^une  attaqip  jUrochaine ,  réunit  tous  ses  moyens 
de  défense  ,  se  i*enforça  par  quelques  compa«» 
gnies  de  la  section  du  Mail ,  et  se  disposait  à  la 
plus  vigoureuse  résistance.  La  guerre  civile  et  ses 
afireuses  circonstances  commençaient  dans  Paris. 
Des  habitans  allaient  verser  le  sang  de  leurs^ 
concitoyens ,  lorsqu'une  heureuse  inspiration  vint 
trahir  Tespoir  des  agens  de  Tétranger  et  préserver 
Paris  d'un  déluge  de  maux. 

«  Qu^dllons-nous  faire  ?  s'écrie  un  canonnier 
))  du  faubourg*,  ^ir^  couler  le  sang  de  nos  frères  , 
»  parce  qu^un  homme  en  écharpe  les  a  accusés  ? 
»  camuradeSj  aj^anttout  il f cuit  Rassurer  du  fait.  » 
La  proposition  parait  juste.  La  troupe  du  faubourg 
envoie  ,  à  la  section  de  la  Butte-des-Moulins ,  une 
députation  de  trente  personnes.   Ce  fut  avec  joie 
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et  surprise  que  cette  députa tion  ,  en  entrant  d^ns 
le  lieu  des  séances  de  cette  section ,  y  vit  imsi  les 
attributs  de  la  liberté ,  et  sur  les  chapeaux  de  ^ 
membres  la  cocarde  tricolore  ;  elle  vit  qu^oa  Ta^ 
vait  trppnpe^ ,  et  Iç  déclara  publiquement.  Alors 
les  membres  de  la  députatipo  ?t  ceu^  de  la  s^ctioa, 
qu j ,  un  moment  avant,  étaient  prêts  à  sVntrégorger^ 
se  jetèrent  dans  les  bras  leç  wnsi  des  autres,  se  proT 
mirent  d^étre  à  Tavenir  en  garde  qputre  de  pareilles 
.  impostures,  et  se  ji|rèrent  une  amitié  eonstaiite. 

Dans  les  journées  des  diniancbe  et  lun.di  â6  ^t 
27,  et  dans  les  jours  suivais,  de  îiombreux  ^ttroui 
pemens  de  femmes  armées  conduites  par  uned^elles» 
nommée  Léon,  se  répandirent  dans  les  rues  deParis, 
y  excitaient  les  hommes  à  sWmer  Q|p  ^  suivre,  afiu 
d^opérer  une  sainte  insurrection,  Ces  <femmes ,  au 
nombre  de  quatorze  à  quinz,e  cents,  se  portèrentau 
lieu  des  séances  de  la  Ççnvention ,  firent  beaucoup 
de  bruit,  ne  parvinrent  à  entraîner  aucun  homme, 
ce  qui  fit  dire  alors  que  Tanarchie  était  tombée  ea 
quenouille.  Ces  femmes  recevaient  chacune  ciD-» 
quante  sous  par  jqur  ', 

'  On  ne  peut  douter  que  ces  femmes  ne  fussent  payées  pour 
jouer  ce  râle;  maïs  il  est  bon  d^en  offHr  un  témoignage; 
Toiei  ce  que  je  trouve  dans  un  journal  de  cette  époque  :  •  Un 
»  particulier,  dont  la  sincérité  m'e$t  coqnue ,  m'écrit  pour 
9  m'apprendre  que  ces  femmes;  étaient  organisées  et  pajées. 
9  J'ai  appris  d'une  marchande  de  carton,  porte  sa  lettre,  que 
»  quatorze  à  quinze  cents  femmes  étaient  sal^iées  par  des 
»  individus  de  la  section  de  Pbpincourt  ;  qu'une  partie  se  dé- 
«  guisaient  en  hommes;  que  chacune   était  armée  de  dç^ 


CHAP.'I]&.  '---   SBANeE   DU    2y    MAI.  ^i 

La  séance  du  lundi  27  mai  fut  extrémismeat 
orageuse  ;  elle  mita  dëcourert  tout  ce  que  les  pas-» 
sious  basses  et  •  violenles  peuveut  enfanter  de  plug 
hideux. 

Le  maire  de  P^ris  vint  d'émenlir  les  rapports  qu^il 
savait  faits  à  la  cofnn};ission  des  douze.  On  dem^anda 
que  Ps|che  fût  oppose  à  Pache,  et  sa  lettre  du  jour 
aux  rapports  qu^il  avait  adressés  à  cette  commission* 

Marat  détourna  Fobjet  delà  discussion  en  de- 
mandant que  la  commission  des  douze  fut  dissoute. 

Une  députation  de  la  section  de  la  Cité  vient 
appuyer  la  motion  de  Marat,  et  demander  la  li- 
berté de  son  président ,  ainsi  que  Tarrestation  des 
membres  de  la  commission  des  -douze ,  et  leur  tra^ 
duction  au  tribunal  révolutionnaire.  Le  président 
répond  à  Forateur  :  La  Convention  excuse  V égare- 
ment de  votre  jeunesse,...  A  ces  mots  ^les  cris  de  la 
montagne ,  auxquels  répondent  ceux  des  tribunes^ 
teterrompeiit  le  président.  Le  calme  rétabli ,  il  re*- 
prend  :  Le^  representans  du  peuple  veulent  biçn 
vous  donner  quelques  conseils.  \ —  Justice ,  répond 
un  des  pétitionnaires. —  f^ous  demandez  justice?  je 

>  pistolets;  qu'elles  recevaient  cinquante  sous  par  jour  et 
»  portaient  un  numéro  imprimé  en  noir  sur  le  bras  ,ëti  forme 
«  de  croix  fleuronnée.  Cette  femme  m'a  déclaré  de  plus 
»  qu'elle  était  du  nombre  de  celles  qui  se  portèrent,  le  26  mai, 
»  aux  portes  de  la  prison  de  l'Abbaye  ;  toutes  témoignaient 
•  la  haine  la  plus  violente  contre  la  majorité  de  la  Con- 
»  vention    nationale.  »    (Thermomètre  du  Jour,  n^  5*7  , 
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rCen  parlais  pcLs^  parce  qu^elle  est  dans  le  cœur 
de  tous  les  membres  de  cette  Assemblée....  Sachez 
que  la  véritable  liberté  ne  consiste  pas  dans  dés 
mots ,  mais  dans  F  obéissance  aux  lois ,  etc. 

Robespierre  veut  parler  pour  demander  Félar- 
gissement  des  détenus  ;  on  lui  objecte  un  décret 
qui  s^oppose  à  ce  qu^on  discute  sur  Pobjet  d^une 
pétition  en  présence  des  pétitionnaires.  -Alors  un- 
bruit  épouvantable  se  fait  entendre  et  se  maintienl 
pendant  deux  heures. 

Danton ,  dont  la  voix  tonnante  domine  toutes 
les  voix  réunies,  scorie  :  Tant  d'impudence  com- 
mence à  me  lasser;  nous  résisterons.  La  montagne  se 
lève,  en  Tappuyant.  Il  développe  ensuite  son  opi- 
nion et  demande  la  liberté  d^Hébert.  ïljr  a  plus 
d^une  heure  et  demie ,  dit  le  président ,  que  le  rap^ 
porteur  de  la  commission  des  douze  demande  la 
parole X  sans  pouvoir  P obtenir;  alors  on  propose 
d'entendre  le  rapport  de  cette  commission;  mais 
Robespierre  sY  oppose.  Le  rapporteur  est  prêt  a 
faire  son  rapport**  mais  les  cris  de  la  montagne  et 
des  tribuqes  lui  ferment  la  bouche.  Lesmoti^ns 
se^jCroisent  ;  on  s'accuse,  on  se  menace,  on  s  in- 
jurie. Le  trouble  est  à  son  dernier  période  :  le 
président  se  couvre. 

La  tactique  des  montagnards  consistait  à  cou-* 
vrir  la  voix  de  leur  adversaire  par  des  cris  tu- 
multueux ,  auxquels  se  joignaient  ceux  des  tribunes 
payées  pour  cette  manœuvre. 

Des   députés  annoncent  qu'en  entrant  dans  la 
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sallie,  ils  en  ont  trouve  les  avenues  remplies  de 
troupes ,  qu^enfio  la  salle  est  assiégée.  Marat  se 
plaint  de  ce  quVn  a  feît  venir  de  la  force  armée ,. 
et ,  qu'^ayant  voulu  savoir  par  quel  ordre  elle  se 
trouvait  dans  ce  lieu  y  le  commandant  a  refasé  de 
le  satisfaire.  Ce  commandant,  le  citoyen  Raffét, 
est  introduit  à  la  barre.  Il  donne  lecture  des  ordres 
quMl  a  reçus  du  commandant  -  général  et  du  maire , 
ordres  qui .  lui  prescrivent  de  se  porter  auprès  de 
la  Convention,  et  d^  maintenir  la  tranquillité;  il 
ajoute  que  Marat  lui  a  demandé  par  quel  ordre  il 
était  venu ,  et  lui  a  fait  cette  demande  en  lui  pré- 
sentant le  pistolet  sur  la  poitrine.  Ouif  dit  Marat. 
-^  Comme  je  ne  tremble  jamais  ^  a  repris  le  com-- 
mandant ,  et  ^ueje  ne  sais  que  remplir  mon  déchoir, 
fai  dit  à  Marat  que  cela  ne  le  regardait  pa^  /  aus^ 
sitôt  il  m'a  mis  en  état  (P arrestation. 

La  Convention ,  indignée  de  la  conduite  àt 
Marat,  renvoie  le  commandaiu  a  ses  fonctions. 
Cette  scène  ouvre  une  nouvelle  carrière  aux  cris 
et  au  tumulte. 

.  Le  ministre  de  Fintérieur  dit  que  les  rapports 
faits  à  la  Convention  sont  fort  exagérés;  quUln'y 
a  point  de  complot ^  ni  conciliabules  ténébreux^ 
mais  quMl  existe  une  assemblée,  autorisée  par  le 
conseil  général,  dans  laquelle,  à  la.vérité,  on  a  fait 
des  propositions  horribles;  mais  que  le  lendemain, 
le  maire  les  combattit  et  les  fit  rejeter.  Le  minisire 
ne  voit  rien  de  dangereux  dans  Tétai  des  esprits.  Il 
parle  de  Tarrestalion  d'Hébert,  substitut  du  pro- 
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cureur  de  la  commune  i  et  la  désigne  comme  cause 
du  mécontentement  qui  s^est  manifesté;  il  s^étonne 
de  ce  que  le  journal  d^Hébert  qui,  il  est  vrai,  dit* 
il  y  ne  respire  pas  une  morale  douce  et  persuasive , 
mais  qui  est  dans  les  principes  du  patriotisme ,  ait 
motivé  son  arrestation.  Guadet  interrompt  le  mi- 
nistre et  demande  la  parole  ;  on  s^  oppose  i  il  la 
demande  de  nouveau.  Alors  le  député  Legeadre 
sVlance  sur  lui,  Ibi  porte  un  coup  de  poing  dans 
la  poitrine  et  le  renverse.  Legendre  est'  repoussé 
par  les  uns,  protégé  par  les  autres...  Le  président 
se  couvre.  Le  calme  se  rétablît,  et  le  ministre  re- 
prend son  discours  :  il'  cherche  à  bannir  toute 
crainte  de  Tesprit  des  membres  de  TAssemblée. 
«  J^ assure,  dit-il,  la  Com^ention  qu'elle  n'a  aucun 
w  danger  à  courir,  » 

Le  maire  donne  à  son  tour  de  pareilles  assuran* 
ces.  On  verra  bientôt  combien  elles  étaient  trom- 
peuses ,'ou  combiçi\  ceux  jjui  les  donnaient  étaient 
trompés. 

Plusieurs  députations  des  sections  viennent  de-, 
mander  la  liberté  d^Hébert  et  la  suppression  de  la 
commission  des  douze.  Enfin  le  bruit  triompha  du 
droit.  Cette  commission  fut  supprimée  et  Pélargis- 
sement  des  détenus  décrété.  Le  président  décida 
que  la  majorité  avait  voté  dans  ce  sens.  On  lui  con- 
testa vivement  celte  décision. 

A  plusieurs  reprises,  dans  cette  séance,  on 
fit  observer  que  des  étrangers  s^étaient  introduits 
^ans  la  salle  et  grossissaient  le  nombre  des  votans 
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de  la  moDtagne.  £h  effet,  des  p^tiriônnaires ,  en 
grande  quantité,  sVtaient  places  de  ce  c6te. 

Dans  la  séance  du  mardi  28  mai,  on  proposa  la 
rédaction  du  décret  rendu  à  la  fin  de  la  séance  du 
jour  précédeilt.  Lanjuinais  dit  cpi^il  n^existe  pas  dé 
décret,  que  le  vacarme  effroyable  que  faisaient  les 
tribunes  avait  empêché  dVntendre  la  proposition, 
et  qu^tiiie  multitude  de  pétitipnnaires  qui  notaient 
pas  députés,  votaient  avec  eux....  Si  Lanjuinais 
continue  f  s^écrie  Legendre ,  je  déclare  que  je  me 
porte  à  la  tribune  et^  que  je  le  jette  du  hojM  en  bas. 
Ce  commencement  de  la  séance  fait  juger  du  resté. 

Des  députations  des  sections  de  Paris  viennent  à 
la  barr^juanîfester  des  principes  tout  differens  de 
ceux  que  les  pétitionnaires  de  la  veille  avaient  expri- 
més. Marat  les  interrompt  fréquemment  et  les  me- 
nace. Bientôt  les  députés  siégeant  à  la  montagne 
seportent  contre  les  pétitionnaires. Les  membres  du 
côté  opposé  arrivent  près  d^eux  pour  les  défendre* 
C'est  avec  peine  que  le  calme  se  rétablit ,  et  les  pé- 
titionnaires continuent  la  lecture  dç  leur  pétition. 
Je  ne  rapporte  ces  scènes  que  pour  prouver  jusqu'à 
quel  degré  d'irritation  les  esprits  étaiçnt  montés. 

Les  séances  des  29  et  3o  mai  ne  présentent  rien  dç 
remarquable.  Des  pétitionnaires  ^  les  uns  dans  un 
sens,  les  autres  dans  un  sens  opposé,  occasionent 
de  vives  discussions.  On  décréta  que  le  député  Gar- 
dien ,  dénoncé ,  serait  gardé  à  vue ,  et  que  les  scellés 
'  seraient  apposés  sur  ses  papiers.  Je  passe  au  tableau 
de  la  journée  du  3i  mai. 
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Dès  les  ciaq  heures  da  matin  de  ce  jour,  on  en- 
tend dans  toutes  les  rues  le  rappel  battre,  le  tocsin 
sonner  dans  tous  les  clochers  de  Paris;  chaque 
citoyen  se  porte  en  armes  à  sa  section  ;  les  barrières 
sont  fermées.  Ces  mesnres  extraordinaires  et  alar- 
mantes ne  pouvant  être  justifiées  que  par  des  im-^ 
postures ,  on  répand  les  bruits  suivans  :  la  ville  de 
Valenciennes  est  prise,  plusieurs  députés ,  accusés 
par  le  peuple,  viennent  de  s^enfuir.  En  consé- 
quence ceux  qui  crurent  à  ce  dernier  bruit  en- 
voyèrent des  sentinelles  au  bureau  de  la  poste 
aux  chevaux  et  à  celui  de  la  poste  aux  lettres  : 
la  garde  de  tous  les  postes  fut  doublée.  Dès  six 
heures  du  matin  les  députés ,  réveillés  pavpe  mou- 
vement ,  se  rendirent  à  leur  séance  ;  on  y  remarqua 
ceux  que  Ton  disait  avoir  pris  la  ftiite  ou  prêts  à 
fiiir. 

L^inquiétude  agite  pareillement  et  ceux  qui  au- 
torisent et  secondent  cette  insurrection,  et  ceux 
qui  la  réprouvent. 

Le  ministre  de  Pintérieur  se  rend  aux  Tuile- 
ries ;  le  premier  homme  quMl  rencontre  dans  la  cour 
est  Danton.  Il  s^en  étonne,  et  lui  dit  :  «  Qu^est-ce  donc 
»  que  tout  cela}  ne  poui^ez-vous  me  Vapprendre? 
»  Qui  remue  les  ressorts  et  que  veut-^n  ?  Bah  !  dît 
»  Danton  ,  ce  ne  sera  rien  /  il  faut  les  laisser  briser 
»  quelques  presses  et  les  renvoyer  ai^ec  cela.  Le 
»  ministre  réplique  :  Ah  !  Danton ,  je  crains  bien 
»  qu  *on  ne  veuille  briser  autre  chose  que  des  presses. 
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„  j,-.  JEh  bien  !  il  faut  y  veiller  ;  vous  en  wez  les 
»  moyens  bien  plus  que  moi  * . .  » 

Le  maire  de  Paris  est  ina^nde  à  ]a  barre  de  la 
Convention;  il  s'y  rend:  voici  le  résumé  des  éclair- 
cissemens  qu'il  fournit. 

H  a  ordonné  au  commandant-général  de  ras- 
sembler le  plus  de  if  oupes  de  réserve, qu'il  lui  serait 
possible;  il  s'est  rendu  ,  avec  le  ministre  de  l'inté- 
rieur^ au  comité  de  salut  public  ^  où  il  a  rendu 
compte  de  la  situation  de  Paris  ;  il  est  retourné  au 
conseil  de  la  commune ,  alors  en  permanence,  et 
là  les  commissaires  de  la  majorité  des  sections, 
siégeant  à  l'Evéché,  ont  suspendu  la  municipalité  ; 
bientôt  après  cette  municipalité  a  été  rétablie/ .  Le 
maire  d^t  aussi  qu'il  avait  donné  des  ordres  pour 
que  le  canon  d'alarme  ne  fût  point  tiré. 

A  dix  heures^  du  matin ,  le  canon  d'alarme  se  fit 
entendre  par  ordre  du  nommé  Henriot  qui  ve- 
nait d'être  nommé  comniandant  provisoire. 

^  M,émoires  sur  la  révolution,  par  D.  J.  Garai,  pag.  i38. 
'  C'est  un  nommé  Dobsenty  président  de  la  section  de  la 
Cité ,  qui ,  arrêté  par  ordre  de  la  commission  àes  Douze , 
réeemn^ent^lâché  et  dcfvenu  président  du  comité  d'însurrec- 
lion  de  Févécbé,  vint ,  le  3i  mai ,  à  cinq  heures  du  matin ,  au 
nom  de  ce  comité,  casser  et  puis  rétablir  la  municipalite.de 
Paris- 
Ce  fut  après  son  rétablissement  que  celte  municipalité  pro- 
clama le  nommé  Henribt  commandant-général  provisoire  de 
la  garde  nationale  de  Paris,  bomme  qui  n'était  connu  que  par 
des  crimes  et  des  bassesses  et  dont  le  dévouement  fut  fort  utile 
à  la  faction. 
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Plusieurs  députalions  des  sections  de  Paris  vien- 
nent protester  de  ]eur  dévouement  à  la  Convention 
nationale,  et  se  plaindre  de  Pagitation  que  des 
factieux  causaient  dans  Paris. 

Rabaut  demande  à  parler  au  nom  de  la  commis^ 
sion  des  douze  ;  il  est  assailli  par  les  plus  violentes 
clameurs.  II  reste  à  la  tribune^endant  une  heare, 
j  attend  le  calme  qui  ne  se  rétablit  pas  ;  enfin  il  de- 
mand^ànelire  qu^une  seule  pièce.  Ses  tentatives  sont 
vaines  ;  à  chaque  mot  qtfil  prononce ,  des  cris  ef- 
froyables couvrent  sa  voix.  Les  conspirateurs  crai- 
gnaient de  voir  leurs  crimes  dévoilés. 

Bientôt  ils  paraissent  eux-mêmes  à  la  barre,  et, 
par  Porgane  d^un  orateur  que  je  me  dispense  de 
nommer,  ils  étalent  avec  audace  une  partie  de  leurs 
projets,  et  en  cachent  les  véritables  motifs  sous  le 
prétexte  bannal  du  salut  de  la  patrie.  Ils  accusent 
de  conspiration  ceux  contre  lesquels  ils  conspirent 
et  dontils  demandent  la  tête  ;  ils  rassurent  ceux  qu'ils 
nomment  les  bons  députes ,  qui ,  disent-ils  ,  nW 
rien  à  craindre.  Ils  finissent  par  demander  que  les 
ouvriers  qui  sont  sous  les  armes  soient  payés  à 
raison  de  quarante  sous  par  jour. 

Guadet  se  lève  et  s^indigne  de  ce  que  le  môuve* 
ment  qui  agite  twit  Paris  s^est  opéré  sans  que  la 
Convention  en  soit  informée;  il  demande  Ton- 
verture  des  barrières  ,  le  rétablissement  de  la 
circulation  des  postes ,  et  Tannulation  de  tous  les 
actes  émanés  ou  qui  émaneront  de  la  commuDe 
provisoire ,  dont  il  considère  la  suppres^oh  et  le 
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rétablMsemeiït  successif  comme  le  signal  du  ren- 
versement de  toutes  les  autorités  légitimes.  > 

-Plusieurs  orateurs  parlent  ensuite.  Ceux  qui  se 
montrent  favorables  à  la  majorité  de  la  Convention 
sont  interrompus  et  hués  par  les  tribunes,  qui 
écoutent  en  silence  et  applaudissent  ceux  dont 
les  discours  sont  conformes  aux  projets  des  sé- 
ditieux. 

Les  membres  dû  département  s^unissent  à  Ro- 
bespierre pour  demander  le  châtiment  des  vingt- 
deux  députés.  ^ 

* 

CVst  au  milieu  du  plus  grand  tumulte  et  d^un 
grand  nombre  d^t^angers,  introduits  dans  la  salle 
à  la  faveur  des  députations,  qiie  la  Convention 
décréta  ou  parut  ^vpir  décrçté  la  suppression  de  là 
qoncinGiission  des  douze ,  Tordre  d^apposer  les  scellés 
sur  ses  papiers,  et  la  solde  de  quarante  sous  par 
jour  pour  les  ouvriers  qui  seraient  sous  les  armes. 
Tels  furent  les  seuls  avantages  que  les  conspira- 
teurs retirèrent  de  la  séance*  tumultueuse  du  Si 
mai,  levée  à  dix  heures  du  soir ,  et  qui  n^était  que 
le  prélude  d\ine  autre  beaucoup  plus  désastreuse. 

Ce  notait  pas  la  peine,  disaient  les  séditieux, 
peu  satisfaits  de  cette  journée,  d^avoir,  le  matin, 
fait  tant  de  bruit ,  fait  battre  la  générale  ,  sonner  le 
tocsin  pendant  cinq  ou  six  heures ,  tirer  le  canon 
d^alarme ,  et  d^avoir  interrompu  toutes  les  commu- 
Dications  aU-dehors,  pour  n'^obtenir,  le  soir,  que 
de  pareils  succès.  Mais  ils  en  espéraient  dWtres  ; 

T.    II.  .  2^ 
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et  ils  se  dédommagèrent  la  nuit  du  mal  qu^ils  n^a- 
raient  pu  faire  le  jour. 

Pendant  la  nuit  du  3i  mai  au  i*'  juin ,  le  comité 
central  d^insurreclion  fît  arrêter  un  grand  nombre 
d^individus  qui  lui  étaient  suspects  ;  il  fit  en  vain 
chercher  Tex-ministre  Roland  ;  mais  il  ne  coucha 
pas  chez  lui.  Fâché  de  voir  cette  proie  lui  échap- 
per, ce  comité,  peu  d^heures  après,  fit  arrêter  la 
célèbre  épouse  de  ce  ministre  ;  elle  fut  conduite 
prisonnière  à  FAbbaye  *. 

*  Madame  Roland,  après  avoir  couru  pendant  toute  la  jour- 
née du  3i  mai ,  chez  les  amis  de  son  mari  dont  on  avait  tenté 
l'arrestation  ;  après  s'être  introduite  dans  la  Convention,  dans 
le  dessein  de  se  plaindre  de  ces  tentatives,  ne  pouvant  obtenir 
aucun  succèsj  voyant  ses  amis  découraj^és  et  la  majorité  de  la 
Convention  subjuguée,  arrive  cbez  elle  fort  tard.  «  Je  pris  la 
»  plume  ,  dit-elle ,  pour  faire  un  billet  que  je  destinais  à  être 
»  porté  de  grand  matin  à  mou  mari  ;  j'étais  assise  à  peine  (pie 
»  j'entends  frapper  chez  moi ,   il  était  environ  minuit  ;  une 
»  nombreuse  députation  de  la  commune  se  présente  et  de- 
»  mande  Roland.* —  //  n* est  pas  chez  lai.  —  Mais,  me  dit  le 
»  personnage  qui  portait  le  bausse-col  d'officier ,  où  peut-4l 
»  être  ?  quand  reviendra-t-il  ?  vous  devez  connaître  ses  hahi^ 
»  tudes  et  pouvoir  juger  de  son  retour.  —  J^  ignore  ,  lui  dis-je, 
»  si  vos  ordres  vous  autorisent  à  me  faire  de  semblables  ques- 
9  tions  ;  mais  je  sais  que  rien  ne  peut  m' obliger  à  y  répondre,.. 
•  La  bande  se  retira  fort  mécontente;  je  m'aperçus  qu'elle 
»  laissait  une  sentinelle  à  ma  porte  et  une  garde  k  celle  de  la 
»  maison.  Je  présumai  qu'il  n'j  avait  plus  qu'à  prendre  des 
»  forces  pour  soutenir  ce  qui  pourrait  m' arriver.  J'étais  acca* 
»  blée  de  fatigues.  Je  me  fis  donner  à  souper,  je  finis  mon  bil- 
»  let,  le  confiai  à  ma  fidèle  bonne  et  me  couchai.  Je  dormais 
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Dans  la  séance  du  i**"  juin,  une  députatîondu 
comité  d'^insurrection ,  qui  se  qualifiait  de  députar- 
tion  de  toutes  les  autorités  constituées  du  départe^ 
ment  de  Paris  j  parut  à  la  barre  de  la  Convention. 


»  profondément  depuis  une  heure,  lorsque  mon  domestique 
»  entra  dans  ma  chambre  pour  m'annoncer  que  ces  messieurs 
»  de  la  section  mè  priaient  de  passer  au  cdbinet.  J'entends  ce 
•  que  cela  veut  dire  ,  répliquai-je.....  Nous  venons,  citoyen'^ 
»  ne,  vous  mettre  en  arrestation  et  apposer  les  scellés» .—  Oà 
»  sont  vos  pouvoirs  ?  —  Les  voici ,  dit  un  homme,  tirant  tle 
»  sa  poche  un  mandat* du  comité  révolutionnaire ,  sans  motif 
»  d'arrestation ,  pour  me  conduire  à  l'Abbaye.  — Je  puis 
»  comme  Roland  vous  dire  que  je  ne  connais  pas  ce  comité , 
m  que  je  n'obtempère  pas  à  ses  ordres  et  que  vous  ne  me  sor- 
»  tirez  d! ici  que  par  la  violencç,  —  F'oilà  un  autre  ordre,  se 
»  hâta  d'exprimer  d'un  ton  avantageux  un  petit  homme  à 
»  face  ingrate;  et  il  m'en  lut  un  de  la  commune  qui  portait 
»  également ,  sans  déduction  de  motif,  l'arrestation  de  Ro-* 
»  land  et  de  son  épouse.  • 

Madame  Roland,  après  avoir  hésité  entre  le  parti  de  la  ré- 
sistance et  celui  de  la  résignation^  adopta  ce  dernier  ^  elle  vit 
apposer  les  scellés  sur  tous  se.$  papiers,  sur  tous  ses  meubles  ; 
une  force  armée  considérable  entoure  la  voiture  qui  la  con- 
duit en  prison ,  la  multitude  s'j  joint;  des  femmes  crient  : 
A  la  guillotine  !  Les  commissaires  lui  proposent  de  lever  les 
portières  de  la  voiture.  «  Non,  messieurs,  répondit -elle,  l'in- 
»,  nocehce  toute  opprimée  quelle  soit,  ne  prend  jamais  l'atti' 
»  tude  des  coupables  ;  je  ne  crains  les  regards  de  personne,  — 
»  T^ous  avez  plus  de  caractère  que  beaucoup  d'hommes  ;  vous 
M  attendez  paisiblement  la  justice, —  La  justice?  si  elle  se 
»  faisait  je  ne  serais  pas  actuellement  en  votre  pouvoir.  » 
(  Mémoires  de  madame  Roland,  t.  II,  p.  72,  ^3,  etc.  Collcct. 
B.  F.  ) 

o 
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Elle  dit  que  la  colère  du  peuple  était  à  son  coimble, 
et  que  pour  la  calmer  il  hii  fallait  le  sacrifice  d^un 
plus  grand  nombre  de  victimes ,  et  qu^au  lieu  des 
vingt^deux  àéjpuiés  "àéysi  désignés',  il  en  deman- 
dait vingt-cinq.  Voici  cette  liste  de  proscrits,  corri- 
gée et  augmentée  :  «  Gensonjié,  Guadet^  Brissot^ 
)»  GorscLs  y  Pétion ,  f^ergmaud,  SeUles^  Barbaroujo, 
>i  Chambon^  ^Buzot^  Biroteau^  Ducos,  Isnard, 
y*  Lanjuinais,  Lidon,  Rabcuit  ^  Lasource^  Lom^èt^ 
»  Fônfrède  y  Lanthenas  ^  Dusaulx  f  Fauchet  , 
)>   Grangeneui^e ,  Lehardi ,  Lesage.  >» 

A  ces  vingt-cinq  proscrits,  la  députation  de- 
manda qu^on  joignit  encore  les  membres  de  la 
commission  des  douze.  Ce  qui  élevait  le  nombre 
des  victimes  à  trente-sept. 

Marat  voulut  se  donner  ici  les  honneurs  de  la  mo- 
dération et  de  la  clémence  :  «  Je  m'étonne,  dit— il, 
»  qu'on  ait  compris  Z)ii^^£i/j?  dans  cette  liste;  c'^est 
»  un  vieillard  que  je  ne  crois  pas  capable  d'être 
)»  entré  dans  la  faction  ;  je  m'étonne  aussi  qu'on  y 
»  ait  ito\xï^r\%  LanihencLs  que  j'ai  toujours  regardé 
)»  comme  un  pauvre  d'esprit.  Pour  D^^co^ ,  j'ignore 
»  pourquoi  son  nom  s'y  trouve  ;  il  a  eu  quelque- 
i>  fois  des  opinions  erronées  ;  mais  je  crois  ses  in- 
»  tentions  bonnes.  Cela  est  l'ouvrage  d'Hassenfratz 
»  qui  a  eu  tort  ;  car  j'aime  que  toutes  les  choses 
«  se  fassent  en  règle.  »  ^ 

•   Voyez  les  noms  de  ces  vingt-deux  députés  proscrits  ,  ci- 
dessus  p.  38o. 
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Coboprg  n^avait  demande  que  vingt-deux  têtes 
de.  députés;  Marat  crayait  qu^il  était  contre  la 
règle  d^outre-passer  ce  nombre  fixé  par  ce  prince 
étranger. 

Enfin  I  le  2  juin,  jour  fatal  àlaFrance ,  et  que  les 
s^nçiens  Rgmainç  auraient  rangé  parmi  leui's  jours 
néfastes,  leurs  jours  noir$,  parut  pour  éclairer  dés 
crimes ,  et  ouvrir  une  source  abondante  de  mal- 
heurs. 

Vers  les  onze  heures  du  matin ,  le  tocsin  sonne  , 
la  générale  bat,  et  lé  lieu  des  séances  de  la  Con- 
vention se  trouve  investi  par  une  foule  de  femmes 
(}ui  insultent  et  maltraitent  les  députés  se  rendant 
à  leur  poste.  A  ces  fliries  s'^unissént  bientôt  des 
hommes,  arolés  de  bâtons  et  de  piques ,  qui  s^op-* 
posent  constamment  à  ce  qu^aucun  député  ne 
sort«. 

La  révolte  prend  ensuite  un  caractère  plus  sé- 
rieux ;  aux  femme  si  nsultantes,  aux  hommes  mena- 
çants,  viennent  se  joindre  des  troupes  de  volontai- 
res destinées  à  se  rendre  à  Tarméede  FOuest,  trou- 
pes arrêtées  dans  leur  marche  et  mises  en  réserve 
dans  les  environs  de  Paris ,  pour  les  employer  au 
Succès  de  là  conspiration.  ^ 

Ces  volontaires ,  arrivés  près  des  Tuileries ,  y 
reçoivent  la  consigne  expresse  de  n^en  laisser  sor- 
tir personne.  Bientôt  ils  sont  postés  si  avant  dans 
les  avenues  de  la  Convention  ,  que  les  représen- 
tans^du  peuple  se  trouvent  resserrés  dans  Tunique 
salle  de  leur  séance. 
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Henriot  renvoie  la  garde  ordinaire  de  la  Con- 
vention ,  et  fait  consigner  Fofficier  du  poste.  Des 
députes  sentent-ils  la  nécessité  de  sortir?  Ils  soiit 
repoussés  à  Fintérieur,  sont  frappés,  et  Ton  en 
voit  quelques-uns  rentrer  avec  leurs  habits  déchi- 
rés ;  s^ils  sont  attirés  aux  fenêtres  pour  voir  les 
dispositions  hostiles  faites  au-dehors ,  les  volon- 
taires les  couchent  en  joue.  Une  armée  ennemie 
assiège  la  représentation  nationale. 

Lanjuinais  monte  à  la  tribune  ;  il  va  parler  de 
Fétat  où  se  trouve  la  Convention ,  de  Fagitation  de 
Paris,  de  la  générale  dont  le  bruit  alarmait  encore 
leshabitans.  ((  Ecoutez  des  vérités ,  non  de  celles  qui 
T»  tuent  la  république  ;  mais  des  vérités  qui  peuvent 
»  la  sauver.  Il  est  notoire  que  depuis  trois  jours 
»  vos  délibérations  sont  presque  nulles  ,  que  vous 
»  êtes  influencés  au  dedans  et  au  dehors;  qu^une 
»  autorité ,  rivale  de  la  nôtre ,  vous  environne  de 
»  ses  salariés.. ••  »  De  violentes  clameurs  Finterrom- 
pent  ;  il  reprend  :  «  Depuis  trois  jours  mille  désor- 
»  dresse  commettent;  un  pouvoir  ambitieux  ra- 
»  nime  les  troubles  que  le  premier  jour  il  avait 
»  feint  d^apaiser  ;  rien  n'a  été  respecté,  pas  même 
»  le  secret  des  lettres.  Un  nouveau  comité  a  usurpé 
»  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif.  Plusieurs  au- 
»  très  comités  se  sont  mis  à  la  placé  des  anciens. 
»  Les  comités  révolutionnaires  continuent  des  fonc- 
»  tions  que  vous  avez  déclaré  ne  point  leur  appar- 
1»  tenir;  un  commandant  provisoire  a  été  nommé 
»  contre  la  loi  :  une  nouvelle  scène  se  prépare  , 
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>»  VOUS  Taurez  sous  peu  d^heures....  Hier  on  vous 
»  a  présenté  une  nouvelle  liste  de  proscription  ; 
»  qu^avez-vous  fait  ?  Vous  Tavez  envoyée  à  votre 
»  comité  de  salut  public...  »  A  ces  mots  des  cla- 
meurs s^élèvent ,  Torateur  interrompu  reçoit  cou- 
rageusement une  bordée  d^injures  et  de  menaces. 
Legendre ,  homme  sans  culture ,  violent  et  trompé 
par  son  ami  Danton,  et  qui  depuis  a  expié  ses 
erreurs ,  Legendre  ,  dis-je>  se  précipite  à  la  tri- 
bune. 

«  Lanjuinais,  s Vcriait-il  avec  Faccerit  de  la  fiireur, 
»  je  t^estimais ,  je  te  croyais  ami  de  la  liberté;  tu 
»  trahis  tes  devoirs,  je  te  méprise,  etc.  » 

Legendre,  à  chaque  membre  de  phrase,  avec 
son  bras  tendu ,  son  poing  fermé ,  faisait  un  mou- 
vement du  haut  en  bas  qui  se  dirigeait ,  sans  Tat- 
teindre,  sur  la  tête  de  Lanjuinais,leque),  incliné 
sur  le  bord  de  la  tribune,  attendait  avec  résigna- 
tion les  coups  dont  il  était  menacé. 

Au  bas  de  la  tribune ,  une  scène  aussi  violente, 
mais  moins  pittoresque,  se  passait  entre  des  députés 
d^opinion  différente,  qui  sMtaient  avancés  pour 
prendre  la  parole.  Le  tumulte  était  violent;  le  pré- 
sident se  couvrit...,  et  le  calme  se  rétablit. 

Lanjuinais ,  que  les  gestes  de  son  collègue  n^à- 
vaient  point  découragé ,  reprit  son  discours ,  et 
conclut  en  demandant  la  suppression  des  autorités 
révolutionnaires ,  et  du  comité  de  FÉvêché. 

Après  cette  scène ,  arrive  à  la  barre  une  mena- 
çante députation.  a  Depuis  quatre  jours  le  peuple 
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»  <le  Paris  n^a  pas  quitte  les  armes,  dit  Forateur; 
I»  les  mandataires  rient  de  son  calme  et  de  sa  per- 
.  »  sévérance  ;  les  colonnes  de  l'égalité  sont  ébran- 
)»  lëes ,  le  flambeau  de  la  liberté  pâlit ,  les  contre- 
w  révolutionnaires  lèvent  la  tête,  la  foudre  gronde, 
)»  elle  est  prèle  à  les  pulvériser ,  les  crimes  des  fac- 
»  lieux  de  la  Convention  sont  connus.  Nous  venons, 
»  pour  la  dernière  fois  j  vous  les  dénoncer  *.  Dé- 
»  créiez ,  à  Finstant,  qu'ils  sont  indignes  de  la  con- 
»  fiance  publique  ,  qu'ils  soient  mis  en  état  d'ar- 
»  reslation  :  nous  répondrons  d'eux  sur  nos  têtes  à 
»  leurs  départemens.  Le  peuple  est  las  de  vous  voir 
)>  différer  ;  sauvez-le ,  ou  ,  nous  vous  le  déclarons , 
»  il  se  sauvera  lui-même.  » 

De  vifs  applaùdissemens  parten^t  des  tribunes. 
Le  président  répond  à  la  députation ,  en  lui  rappe^ 
lant  le  respect  dû  à  la  représentation  nationale; 
s'il  existe  des  traîtres  dans  la  Convention,  dit-il,  elle 
s'empressera  de  les  punir.  Il  invite  la  députation 
aux  honneurs  de  la  séance.  Elle  dédaigne  cette  fa- 
veur et  se  retire.  L'Assemblée  décrète  que  fcette  pé- 
tition sera  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

Ce  fut  alors  que  Legendre ,  en  s'adressant  aux 
tribunes,  cria  ;  Que  les  hommes  mrtentf  jqu^ils  ail-^ 
lent  sauver  la  patrie  j  et  que  les  femmjes  restent,  A 
Ce  cri  il  se  fit  quelques  mouvemens  dans  les  tri- 
bunes. 

D)es  membres  annoncent  que  toutes  les  issues  de 

*  » 

'  Ces  -crimes,  ils  ne  les  atticulent  pas. 
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la  salle  sont  fermées ,  que  des  militaires  |)i^ésentent 
la  baïonnette  à  ceux  qui  veulent  sortir.  Des  habi- 
tués de  la  montagne  disent  que  le  fait  est  faux;  mais 
Pabbé  Simon,  députe,  dit  que  rien  notait  plus  vrai  ;' 
et ,  à  cette  occasion ,  il  déclame  contl*e  là  Conven- 
tion, lui  reproche  sa  conduite,  fait  Papologie  de 
Pinsurrection  présente.  Des  membres ,  même  de  la 
montagne,  s^en  indignent ,  Paccilsent  d^être  vendu 
aux  ennemis  de  la  France  :  Pitt  et  Cobourg,  s'^îls 
étaient  à  cette  tribune ,  ne  tiendraient  pas  un  autre 
langage,  diset)t-?ils. 

Barrère  se  présente  à  la  tribune  et  fait ,  au  nom 
du  comité  de  salut  public,  uti  rapport  depuis  long- 
temps attendu.  «  Le  comité,  dît-il,  n^ayant  pu  se 
»  procurer  les  pièces  qui  servent  de  base  à  Taccu- 
»  sation  de  la  commune  iûontre  les  députés  dénon- 
'  »  ces ,  il  a  dû  se  placer  au  milieu  de  toutes  les  pas- 
»  sions,  de  tous  les  intérêts...  »  Il  fait  alors  un  appel 
à  la  générosité  de  ces  membres,  à  leur  patriotisme,  à 
leur  conscience,  n  Je  demande  à  tout  Français,  con- 
»  vaincu  que  son  nom,  ses  discours  peuvent  être 
)>  funestes  à  son  pays,  s^il  ne  se  sacrifierait  pas  ?  Lé 
»  /  comité  n'a  pas  cru  devoir  obtéttipérer  à  Tarresta- 
»  tion  demandée ,  parce  qu'elle  a  l'air  d'une  me- 
»  sure  pénale,  afflictive,  et  nous  n'avons  pas^de  rai«- 
»  son  pour  la  prononcer.  »  Le  rapporteur  propose, 
à  quelques-uns  des  membres  de  la  Convention,  de 
suspendre  leurs  pouvoirs,  et  de  placer  ces  membres 
sous  la  sauvegarde  de  la  nation  française  et  de 
la  force  armée  du  département  de  Paris. 
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Il  propose  en  outre  de  procéder,  séance  tenante, 
à  rélection  de  plusieurs  ministres. 

Proposer  à  des  représentans  du  peuple ,  accusés 
par  la  commune  de  Paris ,  accusés  sans  aucune 
preuve,  de  suspendre  leurs  pouvoirs ,  ou  de  don- 
ner leur  démission,  oVtait  engager  la  Convention  à 
faire  une  concession  à  la  peiir.  Proposer  ensuite  à 
cette  Assemblée  de  promettre  aux  députés  démis- 
sionnaires unegarantie  qu^ellene  peut  leur  donner, 
puisqu^Ue  est  sans*  force  pour  se  garantir  elle- 
même,  cVst  promettre  cequ^on  est  dansPimpuissance 
de  tenir  :  les  propositions  du  comité  de  salut  pu- 
blic présentaient  un  moyen  honteux,  ne  satisfai- 
saient ni  Tun  ni  Tautré  parti. 

Mara{ ,  Billaud-de-Varennes,  avides  du  sang  des 
proscrits ,  s^élevèrent  avec  fureur,  contre  cette  pro- 
position conciliatrice. 

Les  députés,  désignés  par  les  divers  pétitionnai- 
res^ se  montrèrent  disposés  à  satisfaire  au  vœu  du 
comité  et  à  se  sacrifier  à  la  tranquillité  publique  ;  ils 
se  montrèrent  grands,  généreux  autant  que  leurs 
ennemis  parurent  vils  et  atroces. 

^  Lorsqu^on  met  en  balance  tm  homme  et  la 
>;  patrie ,  mon  choix  n^est  pas  douteux ,  dit  Isnard  ; 
»  je  mç  suspends,  et  ne  demande  d^autre  garde  que 
»   la  le  jrauté  du  peuple.  » 

Lantnenas  dit  :  «  Si  je  pmè  emporter  avec  moi 
y>  tous  nos  maux ,  tous  les  germes  de  nos  discordes, 
»  je  me  suspends  de  bon  cœur.  » 

Fauchet  exprime  le   même  sentiment  par  ce» 
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mots  :  «  Jamais  aucun  sacrifice  ne  me  coûtera  pour 
»  le  bien  de  la  patrie.  » 

Barbaroux  vient  ensuite  :  <(  Si  mon  sang  est  né- 
))  cessaire  a  raffermissement  de  la  liberté ,  je  de- 
»  mande  'qu^il  soit  versé  ;  si  mon  honneur  est  né*> 
»  cessaire  à  la  même  cause,  qu^on  me  Fenlève  ;  la 
»  postérité  me  rendra  justice...  »  Barbaroux  expose 
ensuite  le  tableau  des  services  quHl  a  rendus  à  la  li- 
berté, à  la  patrie.  «Où sont  mes  accusateurs?  »  dit-il  : 
alors  une  partie  des  députés  de  la  montagne  et  des 
tribunes  s'écrient  :  Nous  tous!  Chabot  renché* 
rit  sur  cette  accusation  :  C^est  moi  qui  suis  ton  accu^ 
sateuTy  je  prouverai  que  tu  es  un  traître^  un  scé-^ 
lérat\ 

Barbaroux  dédaigna  ces  cris  de  la  fureur.  Ce 
jeune  et  intéressant  député  continua  à  protester 
de  son  entier  dév'ouement:  «  Faut-il  ma  vie  pour 
»  le  salut  public?  qu'un  décret  soit  rendu,  et  je  suis 
»  prêt  à  mourir »  Alors  trois  ou  quatre  mem- 
bres de  la  montagne  s'écrièrent  :  Aux  voix  le  dé" 
cret!  cette  saillie  atroce  fit  frémir  l'Assemblée. 

Dusaulx,    ce  vieillard  respectable  à  plusieurs 
titres ,  s'écria  :  «  Que  ma  patrie  triomphe,  et  je  suis . 
*  satisfait;  je  me  suspends.  »  Quelques  députés  de 

*  Cbabot  qui,  sans  preuves,  accuse  ici  Barbaroux  de  trahi- 
son, traLîssait  alors  sa  patrie  ;  il  était  complice  de  deux  agens 
de  l'Autriclie,  de  ses  beaux-frères  Trey,  On  accuse  souvent  dan  s 
la  crainte  d'être  accusé  ;  il  n'y  a  qu'un  capucin  dé  froqué  ca- 
pable de  montrer  tant  d'impudence. 


'H 
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la  montagne  dirent  qu^ils  n^accepteraienl  pas  sa 
démission. 

A  cette  scène,  où  les- membres  de  la  même  As- 
semblée montrèrent  des  caractères  si  opposés  y  en 
succéda  une  autre  très-^differente. 

Alors  se  renouvellent  les  plaintes  d^à  fidtes  par 
plusiem*s  membres,  surFétatde  siège  oàsetroavela 
représentation  nationale ,  et  sur  le  défaut  de  liberté 
de  ses  membres.  On  ne  peut,  sans  danger,  ni  entrer 
dans  la  salle  ni  en  sortir.  Le  président  fait  venir 
un  ofiiciek*  de  garde  auquel  il  donne  Pordre  de 
lever  cette  consigne  :  cet  ordre  n^est  point  exé* 
cuté. 

Lanjuinais,  indigné,  brave  les  dangers,  monte 
à  la  tribune  :  «  Si  jusqu^alors,  dit-il,  j^ai  montré 
h  quelque  courage ,  je  Fai  pubé  dans  Tardent 
M  amour  qui  m^anime  pour  la  patrie  et  la  liberté  ;  je 
M  serai  fidèle  à  ces  mêmes  sentimens  jusqu^au  d^r- 
I»  nier  souffle  de  ma  vie  ;  ainsi  n^attende^  pas  de 
»  moi ,  tii  suspension ,  ni  démission  momentanée  ; 
»  n'^attendez  aucun  Sacrifice;  je  ne  $uis  pas  libre 
»  pour  en  faire;  et  vous  ne  Fêtes  pas  vous-mêmes 
»  pour  en  accepter.  La  Convention  est  assiégée 
))  de  toutes  parts  par  de  nombreuses  trQupes  ar- 
))  mées  ;  les  canons  sont  dirigés  sur  elle  ;  des  con- 
»  signes  crimineUes  vous  arrêtent,  malgré  vous, 
»  aux  portes  de  cette  salle;  on  vous  insulte,  on 
»  vous  outrage  ;  on  vient  de«  faire  charger  les  /  fii- 
»  sils ,  et  il  n^est  pas  permis ,  sans  risquer  aa  vie , 
»  de  se  montrer  seulement  aux  fenêtres  ;  mais  j'ai 


GHAP.IX.  JOUmiBE  DU  2. JUIN.  4^1 

u  encore  la  facuke  de  faire  entendre  ici  ma  voisr. 
»  Hé  bien  !  jVn  userai  pour  vous  donner  un  con^ 
»  seil  digne  de  vous,  qui  peut  vous  couvrir  de 
)i  gloire  et  sauver  la  liberté.  Osez  manier  avec 
»  vigueur  le  sceptre  de  la  loi  déposé  en  vos 
»  mains,  eassez  toutes  les  autorités  qu^elle  ne  re- 
»  connaît  pas,  et  ce  ne  sera  pas  en  vain.  Les  fao- 
»  tieux  seront  abandonnés:des.bons  citoyens  qu^ils 

n  trompent »  Si  vous  nWez  pas  ce  courage, 

»  c^en  est  fait  de  la  liberté.  Je  vois  la  guerre  civile, 
»  déjà  allumée  dans  ma  patrie,  étendre  partout 
n  ses  ravages  et  déchirer  la  France  en  petits  Etats; 
»  je  vois  rborrible  -monstre  de  la  dictature  et  de 
n  la  tyrannie ,  sous  quelques  noms  que  ce  soit,  s^a- 
))  vancer  sous  des  monceaux  de  iruines  et  de  cada- 
n  rres ,  vous  engloutir  successivement  les  uns  les 
)»  autres  et  renverser  la  république,  n       

Puis  ^orateur  passe  aux  injures  que  Chabot  ve^ 
nait  d^adresser  à  Barbaroux,  dans  le  moment  où 
celui-ci ,  inspiré  par  un  noble  etsublime  sentiment, 
protestait  de  son  dévouement  à  la  patrie,  Il  dit  : 
H  Lorsque  les  prêtres  de  Fantiquité  conduisaient 
» .  les  victimes  à  Pautel,  ils  les  ornaient  de  fleurs  et 
»  ne  les  insultaient  pas.  » 

Ce  discours,  fort  applaudi  par  la  majorité  de  la 
Convention,  souvent  interrompu  par  les  huées  des 
tribunes,  releva  les  courages  et  produisit  sur  une 
partie  des  députés  qui  siégeaient  à  la  montagne  un 
mouvement  d^une  juste  indignation.  Les  membres 
de  cette  partie  de  T Assemblée  parurent  divisés  d'o- 
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pinions  ;  les  uns  reprochèrent  aux  autres  leiïrs  mi-- 
quités,  leurs  attentats;  Cambon  les  accusa  d^étre 
avides  de  sang  et  indifferens  pour  tout  ce  qui  pou-  . 
vait  sauver  la  patrie. 

Marat  désapprouva  la  mesure  proposée  par  le 
comité  de  salut  public ,  parce  qu^elle  tendait ,  dit- 
il  j  à  donner  aux  aeciu&és  les  honneurs  d^un  géné- 
reux dévouement;  il  finit  en  demandant  sa  pro- 
pre suspension  et  la  détention  provisoire  des 
accusés,  en  exceptant  néan moins Ducos,  Lan thenas 
et  Dusaulx ,  et  y  ajoutant  Diifiriche-Valazé  et  Defer- 
mon.  Plusieurs  députés  sollicitent  Thonneur  d^étre 
compris  dans  la  liste  des  accusés.  Marat  ajoute: 
a  Dès  Finstant  que  le  décret  de  détention  sera 
»  prononcé,  je  donne  ma  démission.» 

Des  députés  en  grand  nombre  se  plaignent  de 
nouveau  de  ce  qu^ils  ne  peuvent  sortir  de  la  saUe, 
et  demandent  au  président  de  faire  cesser  cet 
emprisonnement.  Delaproix,  après  s^étre  violem- 
ment débattu  contre  les  sentinelles  placées  à  la 
porte,  monte  à  la  tribune  et  dit  avec  émo- 
tion :  n  Nous  avons  fait  serment  de  vivre  et  de 
»  mourir  libres ,  eh  bien  !  il  faut  accomplir  ce  ser- 
i>  ment.  Je  déclare  à  la  France  que  la  Convention 
»  n'^est  pas  libre,  et  que  le  lieu  de  ses  séances  est 
»  assiégé.  J^ai  demandé  aux  inspecteurs  de  la  salle 
I»  s^ils  avaient  donné  cette  consigne  qui  nous  em- 
»  prisonne,  ils  ont  répondu  négativement.  Je  de- 
i>  mande  que  le  commandant-général  soit  mandé 
»  pour  savoir  qui  a  osé  donner  celte  consigne,  i* 
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«  Ce  n^est  point  à  des  esclaves  à  faire  des  lois ,  dit 

»  Barrère,  et  la  France  entière  repousserait  celles 

]»  qui  seraient  données  au  milieu  des  baïonnettes,  et 

»  de  quelles  baïonnettes  encore!  je  m^adfesse  an 

)»  peuple  ;  il  est  trompé.  La  tyrannie  qui  nous  as- 

i>  siège  ici,  est  celle  d^un  comité  composé  d^hommes 

i>  suspects,  dVtrangers.  J'ai  ^it  hier  au  maire  :  Un 

»  grand  crime  a  été  commis ,  et  il  appartient  à  là 

»  commune  •  Il  m'a  répondu  qu'il  appartenait  au 

»  comité  central,  dans  lequel  était  un  Espagnol, 

»  tiommé  Gusman  et  autres  hommes  suspects.  Ce 

»  matin  il  n'était  plus7  ^^  comité  ;  il  j  avait  aussi 

1»  des  Anglais  :  voici  encore  quelques  faits  : 

I)  Un  banquier  de  Paris ,  qui  a  des  correspon- 
))  dances  avec  Galonné ,  vient  d'acheter  pour  dix 
»  millions  de  papiers  sur  l'étranger.  Or,  pour  faire 
tt  perdre  les  a^ignats  et  gagner  sur  ces  papiers, 
»  il  a  fallu  exciter  un  mouvement  :  c'est  ce  qu'on 
1»  a  fait. 

»  Ils  sont  bien  coupables  ceux  qui  ont  fait  re- 
»  tarder  le  départ  et  fait  revenir  des  bataillons 
»  destinés  pour  la  Vendée  !  Ils  sont  bien  coupables 
»  ceux  qui,  dans  ce  moment,  distribuent  aux 
M  troupes  des  assignats  de  cinq  livres  '  ! 

)>  Jedeiï^ande  que  nous,  qui  avons  fondé  la  repu- 
^  bliquele  21  septembre,  suspendions  notre  séance; 

^  Oii  voit  ici  que  le  comité  de  salut  public,  dont  Barrère 
était  l'organe,  savait  que  lesagens  des  puissances  étrangères 
jouaient  le  principal  rôle  dan&  cette  insurrection. 
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j>  et  M  ua  grand  malheur  arrivait,  s(  Pun  dé  nous 
^u  était  attaqué,  je  demande  que  le  temple  des  lois 
»  soit  fermé,  et  que  nous  courions  sur  la  place  pu- 
.)»  bjique  aa  milieu  du  peuple  qui,  feu  suis  sûr, 
.  u  nous  défendra.  a> 

;  Delacroix ,  pour  la  seconde  fois ,  demande  qu^on 
i>rdonne.à  la  force  acmée  de  se  retirer;  que  lé  dé- 
}Çret soit notitié aux  commandans  des  postes;  que  le 
.commandant-général  soit  mandé  à  1»  battre.  Quel- 
,ques  députés  demandent  la  tête  de  celui  qui  a 
donné  la  consigne.  Cette  dernière  proposition ,  d^a- 
J>ord  appujée,  est  bientôt  détournée.  Les  com- 
mandans des  postes  se  présentent^  et  .annoncent 
qu^eux*mé|nes  sont  con$ignés> 

Danton  fait  entendre  sa.  voix  de  stentor  :  «  U  y  a 

\^)  des  scélérat^ .  sans  doute  parmi  ceux  qui  violent 

M  la  sûreté  de  la. représentation  nationale,  dit-il; 

^1)  je  serai  cçl.ui  qui  montrerai  le  plus  d^audace 

»  pour  réprimer  les  excès  de  la  démagogie  ^  pu 

ji  plutôt  les .  mo.MV^mens  excités  par  Paris tocratie. 

))  Hier  qn  d^v^it.  venir  s^emparer  du  comité  de 

,))  salut  public,  pu  retrouvaient  deux  ministres  me- 

))  usures.  Jç  jurai  de  me. placer ,  un  pistolet  à  la 

»  main ,,  à  .la  porte  de  ce  comité  ;  il  ne  fqt  point 

»  attaqué.  Chargez  le  comité  de  salut  public  de 

»  déco\iyr.ir  cette  nouvelle.trame  ;  je  vous  réponds 

I)  que  les  coupables  seront  punis.  » 

Boissy  d^Anglas,  les  babils  déchirés,  insulté,  vio- 
lenté, a  la  porte  de  la  salle,  par  les  factionnaires,  fait 
4entendre  de  nouvelles  plaintes   sur   Pétat    de   la 
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captivité  que  subit  la  Convention.  Plusieurs  autres 
viennent  offrir  de  nouveaux  témoignages  de  par^ 
reilles  violences. 

.  Jusqu^alors  on  n^avait  donné  aucune  stîite  aux 
diverses  propositions;  Finquiétude  et  surtout  ^in- 
dignation préoccupaient  la  j^upart  des  membres. 
Ceux-là  même  qui  avaient  favorisé  Tinsurrection , 
Voyant  qu'acné  dépassait  les  limites  quHls  avaient 
fixées ,  concevaient  des  craintes  et  les  témoignaient 
publiqtiement.  Tous  se  débattaient  dans  le  piégé 
où  ils  se  trouvaient  pris. 

Bazire  dit  que  des  complots  infkmes  sont  tra- 
més ;  on  accuse  les  fonctionnaires  qui  ne  sont  pas 
aujourd'hui  à  leur  posté  d'en  être  les  auteurs;  il 
reproduit  la  proposition  de  Barrère ,  qui  aussitôt, 
tnonte  à  la  tribune  ^  et  une  secondé  fois  Fexpose 
en  ces  termes  :  Nous  perdons  notre  temps.  Je  de-- 
mande  que  vous  fermiez  le  Temple  des  lois^  et  que 
nous  allions  au  milieu  du  peuple. 

Un  mouvement  simultané  s'opère  dans  l'Assem- 
blée, et,  sans  délibérer,  elle  se  lève  et  se  dispose 
à  sortif  du  lieu  des  séances.  Le  président,  alors 
Héraiilt  de  Séchelles ,  se  couvre  en  signe  de  dé- 
tresse ,  et  marche  le  premier.  Les  membres,  deux 
à  deux,  le  suivent  la  tête  découverte. 

Le  président ,  arrivé  au  premier  poste,  ordo&ne 
aux  factionnaires  de  laisser  sortir  la  représentation 
nationale;  ils  obéissent,  se  rangent  en  haie  et 
portent  les  armes. 

T.  II.  •  3o 
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Descendus  dans  la  cour,  le  président  et  la  Con 
vention  aperçoivent  des  troupes  armées  et  plu- 
sieurs icanons  placés  en  face  du  vestibule. 

Avant  de  poursuivre  le  récit  des  événemens  qui 
résultèrent  de  la  sortie  de  la  Convention  nationale 
hors  du  lieu  de  ses  séances ,  je  dois  parler  du  nom- 
bre et  de  Fintention  des  troupes  qui  ^assiégeaient. 

((  La  Convention  était  bloquée;  quatre-vingt 

»  mille  hommes  armés  entouraient  les  Tuileries. 

»  Cent  soixante- trois  bouches  à  feu,  des  grils  et 

w  du  charbon  pour  faire"  rougir  les  boulets ,  tel 

»  était  Pappareil  avec  lequel  on  venait  dicter  des 

»  lois  à  la  représentation  nationale.  On  croirait,  à 

»  ce  récit ,  que  tout  Paris  était  armé  contre  nous  î 

*  De  ces  quatre-vingt  mille  hommes  ,  soixante- 

»  quinze  mille  ignoraient  pourquoi  on  leur  avait 

»  fait  prendre  les  armes.  Loin  de  nous  attaquer , 

»  ils  nous  auraient  défendus;   mais  Henriot  les 

))  avait  placés  dans  Féloignément ,  hors  de  por- 

»  tée  de  nous  secourir.  Il  nous  avait  cernés  im- 

»  médiatement  avec  sa  troupe  d¥lite,  la  seule  qu^il 

»  eût  introduite  dans  les  dépendances  du  château^ 

»  Il    Favait  séparée  de   la  masse  des  Parisiens, 

»  d'un  côté  par  relèvement  du   Pont-Tournant, 

»  de  Tautre  par  une  clôture  de  bois  qui  séparait 

»  le  Carrousel  de  la  cour  du  château.  Il  résultait  de 

»  cette  disposition  deux  effets  immanquables  :  Tun, 

»  de  donner  à  Pentreprise  de  quatre  ou  cincj  mille 

»  bandits  Fapparence   d'un  mouvement  général 
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»  du  peuple;  Faulre^de  neutraKser  ce  même  peuple 
»  pour  Tempêcher  de  croiser  Fentreprise  *.  w 

Il  esX  certain  que  les  troupes  commandées  par 
Henriot,  qui  entouraieBt  immédiatement  le  château 
des  Tuileries ,  qui  pénétrèrent  même  d^s  son  in- 
térieur, s^opposaient  à  ce  que  les  députés  sortis- 
sent ,  les  violentaient ,  couchaient  en  joué  ceux  qui 
se  montraient  aux  feùêtres  de  ce  château.  Il  est  cer- 
tain ,  dis-je,  que  ces  troupes ,  composées  de  volon- 
taires retendus  à  Paris ,  et  de  vagabonds  soudoyés , 
dont  chaque  individu  reçut  ostensiblement  un  bil- 
let de  cent  sous,  présentaient  tout  ce  que  la  com- 
mune et  les  agens  de  Pétranger  du  comité  central 
d^insurrection  avaient  pu  recruter.  En  évaluant 
leur  nombre  à  quatre  à  cinq  mille ,  Fauteur  que  je 
viens  de  citer  ne  s'éloigne  pas  de  la  vérité;  d'ailleurs 
il  donne  dans  la  suite  des  preuves  satisfaisantes  de 
la  juste  évaluation  de  ce  nombre. 

Après  cette  digression  nécessaire,  je  reviens  à  la 
marche  de  la  Convention.  Arrivée  dans  la  cour  des 
Tuileries,  elle  s'avançait  vers  la  porte  qui  s'ouvrait 
sur  la  place  du  Carrousel. 

La  tête  de  la  colonne  des^  députés  sVperçut  bien- 
tôt que  cette  porte  était  défendue  par  plusieurs  piè- 
ces de  canon  ,  et  par  des  militaires  ,  parmi  lesquels 
figurait ,  à  cheval ,  Henriot ,  commandant-général 
provisoire.  ,    . 

Hérault  de  Séchelles ,  président ,  voyant  cet  obsr 

•     *  Mémoires  de  Meillan  ,  représentant  du  peuple  ,  pag.   53. 
(CoUect.  B.  F.  )  ,      - 
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tadei  demande  que  le  passage  soit  libre.  Il  sVtablit, 
entre  lui  et  le  commandant-général  ,  un  dialo- 
gi^e  que  peu  de  personnes  ont  entendu  \  Voici  ce 
qui  a  été  recuelli  par  divers  députés  à  portée  de  bien 
voir  9  de  bien  entendre. 

Le  commandant  est  sommé  de  laisser  le  passage 
libre,  et  en  même  temps  on  lui  crie  :  DécoiwreTf^ 
taons ,  c*est  le  président  de  la  Convention.  Henriot^ 
fxk  jurant,  dit  i  Je  ne  me  découvrirai  pets  ;  je  n^cd 
plus  de  ménagement  à  garder;  ils  m'ont  manqué  de 
parole;  mais  Je  ne  les  ménagerai  pas.  Alors  le  pré- 
sident fait  lecture  du  décret  qui  ordonne  la  levée 
des  consignes.  Henriol  n^  répond  que  par  des  me- 
naces :  La  ybrce'^rmée ,  dit-îl,  ne  se  retirera  que 
lorsque  la  Convention  aura  lii^ré  au  peuple  les  dépu- 
tés dénoncés  par  la  commune  :  personne  ne  sortira. 

*  J'étais  assez  p^ès  pour  voir  l'action  des  interlocuteurs , 
mais  non  pour  les  entendre.Suivant  les  Mémoires  de  Meillan, 
ce  dialogue  qu'il  n'a  pas  entendu  ,  mais  dont  on  lui  a  fait  le 
rapport  y  fut  tel  :  «  Que  demande  le  peuple  ?  dit  le  président , 
»  la  Convention  fC est  occupée  que  du  peuple  et  de  son  bonheur. 

•  Henriot  répond  :  Le  peuple  n'est  point  levé  pour  écouler 

•  des  phrases  ,  mais  pour  donner  ses  ordres  souverains  /  il  lui 

•  faut  des  victimes  y  il  veut  qu'on  lui  livre  trente^quatre 
»  coupables,  —  Des  victimes  I  s'écrient  ceux  qui  accompa- 
»  gnent  le  président  j  nous  le  serons  tous.  A  ces  mots  Jlen- 
»  riot  recule  quatre  pas  et  crie  :  Auxarmes\  Aussitôt  &cs  sa- 
»  tellites  s'avancent ,  les  uns  Je  sabre  à  la  main  y  les  autres  la 
»  baïonnette  au  bout  du  fusil ,  pointant  le»  députés,  mais  sans 
»  frapper  ;  en  même-temps  les  canonniers  disposent  six  pièces 
»  dé  camjpagne  pour  les  diriger  contre  nous.  »  (Mémoires  de 
Meillan,  p.  58|  Sg.  ) 
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Le  président,  au  nom  de  la  loi ,  ordonne  aux  soldats 
d'arrêter  ce  rebelle;  le  député  Delacroix  prend  son 
pistolet  et  en  menace  Henriot.  Celui-ci  fait  reculer 
3on  cheval  de  quelques  pas,  crie  :  Aux  armés!  cû- 
nonniers  à  vos  pièces  !  LVtat-major  à  cheval  fait 
un  mouvement,  les  sabres  sont  tirés ,  un  des  cava^ 
liers  s'avance  sur  la  coloniie  de  la  Convention ,  un 
particulier  l'arrête  en  saisissant  la  bride  de  son  che- 
val; des  fusiliers  couchent  en  joue  les  députés.  Des 
cris  menaçans  se  font  entendre* 

Le  président ,  convaincu  qu'à  cette  porte  le  pas- 
sage n'était  pas  libre ,  tourne  à  gauche ,  se  porte 
vers  une  autre  issue  située  au  nord  de  la  cour.  Là , 
nouvelle  sonunation ,  nouvelle  résistance.  La  co- 
lonne de  la  Convention  se  replie ,  revient  sous  le 
vestibule  des  Tuileries ,  descend  dans  le  jardin  et 
se  dirige  vers  la  porte  située  presqu'en  face  du 
Pont-Royal:  Là ,  même  demande ,  même  refus  ;  le 
président  n'insiste  pas, et  conduit  la  Convention,  qn 
longeant  la  terrasse  du  côté  de  la  l^eine ,  jusqu'à  la 
porte  du  Pont-Tournant,  porte  qui  s'ouvre  sur  la 
place  de  Louis  XV.  Les  troupes  qui  s'y  trouvent 
opposent  leur  consigne  aux  ordres  du  président, 
et  refusent  constamment  le  passage. 

Pendant  que  le  président  haranguait  les  officiers 
de  ce  poste  pour  en  obtenir  la  liberté  de  sortir; 
pendant  que  la  Convention  attendait  près  du  grand 
bassin  l'issue  de  cette  démarche ,  on  entendit  crier, 
et  l'on  vit  arriver  précipitamment,  parmi  les  arbres 
du  bosquet,  Marat,  escorté  d'une  cinquantaine 
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d^hoinines  couverts  de  baillons,  et  qui  semblaîeat 
être  récemment  échappes  de  Bicétre.  Marat,  en 
approchant  ,  sVcrie  d^un  ton  impératif  et  mena- 
çant :  Mandataires  du  peuple ,  je  vous  somme  ^  en 
son  nom ,  de  vous  rendre  à  votre  poste  et  d^y  re- 
prendre vos  Jonctions. 

Apriès  avoir  inutilement,  de  porte  en  porte,  sol- 
licité sa  liberté ,  et  s'être  bien  convaincue  quVlle 
était  prisonnière ,  la  Convention ,  déconcertée  et 
docile  aux  ordres  de  Marat,  marchant  entre  deux 
haies  de  baïonnettes  et  de  piques,  se  rendit  à  son 
poste,  rentra  dans  sa  prison.  A  peine  est-elle  rentrée 
que  des  volontaires  s'^emparent  des  avenues  de  la 
salle,  et  y  détiennent  de  nouveau  les  députés. 
Alors  Couthon  dit:  a  L'Assemblée ,  par  la  démarche 
i>  qu'elle  vient  de  faire ,  s'est  enfin  convaincue 
>)  qvC elle  est  parfaitement  libre.  » 

Après  avoir  proféré  cette  assertion  ridicule,  parce 
que  la  fausseté  en  était  trop  évidente ,  Couthon  de- 
mande que  les  vingt-<leux  députés  dénoncés  par  la 
commune  soient  mis  en  état  d'arrestation  à  l'Ab- 
baye ,  ainsi  que  les  membres  du  comité  des  douze. 
'  Il  demande,  conformément  au  vœu  de  Marat,  qu'on 
en  excepte  Ducos ,  Lanthenas  et  Dusaulx ,  et  qu'on 
adjoigne  aux  proscrits  Lou^et ,  Valazéy  et  les  mi- 
nistres Claviere  et  Lebrun.  Ces  propositions  exci- 
tent une  vive  opposition.  Couthon  en  parut  eflPrayé, 
et  chercha  à  calmer  l'effervescence  en  faisant  des 
amendemens  à  sa  proposition.  Il  demande  que  les 
députés  dénoncés,  à  l'exception  de  Ducos,  Lanthe- 
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nas  et  Dusaulx ,  soient  mis  en  arrestation  chez  eux  y 
et  que  ceux  qui  ont  offert  leur  suspension  aient  la 
ville  de  Paris  pour  prison. 

Cette  proposition ,  convertie  en  décret,  est  brus- 
quement mise  aux  voix.  Une  grande  majorité  re- 
fuse de  prendre  part  à  la  délibération  ;  néanmoins 
le  président  déclare  que  le  décret  est  rendu;  en 
voici  là  teneur  : 

«  La  Colivention  nationale  décrète  que  les  dé- 
»  pûtes  ses  membres,  dont  les  noms  suivent,  se- 
))  ront  mis  en  état  d^arrestatîon  chez  eux,  et  qu'ails 
n  y  seront  sous  la  sauvegarde  du  peuple  français 
))  et  de  la  Convention  nationale,  ainsi  que  de  la 
»  loyauté  des  citoyens  de  Paris.  Les  noms  desdîts 
»  députés  mis  en  état  d^irrestalion ,  sont  :  Gen-^ 
»  sonrié ,  Guadet ,  Brissot ,  Gorsas ,  Pétion ,  Ver- 
/>  gniaud.  Salle,  Barbaroux  ,  Chambon,  Buzot, 
*  Birotteau,  Lidon,  Rabaut-Saint-Etienne ,  La- 
»»  source,  •  Lanjuinais,  Grangeneuve ,  Lebardy, 
»  Lesage,  d'Eure-et-Loire  ;  Louvet,  du  Loiret; 
))  Valazé ,  Clavière ,  ministre  des  contributions 
»  publiques ,  et  Lebrun  ,  ministre  defs  affaires— 
»)  étrangères.  Auxquels  noms  il  faut  joindre  ceux 
»  des  membres  de  la  commission  des  douze, 
'>  à  Texcèption  de  ceux  d^entre  eux  qui  ont  été , 
»  dans  cette  commission ,  d'un  avis  contraire  aux 
)>  mandats  d'arrêt  lancés  par  elle.  Les  noms  des 
»  premiers,  sont  :  Kervelegan,  Gardien,  Rabaut- 
»  Saint-Etienne,  Boilcau,  Bertrand,  Vigée,  MoUe- 
»  vault,  Henri  Larivière,  Gomaire,  Bergoeing;  les 
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1^  deux  autres  exceptes  sont  :  Fonfrède,  Saint- 
»  Martin.  » 

Le  décret  fut  à  peine  prononcé,  qu^un  grand 
nombre  de  députés  vinrent  au  bureau  réclamer' 
contre  et  signèrent' direrses  déclarations  portant 
quHls  n^approurent  point  ce  décret  et  qu^ils  n^ont 
point  pris  part  à  la  délibération.  Leurs  protesta- 
tions sont  sans  suècès  ;  aucune  règle  n^était  ob-^ 
servée ,  la  violence  présidait ,  et  tous  les  actes  de 
cette  assemblée  prisonnière  se  trouvaient  frappés 
de  nullité. 

Sur  la  motion  d'^un  itiembre^  qui  observa  quel 
la  suspension  offerte  volontairement  par  Isnard  et 
Fauchet ,  méritàîl  certains  égards  ^  on  a  demande 
qu^ils  ne  fussent  pas  mis  en  état  dWréstation  ;  mais 
qvCil  leur  fut  seulement  interdit  de  sortir  de  la  ville 
de  Paris,  ce  qui  a  été  décrété. 

Ces  conspirateurs,  incertains  du  succès  ^  avaient 
un  grand  intérêt  à  convaincre  le  public  de  la  né« 
cessité  du  coup  qu^ils  venaient  de  porter  contre  la 
majorité  de  la  Convention  ;  mais,  malheureusement 
pour  eux,  ils  manquaient  de  preuves  qui  pussent 
amener  cette  conviction;  dans  leur  embarras,  ils  eu* 
rent  recours  aux  manoeuvres  suivantes. 

Quelques  heures  avant  que  le  décret  fatal  fut 
rendu ,  le  comité  révolutionnaire  de  la  commune  fit 
aiiicher ,  dans  toutes  les  rues  de  Paris,  un  placard 
portant  que  la  patrie  était  soui^ée,  et  que  le  bonheur 
des  Français  allait  commencer. 

Un  particulier,  placé  dans  une  tribune  voisine  de 
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Celle  du  président ,  se  permettant  dVlever  la  voix , 
eut  Timpudence  de  dire  :  Je  suis  député  par  le  peu- 
ple entier  du  département  de  Paris ,  qui  me  charge 
de  vous  dire  que  le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
a  saaçé  la  patrie. 

Comment  aurait-il  pu  recueillir  les  voix  du  peur- 
pie  entier  du  département  sur  un  décret  qui  venait 
d^étre  rendu  à  Pinstant? 

Une  lettre  fut  adressée  au  président  de  la  Con- 
vention par  les  sieurs  Laugièr ,  Loys  et  Denoux  ; 
cette  lettre,  écrite  au  nom,  du  peuple  entier  ^  porte 
que  le  décret  rendu  eqntre  les  députés  dénoncés 
same  la  patrie  }  les  signataires  s^offrent  pour  servir 
d^ôtages  aux  députés  mis  en  arrestation.  Ces  moyens 
grossiei^s,  précipitamment  imaginés  pour  calmer 
Tindignation ,  capter  la  bienveillance  du  public , 
prouvent  le  trouble  et  la  frayeur  des  conjurés,  et 
leur  empressement  à  prévenir  le  châtiment  de  leurs 
crimes. 

Après  un  siège  de  douze  heures ,  la  Convention , 
contrariée,  épuisée  par  des  secousses  violentes,  leva 
sa  séance  à  dix  heures  du  soir:  mais  les  membres  ne 
purent  sortir  que  lorsque  la  consigne  fut  levée  :  il 
fallut  attendre  quMl  plût  à  la  commune  de  donner 
des  ordres  jpour  que  la  représentation  nationale 
fût  mise  en  liberté.  Cette  difficulté  de  sortir,  cette 
permission  delà  commune,  suffiraient  pour  prouver 
rétat  de  captivité  où  les  conspirateurs  avaient  réduit 
la  Convention ,  et  la  nullité  de  ses  délibérations. 

Dans  la  séance  du  3  juin ,  le  député  Grégoire  sV- 
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leva  avec  courage  contre  les  insultes ,  les  outrages 
que  la  représentation  nationale  avait  subis  dans  la 
séance  de  la  veille,  et  demanda  qu'ail  en  fut  fait  men- 
tion dans  le  procès-verbal ,  afin  que  les  dëpartemens 
pussentjuger  si  cette  Assemblée  était  libre  lorsqu'elle 
a  décrété  Farrestation  de  plusieurs  de  ses  membres. 
Dans  la  même  séance ,  pn  fit  lecture  d'aune  lettre 
que  Lanjuinais,  député  proscrit^  adressait  a  la  Con- 
vention :  «  Je  Tiens  d'être  mis  en  arrestation  chez 
)i  moi....  Je  suis.gardé  par  un  gendarmé.  J'aurais  pu 
»  fiiir  et  me  soustraire  à  l'oppression  ;  mais  loin  de 
)>  moi  cette  pensée.  Je  lutterai  contre  mes  calom- 
))  niateqrs  avec  le  courage  de  l'innocence....  Vous 
»  avez  cédé  hier  à  la  nécessité;  je  vous  remercie 
»  d'avoir,    par  votre  condescendance,  empée^ 

)>  peut-être  de  plus  grands  attentats Maintenant, 

»  je  vous  conjure  au  npip  de  la  patrie,  hàtez-vous 
»  de  revenir  à  la  justice  et  à  la  dignité  du  peuple 
»  magnanime  que  vous  représentez;  hàtez-vous 
»  d'étouffer  les  fermens  de  la  guerre  civile  que  des 
»  factieux  ont  préparée  pour  ressusciter  la  tj^ran- 
»  nie  ;  que  les  départemensi  apprennent  presqu^aus- 
»  sitôt  la  liberté  que  l'arrestation  de  leurs  repré- 
)>  sentants;  que  le  comité  de  salut  public,  après 
)>  avoir  communiqué  aux  détenus  les  fait$  que  l'on 
)»  n'a  encore  pu  articuler  contre  eux,  et  qu'on  vou- 
»  drait  leur  imputer,  vous  fasse  un  prompt  rap- 
m  port  qui  appelle  sous  la  hache  de  la  loi  les  trai- 
^)  très ,  s'il  s'en  trouvait  parmi  vos  collègues,  et  fasse 
»  éclater  l'innocence  des  autres.  » 
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Barbaroux ,  Vergniaud ,  écrivirent  aussi  pour 
avertir  la  Convention  qtfjls  étaient  en  arrestation 
chez  eux ,  et  ^ju'ils  se  soumettaient  au  décret.  Ces 
lettres  et  les  propositions  quVUes  contenaient  fu- 
rent renvoyées  aurcenrité  de  salut  public. 

Ces  lettres  sembleraient  prouver  que  les  députés 
proscrits  croyaient  ne  devoir  Têtre  que  momenta- 
nément ;  que  le  décret  ne  serait  point  exécuté  à  la 
rigueur;  que  la  Convention,  rendue  à  la  liberté,  an- 
nulerait ce  que  la  force  lui  avait  commandé,  et  que 
les  conjurés,  bientôt  confondus,  recevraient  le  châ- 
timent de  leurs  crimes.  Si  c^était leurs  espérances, 
ils  furent  grandement  trompés.  La  faction ,  forte- 
ment appuyée  par  Fétranger,  ne  renonçait  pas  à 
ses  succès,  et  n^aspirait  qu^à  les  étendre ,  qu'à  aug- 
menter le  nombre  des  proscrits,  qu^à  dévorer  la 
proie  dont  elle  sMtait  saisie ,  qu'à  en  saisir  et  en  dé- 
vorer beaucoup  d'autres. 

Cette  faction  laissa  aux  députés  proscrits  le  rôle 
le  plus  intéressant  et  le  plus  beau ,  celui  des  inno- 
cens  persécutés  ;  ils  le  remplirent  avec  un  courage , 
une  dignité  qui  les  couvre  de  gloire;  elle  se  ré- 
serva le  rôle  odieux, celui  de  persécuteur,  dont  elle 
s'acquitta  avec  un  acharnement  et  une  fureur  tou- 
jours croissaiis.  Bientôt  le  décret  d'arrestation  du  2 
juin  fut  converti  en  un  décret  de  mort;  bientôt  le 
nombre  des  députés  proscrits  s'accrut  au  point 
que  la  minorité  acquit  la  force  de  la  majorité. 

Ce  décret  du  2  juin,quoiqu'enlevé  parla  violence, 
et  par  conséquent*  frappé  de  nullité ,  eut  les  cou- 
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séqueDCes  les  plus  désastreuses.  La  faction  qui  Tar- 
racha ,  en  cédant  à  l'impulsion  de  nos  ennemis ,  fit 
le  malheur  des  Français  de  tontes  les  classes. 

Ce  décret  rompit  la  digue  «  et  des  torrens  de  ca- 
lamités, de  crinies  et  de  malheurs  inondèrent  la 
France  entière.  11  ouvrit  la  carrière  au  régime  de  la 
terreur,  régime  de  prisons,  dVchafauds,  de  ruines, 
de  persécuteurs  et  de  persécutés,  de  bourreaux  et 
de  victimes  ;  régime  qui  changea  entièrement  le 
but  de  la  révolution ,  déuatnra  ses  principes,  dé- 
tourna ses  effets ,  et  accomplit  le  vœu  impie  des 
ennemis  qui  désiraient  la  rendre  insupportable. 
Que  d'attentats  à  la  morale,  à  la  propriété,  à  la  li- 
berté individuelle,  furent  commis  sous  cet  affireux 
régime  !  Que  de  larmes,  que  de  sang  furent  répan- 
dus pendant  cette  longue  tragédie ,  dont  la  journée 
du  2  juin  fut  le  premier  acte  ! 


T. 
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CHAPITRE  X. 

LES  JOURNl^ÉS  DU  3l  MAI  ET  2  JIÎIN  SONT  CONCERTEES  A  tON^ 
DRÉS  ;  INSITRRECTION  DANS  LE  CALVADOS  Et  AUTRES  D^^AR- 
TEMBNS  ;  CHARLOTTE  CORDAT  ASSASSINE  MARAT,  PROCEDURE 
ET  MORT  DE  CETTE  l^LLE  EXTRAORDINAIRE  ,  DISPERSION  .  DBS 
FORCES    DEPARTEME^ïTALES  ;  INSCRIPTiaNS    SUR  LES  MAISONS  ; 

AUTRES  EVÉNEMENS. 

«■        '  ■  '    .      .       . 

Lbs  déjJutés  proscrits  s^étatent  aperçus  et  di- 
saient quelquefois  avec  Texpression  du  doute,  mais 
n^ayaient  pas  encore  acquis  la  certitude,  que  leurs 
persécuteurs  étaient  vendus  à  des  factions  étran- 
gères; ils. sentaient  cette  vérité,  mais  manquant 
de  preuves  ils  se  bornaient  à  -exprimer  leurs  soup-»- 
çoiis.  Us  sentaient  lieur  innocence ,  ils  TauFaient 
fait  triompher  devant  des  juges  intègres,  mais 
leurs  juges  n^étaient  que  des  condamnateurs  ; 
mais  il  leur  aurait  fisdlu  quitter  le  rôle  d^accusés , 
pour  prendre  celui  d^accusateurs. 

Ils  étaicQt  innocens  de  tout  ce  dont  on  les  accu- 
sait. Ils  méritaient  par  leurs  talens ,  leur  patrio^ 
tisme  sincère  et  leur  généreux  dévouement ,  la 
reconnaissance  nationale;  et,  par  TefFet  des  ma- 
nœuvres les  plus  criminelles ,  ils  éprouvèrent  la 
plus  rigoureuse  persécution ,  ils  périrent  miséra- 
blement. 
'  Tels  sont ,  dans  les  révolutions  où  Paudace  et  la 

T.    II,  '  32 
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corruption  font  triompher  le  crime ,  les  dangers 
que  courent  la  fortune,  la  réputation  et  la  vie  des 
hommes  de  probité.  Quand  le  crime  gouverne ,  la 
vertu  est  en  péril. 

Us  étaient  innocens  :  le  peuple  insurgé  contre 
eux  ,  dans  les  journées  du  2  juin ,  n'hélait  point 
les  citoyens  de  Paris;  ce  nMtait  point  par  nié- 
contentement  que  ce  soulèvement  s^efFectua ,  mais 
parce  qu'ail  était  organisé  et  soldé.  Les  chefs  du 
soulèvement ,  le  comité  révolutionnaire  de  TEvê- 
ché,  les  dominateurs  de  la  commune  et  de  la  Con- 
vention payans  et  payes ,  instigateurs  et  instigoés , 
recevaient  des  mains  étrangères  des  instructions 
et  des  finances.  Tout  ici  était  un  monstrueux  tissu 
de  corruption  et  dUmposture. 

Voici  ce  qu^on  lit  dans  Touvrage  d^un  écrivain 
dont  personne  ne  contestera  la  bonne  foi  : 

«  Un  illustre  émigré  y  fort  lié  avec  M.  Pitt ,  écrir 
»  vait,  en  jain  1793^  de  Londres  à  Munster^  à 
I»  une  princesse  émigrée  :  ^insurrection  de  mai 
»  était  congertÉb  a  londres  :  m^ee  quelques  chefs ^ 
»  plus  elle  eût  réussi  i  il  fallait  ne  bicn  LAissfit 
»  faue  de  solide  a  ces  gens-la.  Je  tiens  ce  texte 
i>  d^un  émigré  qui  a  vu  ,  touché  et  lu  cette  lettre, 
M  insérée  ,  m'^a-t-on  dit ,  dans  le  Journal  dVoooo- 
u  «aie  publique  de  M.  Rœderer*.  » 

*  Constitutions  de  la  Nation  frafiçaîse ,  par  M.  le  comte 
Lanjuinais ,,  pair  de  France,  etc. ,  tome  I*'^,  page  44* 

En  rapprochant  cette  plirase  des  extraits.de  la  lettre  d'un 
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Voilà  les  véritables  auteurs  des  crimes  que,  par 
I  igQ9raD€e  ou  perfidie,  on  ne    cesse  d'attribuer 
à  la  révolution  :   la  mémoire  de  ceux  qui   com- 
mandaient, payaient  et  exécutaient  ces  crimes ,  doit 
seule  en  porter  Titofamie. 

Les  directeurs  des  troubles  et  leurs  agens  en 
France  ne  se  bornèrent  pas  à  produire  des  révoltes 
dans  Paris ,  ne  se  bornèrent  pas  à  dénaturer  et 
avilir  le  gouvernement  dont  cette  ville  était  le 
siège;  dans  plusieurs  autres  lieux  et  en  même 
4emps,  ils  allumèrent,  ils  attisèrent  les  feux  de  la 
guerre  civile.  , 

Les  armées  des  insurgés  de  la  Vendée  et  autres 
départemens  voisins ,  secourues  par  FAngleterre  , 
renforcées  par  des  bataillons  d¥migrés  débarqués 
stir  les  côtes  de  la  Bretagne ,  firent  des  progrès 
rapides ,  eurent  des  succès  extraordinaires.  Le 
'  9  jtïîn  elles  s'emparèrent  dfe  Saumur,  et  peu  de  jours 
après  des  villes  de  la  Flèche  et  d^ Angers. 

L'armée  du  Nord ,  forcée  de  lever  son  camp  de 
Famars  ;,  s'était  repliée  sur  Sezanne  et  avait  aban- 
adonné  à  leurs  propres  forces  les  places  de  Valen- 
ciennes,  de  Lille,'  du  Quesnoy  et  de  Maubeuge. 

A  Lyon,  la  guerre  civile  était  permîinente  :  le  dé- 
partement et  la  municipalité,  fortifiés  de  leurs  parti- 
sans respectifs,  ne  cessaient  d'être  aux  prises.  A  cette 

V 

agent  de  rAngleterré  ,  extraits  quej'aî  -donnés ,  P^g^  352  de 
ce  volume  9  on  jugera  quels  étaient  les  projets  de  la  politique 
anglaise. 

3'i' 
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époque,  la  fureur  des  deux  partis  redoubla,  ils  s^atta* 
quèrentavez  un  uouvel  acharnement,  surtout  dans 
la  journée  du  ag  mai. 

Les  partisans  du  département ,  attirés  sur  la 
place  des  Terreaux ,  y  furent  foudroyés  par  la  mi- 
traille de  huit  pièces  de  canon  qui  firent  tomber 
plus  de  trois  cents  hommes^  Cependant  cet  échec 
redoubla  le  courage  de  ceux,  qui  réprouvèrent; 
ils  firent  le  siège  de  la  maison  commune,  ef ,  après 
une  attaque  qui  dura,  sans  interruption,  depuis 
cinq  jusqu^à  huit  heures  du  soir,  ils  sVn  empa- 
rèrent ainsi  que  du  maire  et  de  Challier.  L^anar- 
chie  avait  triomphé  à  Paris,  elle  parut  succomber 
dans  Lyon. 

La  lettre  qui  contient  ces  détails,  prouve  qu^il 
existait  un  plan  concerté ,  dont  Fobjet  consistait  à 
causer,  à  la  même  époque,  de  grands  désordres 
dans  plusieurs  lieux  de  la  France.  Cette  lettre, 
datée  de  Lyon ,  du  3i  mai ,  contient  cette  phrase  : 
a  On  nous  annonça  hier  qu^un  courrier  apportait 
))  pour  nouvelles  qu^il  en  était  arrivé  autant  à 
»  Paris.  Ce  qui  nous  le  fait  croire,  c^est  qu^on  a 
D  saisi  entre  les  mains  d^un  de 'ces  malheureux^, 
»  une  correspondance  qui  annonçait  que,  le  3o,  le 
»  même  événement  devait  avoir  li€;u  dans  les 
))  grandes  villes  *,  » 

Mais  le  parti  du  département,  qui  combattait 
contre  celui  de  la  municipalité,  agissait  sous  les 

*  Tiiermamètre  du  jour,  n^  622 ,  P^g^c  547» 
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couleurs  de  la  modération  diaprés  la  direction 
d^une  action  étrangère.  Nos  ennemis  cachés,  enne- 
mis de  tous  les  partis ,  n^aspiraient  qu^à  mettre  les 
patriotes  aux  prises  contre  les  patriotes,  à  les  exciter 
à  s'entredétruire ,  afin  d^en  épuiser  la  ville  de  Lyon 
et  la  France  *. 

•  D^autres  mouvemens  coïncidèrent  avec  cewx  de 
Lyon  et  de  Paris.  Vers  les  derniers  jours  de  mai, 
un  nommé  Marc-Ântoine  Charrier,  avocat^  ex-* 
membre  de  F  Assemblée  constituante,  demeurant 
à  Mende ,  parvint  avec  des  instructions  et  de  Tar- 
gent,  venus  du  dehors,  à  soulever  environ  deux 
mille  paysans  du  département  de  la  Los^ère ,  et, 
avec  cette  force ,  à  s^emparer  des  villes  de  Marve- 
jols  et  de  Mende.  Cette  levée  de  bouclier,  fut,  dans 
la  séance  du  i"  juin,  dénoncée  à  la  Convention 
qui  prit  des  mesures  pour  en  arrêter  les  progrès. 
Les  ^  départemens  voisins,  envoyèrent  des  forces 
contre  les  insurgés.  Charrier  obtint  quelques  avan- 
tages sur  elles  ;  mais  bientôt  il  succomba  sous  le 
nombre  de  ses  ennemis;  il  fut,  le  4  j^îi^  t  pris  avec 
son  aide-de-camp  Laporte,  et  conduit  dans  les 
prisons  de  Rodez.  Le  7  juin,  il  promit  de  déclarer 

^  «  Biroteau,  m6n  collègue ,  me  dit ,  peu  de  jours  avant 

j»  sa  mort ,  qu'étant  allé  à  Lyon  y  ainsi  que  Gkasset,  dans  la 
»  persuasion  que  cette  ville  n'armait  que  pour  la  liberté ,  ils 
»  n'avaient  pas  tardé  à  découvrir  que  les  meneurs  avaient 
n  d'autres  vues ,  et  qu'en  conséquence ,  ils  s'étaient  tous 
»  deux  empressés  d'en  sortir.  »  (Mémoires  de  Meillan  ,  pag. 
73,74.(Collect.B.F.)    ' 
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ses  complices  et  adherens ,  et  de  faire  des  révéla-» 
tions  importantes,  si  on  lui  accordait  sa  grâce.  La 
Convention  envoya  des  commtssaiires  pour  rece- 
voir ces  déclarations  ;  mais  il  refusa  de  les  faire 
lorsqu^il  apprit  que  sa  demande  en  grâce  était  re* 
jetée.  Toutefois  j  inquiet  sur  le  sort  de  sa  femme  et 
de  ^s  enfans ,  il  prit  la  résolution  de  transmettre 
par  écrit  quelques  aveux  ;  voici  ceux  qui  ont  été 
publiés  :  «  M.  le  duc  de  Bourbon  devait  venir 
»  commander  en  chef  dans  les  provinces  méri* 
)i  dionales ,  et  amener  avec  lui  assez  d^officiers 
)>  généraux  pour  se  mettre  à  la  tête  de  chaqoe 
»  parti  qui  se  présenterait.  J^ignore  si  aucun  de 
)»  ces  principaux  agens  sont  en  France;  mais  je 
>)  pense  qu^il  doit  y  avoir  quelqu^un;  au  surplus 
»  il  m^avait  dit  qu^à  Pépoque  de  mon  soulève- 
»  ment,  le  principal  chef  ou  un  de  ses  pre- 
»  miers  agens  devait  arriver  dans  une  ville  fran- 
»  çaise.  ^ 

Ensuite,  il  déclara  verbalement  que  la  corres- 
pondance des  émigrés  ne  passait  plus  à  Lyon  de- 
puis un  mois  avant  son  arrestation,  qu^actuellement 
elle  venait  par  TAuvergne,  du  côté  de  Riom  ; 

Que  le  secrétaire  du  ci -devant  prince  lui  avait 
assuré  qu^il  avait  été  employé  par  ledit  prince  et 
autres  émigrés,  deux  cents  millions,  pour  faire  dé- 
clarer par  la  France  la^uerre  à  VAllemagne;  que 
les  ennemis  armés  contre  la  république  comptaient 
beaucoup  sur  des  secours  en  argent  quileur  vien- 
draient du  côté  de  Bordeaux.  Il  ajoute  les  noms  de 
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quelqùes*uns  de  ses  complices,  tels  que  Dobasset; 
ceux  des  agens  de  Fétranger,  comme  Allier^  Fe- 
ribfdy  \es  Saillans;  il  fait  craindre  un  débarquement 
sur  les  côtes  de  la  Méditerranée ,  débarquement 
qui  entre  dans  le  plan  de  Galonné.  Ces  déclarations, 
inspirées  par  la  force,  méritent  peu  de  confiance: 
ce  malheureux,  condanmé  à  mort,  subit  son  ju-^ 
gement  le  i4  juillet  «793  ^ 

D'autre  part  et  dans  le  même  temps,  les  Espa- 
gnols attaquaient  nos  frontières  avec  une  énergie 
nouvelle  ,  prenaient  Elne ,  Argelès ,  assiégeaient 
Côllioure ,  s'emparaient  de  Fort-les-Bains,  nî^éna- 
çaient  Saînt-Jean-de^Luz,  Saint-Jean-Piéd-de-Port, 
et  bombardaient  Bellegardè.  Ces  diverses  attaques 
eurent  lieu  pendant  les  derniers  jours  de  mai  et 
dans  le  commencement  de  juin. 

Dans  le  même  temps  aussi ,  le  fameux  général 
Paoli  suscitait  une  insurrection  dans  Tîle  de  Corse, 
et  unç  grande  partie  des  habitans  de  cette  île  se  ran- 
geaient sous  ses  drapeaux.  La  coïncidence  de  tous 
ces  événemens,  auxquels  on  pourrait  joindre  quel- 
ques conspirations  vraies  ou  controuvées ,  décèle 
évidemment  un  plan  médité  dont  l'exécution  , 
d'après  les  calculs  des  ennemis  de  la  république , 
devait  donner  une  secousse  violente  au  gouverne- 

•  Extrait  du    procès-verbal  tenu  par  les  représenlans  du 
peuple  français  dans  le  <lëpârtement  de  TAve^ron,  relatif  à 
Charrier,    chef  de   r€belk»s    du   département  de  la  Lozère 
pitg«$  5 ,  6  9t  &uivantçs. 
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ment  et  produire  un  bouleversement  général.  Cette 
secousse  causa  de  grands  maux  à  la  France,  fît 
répandre  beaucoup  de  sang  et  n^amena  point  le 
résultat  désiré.  . 

Les  langues  anciennes  et  modiernes  manquent 
de  mots  assez  énergiques  pour  exprimer  le  haut 
degré  de  scélératesse  des  auteurs  de  tant  de  trou- 
bles, de  tant  de  malheurs,  de  tant  de  sang  répandu. 
On  punit  de  mort  un  homicide;  de  quel  supplice 
doit -on  punir  celui  qui  ordonne  froidement  le 
meurtre  de  plusieurs  cent  milliers  d^individus?  Il 
est  considéré  comme  infâme,  celui  qui  trahit,  celui 
qui,  par  ruse  ou  par  violence,  s^empare  de  la  pro- 
priété d^autrui;  dans  quelle  éternité  d^infamie  ne 
doit  pas  être  plongée  la  mémoire  de  ceux  qui  ont 
commandé  tant  de  trahisons ,  de  perfidies  ;  qui  ont 
causé  la  ruine  et  le  désespoir  de  tant  de  familles  ? 
Leurs  noms  ne  doivent  être  prononcés  qu^avec  exé- 
cration, qu^avec  un  frémissement  d^horreur.  La 
morale  des  grands  politiques  serait  donc  pire  que 
celle  des  brigands  qui  volent  et  tuent  sur  les 
routes! 

Mais  revenons  à  la  Convention  nationale  mutilée 
et  à  ses  trente-deux  membres  mis  en  état  dWres-' 
tàtion. 

Après  la  journée  du  2  juin,  les  dominateurs 
ayant  atteint  leur  but,  et  leur  fureur  étant  assouvie, 
ils  craignirent  Findignation  et  la  vengeance  des  dé- 
partemens  privés  de  leur  représentation,  et  sem* 
blèrent  effrayés  de  leur  succès  :  on  remarqua  parmi 
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eux  cette  stupéfaction ,  ce  calme  qui  suit  ordinaire-^ 
ment  les  grands  attentats. 

Paris  était  paisible,  les  barrières,  de  cette  ville, 
fermées  depuis  le  3i  mai ,  jfurent  rouvertes  le  4 
juin;  mais  des  menées  sourdes  se  continuèrent  pour 
affermir  Fentreprise  commencée.  On  arrêtait  à  la 
poste  les  journaux  qui  n^avaient  pas  applaudi  à  la 
journée  du  2  juin ,  on  décachetait  les  lettres  :  on 
craignait  que  là  vérité  ne  pénétrât  dans  les  dépar- 
temens  ;  les  arrestations  se  multipliaient. 

Le  comité  central  d^insurrection  déclarait  mau- 
vais citoyens  et  traîtres  à  la  patrie,  ceux  qui  recèle- 
raient des  députés  décrétés  d^accusation  ;  un  acte 
d^humanité  était  puni  comme  un  crime.  La  com- 
mune de  Paris  arrêtait  que  les  directeurs  des  mes- 
sageries seraient  tenus  de  rendre  le  prix  de  leur 
place  aux 'voyageurs  que  dès  co^  i/wpr^^w^  empê- 
cheraient de  partir  :  on  prenait  des  précautions. 

Deux  décrets  avaient  ordonné  au  comité  de  sa- 
lut public  de  faire ,  sous  trois  jours,  un  rapport  sur 
les  pièces  qui  constataient  les  délits  des  députés 
arrêtés;  dans  la  séance  du  5  juin,  Fonfrède  de- 
manda Texécution  de  ces  décrets  :  «  Quatre  jours 
»  se  sont  déjà  écoulés ,  dit -il ,  depuis  leur  arresta- 
))  tion,  et  ce  rapport  n^est  point  fait.Sirarrestatioa 
»  d'un  magistrat  du  peuple  (Hébert)  a  produit  dans 
»  Paris  une  espèce  d^insurrection,  ne  craignez- vous 
»  pas  que  l'arrestation  «des  représentans  du  peuple 
))  n'en  produise  une  véritable  dans  la  république 
»  entière.,..  Je  veux  empêcher  la  guerre  civile... 
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)f  Si  des  citoyens  armés  sont  venus  demander  Tar^ 
n  restalioQ  de  trente-deux  représentans  du  peuple^ 
n  des  citoyens  armés  aussi  peuvent  venir  réclamer 
n  leur  liberté.  »  On  demanda  Tordre  du  jour;  it^fut 
adopté. 

Invité  par  la  commune  à  faire  son  rappori 
sur  les  députés  proscrits,  le  comité  central  an- 
nonce qu^il  a  nommé  une  commission  pour  re- 
cueillir toutes  les  pièces  nécessaires  au  décret 
d! accusation  qui  doit  être  lancé  contre  ces  membres 
gangrenés,  et  que  bientôt  on  aura  des  preuves  suf- 
fisantes pour  faire  prononcer  contre  eux  les  peines 
quMls  méritent.  Sur  le  réquisitoire  de  Chaumette^ 
le  conseil  général  arrête  qu'il  sera  nommé  une 
commission  prise  dan&  son  sein ,  pour  rédiger  les 
plaintes  du  peuple  contre  les  députés  arrêtés,  et . 
par  ce  moyen  accélérer  le  décret  d* accusation.  Ces 
plairUes  du  peuple  étaient  une  imposture,  une  ex- 
cuse imaginée  pour  rejeter  sur  le  peuple  de  Paris 
le  blâme  des  attentats  de  ses  magistrats. 

Ainsi  les  députés  mis  en  état  d'arrestation,  déjà 
punis  avant  que  les  preuves  de  leurs  prétendus 
crimes  fussent  établies,  étaient  de  plus  menacés  par 
leurs  persécuteurs  du  décret  d'accusation.  L'expé- 
rience avait  prouvé  à  ces  députés ,  que  l'exécution 
suivait  de  près  les  menaces  de  leurs  ennemis;  ils 
savaient  de  plus,  qu'il  n'y  avait  qu'un  pas  du  dé- 
cret d\iccusation  à  l'échafaad,  et  comme  le  décret 
qui  les  mettait  en  état  d'arrestation ,  décret  arra- 
ché par  la  force  à  une  assemblée  prisonnière  et 


CHAP.  X» FUITE  DES  DEPUTES.  44/ 

privée  de  toute  liberté  i  était  un  décret  nul^  plu- 
gieur»  des  déltenus  résolurent  de  se  soustraire  à 
la  tyrannie  de  leurs  persécuteurs,  de  quitter  Paris 
où  il  â^existait  pour  eux  aucune  sûreté. 

Déjà  plusieurs  départemens ,  indignés  ^  contre 
les^  violences  de  la  journée  du  2  juin,  témoignaient 
leurs  dispositions  à  punir  la  tyrannie  exercée 
contre  leurs  représentans.  Voilà  ce  qui  donna  aux. 
députés  proscrits  Fespoir  dy  être  accutillis,  pro- 
tégés, et  respoir  plus  noble  de  détruire  Fouvrage 
des  perturbateurs ,  de  rendre  à  la  majorité  de  la 
Convention  sa  liberté,  sa  force  légitime,  sa  di- 
gnité^ et  de  délivrer  la  France  du  joug  de  Fanarchie 
qui  pesait  sur  ses  habitans  et  qui  menaçait  de  les 
accabler. 

Quelques  députés  prirent  donc  le  parti  de  s'^é- 
cbapper  de  Paris  ;  quelques  autres  y  attendirent 
leur  son.  Entre  ces  deux  partis  je  ne  décide  point 
quel  était  le  plus  sage ,  le  plus  généreux ,  le  plus 
honorable  ;  Fun  et  Fautre  offraient  des  dangers 
imminens,  peu  d^espérances ,  et  Féchafaud  pour 
perspective. 

Buzotj  qui  ne  s'était  pas  laissé  prendre,  et  Bar- 
harouœi\a\  venait  dVchapper  à  ses  gendarmes,  se 
rendirent  à  Caen  :  Gorsas  s'unit  à  eux.  Meillan  et 
Duclidtel,  partis  dans  la  nuit  du  5  au  6  juin , 
grossirent  le  nombre  des  fugitifs.  Le  24  ^^  ^^^^  9 
Louvet,  parti  avec  son  épouse,  arriva  dans  Evreux, 
y  rencontra  Guadet  qui  ^  dans  une  journée  ,  avait 
fait  vingt-deux  lieues  à  pied.  Pétion,  échappé  le  22 
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juin ,  et  Lanjuinais  le  métne  jour  avec  le  gendarme 
qui  le  gardait ,  arrivèrent  à  Caen  ;  les  uns  y  res- 
tèrent ,  d'^autres  cherchèrent  ailleurs  un  asile. 

Brissot  se  dirigeait  sur  Lyon;  arrêté  à  Moulins , 
fait  prisonnier  dans  cette  Tille ,  il  fut ,  par  décret 
du  1 7  juin  ,  traduit  à  Paris  et  renfenpé  à  FAbbaye. 
Btroteau  et  Chasset  arrivèrent  sans  danger  à  Lyon; 
mais  s^apercevant  que  les  chefs  du  plus  modéré 
des  deux  partis  qui  divisaient  cette  ville  ,  avaient 
des  principes  contraires  à  la  liberté  publique  et 
des  intentions  différentes  des  leurs ,  ils  s^en  éloi-< 
gnèrent. 

Le  17  juin,  sur  la  proposition  de  Thuriot ,  Bar- 
baroux,  qui  sMtait  aussi  rendu  à  Caen,  fut  décrété 
d^accusation. 

Les  députés  décrétés  d^arrestation  qui  restèrent 
à  Paris,  tels  que  Vei^iaud,  Gensonné,  Mainvielle, 
Valazé,  etc.,  crurent  qu'il  était  de  leur  devoir  d'at- 
tendre la  mort  dans  cette  ville. 

Les  premières  opérations  tendantes  à  organiser 
une  insurrection  étaient  faites  avant  même  Par^ 
rivée  des  députés  fugitif  dans  le  Calvados. 

Après  leur  réunion  à  Caen ,  huit  dépattemens  ^ 
savoir  cinq  de  la  ci-devant  Bretagne  et  trois  de  la 
ci-devant  Normandie ,  étaient  coalisés.  On  assure 
même  qu'il  a  existé,  aux  archives  de  Bordeaux,  des 
arrêtés  de  soixante-douze  départemens  qui  tous 
adhéraient  au  projet  d'envoyer  à  Paris  une  force- 
armée  assez  considérable  pour  délivrer  la  Conven- 
tion des  tyrans  qui  l'opprimaient. 
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Les  premières  tentatives  des  insurges  eflfrayè- 
rent  ces  oppresseurs  et  donnèrent  des  espérances 
aux  opprimas.  Tout  se  présentait  d^abord  sous  un 
aspect  favoraMe  :  des  bataillons  se  formaient;  une 
assemblée,  composée  des  membres  des  autorités 
constituées  de  ces  départemens,  qualifiée  d^^^s^^m-* 
blée  centrale  de  résistance  à  Vjoppressipn ,  discutait 
sur  les  mesures  nécessaires ,  prenait  des  arrêtés  et 
les  faisait  exécuter  ;  ses  séances  étaient  publiques, 
et  un  ouvrage  périodique,  intitulé  Bulletin  des  aur- 
torites  constituées  réunies  à  Çaen ,  rendait  compte 
des  discussions ,  des  arrêtés ,  ainsi  que  des  événe- 
mens  qui  intéressaient  la  cause  des  insurgés.  On 
voit ,  par  ce  bulletin ,  que  cette  assemblée  tint  ses 
séances  depuis  le, ^2  juin,  jusques  y  compris  le 
14  juillet  suivant  ^ce  qui  lui  donne  une  existence 
de  vingt-deux  jours. 

Cette  assemblée  adressa  aux  citoyens  français  un 
écrit  intitul^  :  Déclaration  que  fait  à  la  France 
entière  V Assemblée  centrale  des  départemens  du 
Nord^Ouesty  sur  les  motifs  et  V objet  de  safornwr- 
tion.  Cette  pièce ,  rédigée  par  Louvet,  était  par  son 
énergie  propre  à  convaincre ,  h  entraîner  les  es- 
prits. 

Louvet  y  retrace  vigoureusement  tous  les  atten- 
tats des  auteurs  des  journées  dés  3i  mai  et  2  juin  : 
après  avoir  déroulé  une  grande  partie  de  ceux  qui 
sont  les  plus  connus  ,  il  en  ajoute  d^autres  qui  le 
sont  moins  :  u  Us  seront  punis,  dit-il,  pour  avoir 
»  dressé  ,  dans  toute  retendue  de  la  France,  des 
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V  listes  ée  proscription ,  et  désigné ,  pionr  \t  pre- 
»  niier  mastacre  dans  la  v9le  de  Lyon ,  detnt  mille 
n  cinq  cents  victimes ,  trois  mille  dans  celle  de 
»  Marseille ,  et  dans  celle  de  Paris  b%it  mille  ; 

»  Ponr  avoir  voulu ,  comme  au  temps  de  Fan- 
»  cien  despotisme ,  remplacer  la  garde  nationale 
»  par  une  garde  prétorienne  à  leur  solde  ; 

)>  Pour  avoir,  comme  tous  les  tyrans,  violé  la 
»  liberté  de  la  presse  ; 

»  Pour  avoir  fait  livrer,  par  les  généraux  de 
>»  leur  choix ,  Saumur  qu^il  était  facile  de  défendre, 
)>  notre  artillerie  qu^on  pouvait  sauver ,  nos  muni- 
))  lions  que  du  moins ,  au  moment  de  la  défaite , 
})  on  devait  détruire....  ; 

»  Pour  avoir ,  malgré  mille  ^i  mille  rédama-r 
»  tions ,  confié  la  défense  des  départemens  me^ 
»  nacés  par  les  royalistes  de  la  Vendée  à  Sanierre, 
»  complètement  inhabile  au  métier  des  armes,...; 

)>  Pour  avoir  essayé  de  tromper  le  peuple  et 
M  d^usurper  sa  souveraineté ,  en  méconnaissant 
»  avec  audace,  en  ensevelissant  avec  periklîe, 
n  dans  les  ténèbres  du  comité  de  salut  public, 
»  cette  foule  d'adresses  où  Timmense  majorité  des 
^  Français  témoignait  Tindignation  qui  Pavait  saisie 
)>  à, la  ncHivelle  des  crimes  du  2  juin;  pour  avoir 

V  £ait  insulter  et  jeter  dans  les  prisons  ses  députés 
I)  extraordinaires....; 

»  Ils  seront  punis  pour  avoir  enchaîné  les  mal- 
i>  heureux  restes  de  la  représentation  nationale, 
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»  pour  Yapoir  forcée  à  rendre  ce  qu^iJs  osent  en- 
n  core  appeler  des  décrets...,  m 

Cette  déclaration  était  accompagnée  de  la  pro- 
clamation suivante  : 

«  La  force  départementale  qui  s^achemine  vers 
I»  Paris  ne  va  pas  diercher  des  ennemis  pour  les 
»  combattre ,  die  va  fraterniser  avec  les  Parisiens; 
»  elle  va  imposer  aux  factieux  par  sa  contenance 
»  ferme  et  tranquille  ;  elle  va  raffermir  la  statue 
»  chancelante  de  la  liberté.  Citoyens ,  qui  verl-ez 
»  passer  dans  vos  murs ,  dans  vos  hameaux ,  ces 
»  phalanges  amies  ,  fraternisez  avec  elles  ;  ne 
»  sou&ez  pas  que  des  monstres  altérés  de  sang 
D  sVtablissent  au  milieu  de  vous  à  dessein  de  les 
>  arrêter  dans  leur  marche  ;  ne  soufflez  pas  que 
»  des  attroupemens  se  forment  au  son  lugubre 
41  du  tocsin  :  confondus  parmi  nos  ennemis  ,  nous 
h  »e  pourrions  plus  vous  distinguer.  » 

Quel  fut  ie  sort  de  cette  levée  de  boucliers?  Quels 
évé&emens  éprouva  cette  armée  départementale  ?  Je 
le  dirai  ;  mais  avant,  un  épisode  intéressant  réclame 
ici  sa  place;  il  se,  lie  aux  événemens,  aux  personnes 
qui  se  disposaient  à  Tâttaque  et  à  la  défense. 

Marîe-Anne'-Charlotte  Corday  d^Armans ,  jeune 
el  beile,  que  la  nature  et  son  éducation  semblaient 
destiner  à  faire  le  bonheur  d^un  époux;  douée 
d'une  imagination  ardente ,  excitée  par  les  cir- 
constances ,  profondément  indignée  contre  la  fac- 
tion qui  doniinait  la  Convention  et  avait  proscrit 
une  partie  de  ses  membres ,  conçut  le  projet  auda- 
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cieux  d^un  attentat  que  la  morale  ne  peut  ayQuer« 
Dans  sa  pensée ,  Fexécution  de  ce  projet  était  un 
acte  héroïque  9  eUe  allait  sauver  sa  patrie,  et  at- 
tacher glorieusement  son  nom  aux  pages  de  This-^ 
foire. 

Voici  ce  que  rapporte  un  député  proscrit ,  té- 
moin oculaire  de  la  nature  des  liaisons  de  cette 
jeune  demoiselle  avec  Barbaroux,  accusé  d^étre 
son  instigateur  ou  son  complice.  Ce  fut  vers  la  fin 
de'juin  et  dans  la  ville  de  Caen  que  se  passèrent 
les  premières  scènes  de  ce  drame. 

«  «Tétais  un  jour  avec  Guadet  dans  la  grande 
»  salle  de  la  maison  que  nous  occupions.  Une  jeune 
j>  et  belle  personne  se  présente ,  accompagnée 
)>  d^un  vieux  domestique  ;  elle  demande  à  parler 
»  à  Barbaroux.  On  le  fait  avertir  ;  nous  les  laissons 
)>  enseipble.  Elle  lui  demande  une  lettre  de  recom- 
»  manda tion  pour  retirer ,  de  chez  le  ministre , 
)*  des  papiers  appartenans  à  une  de  ses  amies ,  ci- 
»  '  devant  religieuse  '.  Elle  a  cru  devoir  s^adresser  à 
M  lui,  parce  que  son  amie  est  comme  lui  du  dépar* 

•  >  ■ 

*  Voici  en  quels  termes  Lcuvet  parle  de  cette  entrevue  et 
de  Charlotte  Corday  :  «  A  Tlntendance  où  nous  logions  tous , 
»  s'était  présentée ,  pour  parler  à  Barbaroux,  une  jeune  per- 
»  sonne,  grande,  bien  faite,  de  T air  le  plusbonnéte,  et  du 
»  maiDticn  le  plus  décent.  IL  j  avait  dans  sa  figure ,  à  la  fois 
»  belle  et  jolie ,  et  dans  toute  l'habitude  de  son  corps,  un  mé- 
»  lange  de  douceur  et  de  fierté  qui  annonçait  l)ien  son  ame 
»  céleste.  »  (  Mémoires  de  Louvet ,  GoUect.  Baud.  Fr.  , 
page  114.) 
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)»  tement  des  Bouches-du-Rhône.  Barbaroux  lui 
))  fait  observer  que  la  recommandation  d^un  pros- 
»  crit  serait  plus  nuisible  qu^utiîe  ;  mais  il  oflFre 
))  décrire  à  son  ami  Duperret,  dont  il  promettes 
))  bons  offices.  Elle  accepte  et  se  retire.  Bar- 
»  baroux  oublie  sa  promesse;  elle  revient  ;  il  s^ex- 
)>  cuse,  et  lui  envoie  la  lettre  le  lendemain.  Elle  Ten 
»  remercie  par  écrit ,  lui  apprend  qu'acné  va  par- 
»  tir  ,  et  lui  promet  de  Pinformer  du  succès  de  son 
»  voyage. 

))  Quand  je  n'aurais  pas  vu  sa  lettre,  je  ne  m'en 
»  rapporterais  pas  moins  au  récit  de  Barbaroux; 
))  et  si  j'avais  pu  douter  de  sa  véracité,  il  m'aurait 
»  suffi  de  considérer  que  leur  entrevue  se  passa 
)>  dans  une  salle  ouverte  qui  servait  de  passage  à 
))  toute  la  maîlson ,  et  en  présence  d'un  vieux  do- 
»  mestique  qui  ne  les  quitta  point  un  seul  ins- 
»  tant  *.  ». 

D  n'y  a  point  d'apparence  que  Barbaroux  connût 
les  projets  de  Charlotte  Corday. 

Munie  de  la  lettre  qu'elle  avait  obtenue  de  ce 
député ,  ferme  dans  ses  desseins ,  elle  en  adressa 
une  à  son  père  qu'elle  mit  à  la  poste  au  mo- 
ment de  son  départ  de  Caen  ;  en  voici  la  substance  : 
lorsqu'il  la  recevra,  elle  ne  sera  plus  en  France; 
elle  ne  croyait  pas  qu'on  pût,  de  long-temps,  y  vivre 
tranquille,  et  elle  le  priait  de  nq  fgiire  aucune  re- 

*  Mémoires  de  Meillan ,  pages  76,76.  (Collect.  B.  F,) 
T.  II.  33 
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cherche ,  parce  que  personne  ne  savait  encore  où 
elle  allait. 

Elle  part  pour  Paris  et  y  arrive  le  ii  juillet,  va 
voir  Duperret,  lui  remet  la  lettre  qui  lui  était  adres- 
sée, rengage  à  se  rendre  avec  elle  chez  le  mi- 
nistre ;  il  était  absent  :  alors  Duperret  la  conduisit 
à  une  séance  de  la  Convention. 

Le  i2  juiOet,  elle  écrivit  à  Marat  qui,  malade 
depuis  trois  jours,  ne  paraissait  plus  aux  séances; 
voici  sa  lettre  :  «  Citoyen ,  j'arrive  de  Caen  ;  votre 
M  amour  pour  la  patrie  vous  fait  sans  doute  dési- 
ii  rer  de  connaître  les  événemens  qui  ont  eu  lieu 
»  dans  cette  partie  de  la  république;  je  me  pré- 
»  senterai  chez  vous  vers  une  heure,  ayez  la  bonté 
)>  de  m'y  recevoir  :  je  vous  .mettrai  à  même  de 
)>  rendre  un  grand  service  à  la  France.  » 

Le  lendemain  i3  juillet,  elle  se  présenta  chez 
Marat,  et  ne  pouvant  être  admise^  elle  y  laissa  un 
billet  ainsi  conçu  :  «  Avez-vous  reçu  ma  lettre  ?  Si 
»  vous  Favez  reçue ,  je  compte  sur  votre  complai- 
»  sance  :  il  suffit  que  je  sois  malheureuse  pour  avoir 
»  droit  à  voire  attention.  » 

Le  soir  du  même  jour,  entre  sept  et  buît  heures, 
elle  se  rend  en  voiture  chez  Marat  *;  elle  entre, 
demande  à  lui  parler  sans  témoins,  des  femmes 
s'opposent  à  ce  quelle  pénètre  jusqu'à  Marat  qui 
se  trouvait  alors  dans  le  bain.  Au  bruit  de  la  de- 


*  Il  demeurait  rue  des  Gordeliers  ,  aujourd'hui  nommée  de 
rÉcole-dc-Médecine,  en  face  de  ta  rue  de  Touraine. 
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mande  et  du  refus ,  Marat  appelle ,  et  informe  de 
la  présence  de  la  jeune  personne  qui  lui  avait  écrit 
le  matin ,  il  la  fait  introduire  près  de  lui. 

Charlotte  Corday  Tentrétint  d^àbord  de  Tinsur- 
rection  du  Calvados  ^  des  proscrits  et  des  adminis- 
trateurs de  Caen  et  d^Évreux.  Marat,  «étendant 
prooonci^  les  noms  de  ces  derniers,  dit  qise  sous 
peu  de  jours  il  les  ferait  gilillottner.  A  ces  mois 
Chàriotte  tire,  de  dessous  sa' robe ,  un  long  cou- 
teau quVUe  plongé  tout  entier  dans  lé  corps  de 
Marat.  On  l'entend  pousser  des  cris ,  on  accourt  ; 
les  voisina  arnvietni  et  arrêtent  Fassassin  qui  se  sau- 
vait. Les  médecins  visitent  le  hlessé  et  jugent  la 
blessure  mortelle  ;  quoique  ie  couteau  Teùt  percé 
de  part  en  part,  il  vécut  assez  pour  adresser  un 
billet  à  son  ami  Gusman.  Voici  ce  billet  dont  Tori- 
ginal ,  écrit  d^une  main  tremblante  ^  est  sous  mes 
yeux  :  ^ 

«  Les  barbare*,  mon  ami,  ne  mWt  pas  voulu 
»  laisser  la  douceur  dé  mourir  dans  vos  bras  ; 
)>  jVmporte  avec  moi  la  consolante  idée  quç  je 
»  resterai  éteroelleineat  gravé  dans  votre  cœur. 
»  Ce  péii4  présent,  tout  lugubre  qu'ail  est,  vous 
)»  fera  souvenir  du  meâleur  de  vos  amie ,  portez- 
j>  le  en  mémoire  de  moi ,  et  vous  *  jusques  à  mon 
»  dernier  soupir.  A^w^' Marat  '.  » 

»  Ici  nn  mot  est  oublié ,  peut-être  a-t-il  voulu  écrire  ;  Tout 
éi  vous» 

'  Jean-Paul  Marat ,  né  en  1744?  à  BoUdrj^  comté  4eNeuF- 
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Ce  billet  était  enveloppe  dans  un  morceau  de 
taffetas  noir.  Gusman  le  porta  sur  soijusqu^à  sa 
mort. 

La  foule  se  réunit  bientôt  autour  de  la  maison 


ckâtel  en  Suisse ,  perdit  en  bas- âge  son  père  ,  médecin ,  qui 
jouissait  d*une  bonne  réputation ,  et  laissa  ses  enfans  sans  for- 
tune. Marat,  encore  enfant,  pour  exciter  la  sensibilité  de  ses 
concitoyens,  apprenait  par  cœur  des  prières  qu'il  allait  réci- 
tant de  porte  en  porte.  Plus  avact:é  en  âge ,  il  composait  des 
épitres ,  des  complimens  en  vers  et  en  prose  qu'il  adressait  à 
diverses  personnes  riches.  Son  frère,  après  avoir  enseigné  les 
langues  à  Neufchâtel ,  à  Genève,  passa  en  Russie,  où  il  se  fit 
naturaliser  sujet  de  l'empire  russe. 

En  1775,  Marat ,  on  ignore  comment,  parvint  à  être  doc- 
teur en  médecine;  il -publia,  en  cette  année,  un  ouvrage  en 
trois  volumes ,  intitulé  :  De  V Homme  ou  des  Principes  des  lois, 
de  l'influence  de  l'ame  sur  le  corps ,  et  du  corps  sur  l'àme  ; 
qui  n'est  connu  que  par  une  critique  de  Voltaire,  critique  où 
Ton  trouve  cette  phrase  :  Quand  on  n'a  rien  de  nouveau  à  dire, 
sinon  que  l'âme  est  dans  les  méninges,  on  ne  doit  pas  prodiguer 
le  mépris  pour  les  autres ,  et  l'estime  pour  soi-même  à  un  point 
qui  révolte  tous  les  lecteurs. 

Dans  les  années  1779  et  1780,  Marat  publia  ses  expériences 
sur  la  lumière.  Son  système  ne  fut  point  adopté  par  l'Acadé- 
mie des  Sciences  ;  il  s'en  vengea  par  une  brochure  clandestine 
contre  les  membres  de  la  commission  chargée  du  rapport;  il 
les  accabla  d'injures  personnelles.  Il  fut  nommé  médecin  des 
pages  du  comte  d'Artois. 

Marat  était  d'une  courte  stature;  il  n'avait  pas  cinq  pieds 
de  hauteur.  La  couleur  noire-jaune  de  son  teint,  et  son  nez 
fortement  recourbé ,  annonçaient  un  tempérament  a  la  fois 
atrabilaire  et  colérique  ;  une  des  pommettes  de  ses  joues  étant 
plus  élevée  que  l'autre ,  ses  yeux  par  conséquent  ne  se  trou- 
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habitée  par  Marat,  et  des  femmes  d'une  certaine 
classe  vomissaient  des  imprécations  contre  Fauteur 
du  meurtre.  Charlotte  Corday ,  arrêtée  et  montée 
en  voiture  au  bruit  des  malédictions  et  des  mena- 
ces j  est  conduite  dans  la  prison  de  FAbbaye.  Elle 
se  déconcerta  un  peu  lorsqu'elle  entendit  les  cla- 
meurs, les  expressions  de  la  fureur  populaire; 
mais  bientôt  elle  témoigna  son  étonnement  de 
voir  ce  peuple  borner  sa  vengeance  à  des  crispa 
des  paroles. 

Quatre  membres  du  comité  de  police  de  Paris 
et  quatre  du  comité  de  sûreté  générale  procédè- 
rent à  son  interrogatoire.  Voici  ses  principaux  in- 
terrogats  et  leur  réponse.  Aux  questions  prélimi- 
naires ,  elle  répondit  :  a  Tous  ces  détails  sont 
»  inutiles  ;  c'est  moi  qui  ai  tué  Marat.  —  Qui  vous 
»  a  engagée ,  dit  le  président ,  à  commettre  cet 
»  assassinat?  —  Ses  crimes,  répondit-elle  ! — Qu'en- 
»  tendeii-vous  par  ses  crimes?  —  Les  malheurs 
»  dont  il  a  été  cause  depuis  la  révolution ,  et  ceux 
»  qu'il  préparait  encore  à  la  France.  —  Quels  sont 
»  ceux  qui  vous  ont  portée  à  commettre  cet  assassi- 
)>  nat?  —  Personne,  c'est  moi  seule  qui  en  ai  conçu 
»  l'idée.  —  Que  font  à  Caen  les  députés  trans- 

vaient  point  sur  la  même  ligne  horizontale  ;  cette  difformité 
donnait  à  sa  figure  un  caractère  hideux  et  hagard. 

Il  portait  toujours  dans  ses  poches  deux  pistolets  d* arçons; 
était  peureux  ;  avait  la  plus  haute  opinion  de  lui-même ,  et 
croyait  qu'il  n'existait  pas  dans  le  monde  de  politique  plus  ha* 
bile,  d'homme  plus  savant  que  lui. 
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»  fuges?  —  Us  font  des  chansoDS,  des  proclama* 
»  tioDs  pour  rappeler  le  peuple  à  TuDion,  el  alten- 
»  dent  que  Panarchie  cesse  pour  reprendre  leur 
»  poste.  —  Que  disent-41s  de  Robespierre  et  de 
j»  Danton  ?  —  Ils  les  regardent  arec  Marat  comme 
»  les  provocateurs  de  la  guerre  civile.  '—  Était-ce 
I)  à  un  prêtre  assermenté  ou  insermenté  que  vous 
I)  alliez  à  confesse  à  Caen  ?  —  Je  n^allais  ni  çux 
»  uns  ni  aux  autres.  — ^  Quelles  étaient  vos  inten- 
»  tions  en   tuant  Marat  ?  —  De  faire  cesser  les 
»  troubles  de  la  France  et  de  passer  en  Angle- 
»  terre  ^  si  je  n'eusse  point  été  arrêtée. —  Y  avait* 
»  il  long-temps  que  vous  aviez  conçu  ce  projet  ? 
»  —^  Depuis  Taffaire  du  3i  mai,  jour  de  la  pros- 
»  cription  des  députés  du  peuple.  —  Cest  donc 
»  dans  les  journaux  que  vous  avez  appris  que  Ma- 
»  rat  était  un  anarchiste  ?  —-  Oui ,  ajouta-t-*elle , 
»  en  élevant  fortement  la  voix,  j'ai  tué  un  homme 
»  pour  en  sauver  cent  mille,  un  scélérat  pour 
»  sauver  des  innocens ,  une  bête   féroce   pour 
i>  donner  le  repos  à  mon  pays;  j'étais  républicaine 
»  avant  la  révolution  et  je  n'ai  jamais  manqué 
»  d'énergie.  —  Qu'entendez -vous  par  énergie? 
ït  —  J'entends  par  énergie  le  sentiment  qui  anime 
»  ceux  qui ,  mettant  l'intérêt  particulier  de  côté , 
»  savent  se  sacrifier  pour  leur  patrie.  —  Combien 
»  sont-ils  de  députés  à  Caen  ?  —  Ils  sont  seize.  « 
Elle  ne  montra ,  pendant  la  procédure ,  ni  fai- 
blesse, ni  l'affectation  du  courage,  et  souriait  quand 
on  lui  parlait  du  supplice  de  la  guillotine^  Con- 
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fronlëe  devant  les  témoins,  elle  a  constamment  ré- 
pondu :  Votre  témoignage  est  véritable;  c^est  moi 
qui  ai  tué  Marat^  je  n^ai  rien  à  répondre f  le  j^it 
est  vrai. 

Le  16 juillet,  Charlotte  Corday  écrivit,  des  pri- 
sons de  PAbbaye,  et  de  la  ôhambre  de  Brisi&ot,  une 
lettre  à  Barbaroux  sur  lésé  vénemens  désônr  voyage , 
lettre  dont  je,  vais  donner  quelques  passages,  pro- 
pres à  faire  connaître  le  caraétère  de  celte  fille  ex- 
traordinaire ,  et  les  circonstances  de  son  action. 
Elle  commence  par  deâ  détails  oiseux  et  même 
plaisans  sur  ses  compagnons  de  toyage.  «  JH- 
)>  gnorais,  dit- elle  que  ces  Messieurs  (les juges  ) 
f}  eussent  interrogé  les  voyageur3,  et  je  soutins 
»  n^en  connaître  aucun,  pour  ne  point  leur  donner 
D  le  désagrément  de  s^expliquer;  je  suivais  en  cela 
M  mon  oracle  Raynal,  qui  dit  :  Qu^on  ne  doit  point 
»  la  vérité  à  ses  tyrans. 

»  Vous  connaissez  Pâme  ferme  de  Duperret  ;  il 
»  leur  a  répondu  Texacte  vérité,  j^ai  confirmé  sa 
»  déposition  par  la  mienne,  il  rfy  a  rien  contre  lui, 
»  mais  la  fermeté  est  un  crime...,.  Sûre  desonin- 
»  nocence  et  de  celle  de  tout  le  monde,  je  me  dé- 
»  cidai^à  l'exécution  de  mon  projet.  Le  croiriez- 
»  vous  ?  Fauchet  est  en  prison  comme  mon  com- 
)i  plice ,  lui  qui  ignorait  mon  existence  ;  mais  on 
»  n'est  guère  content  de  n'avoir  qu'une  femme 
»  sans  conséquence  à  offrir  aux  mânes  de  ce  grand 
n  homme. 

}i  Pardon  ,6  humains  !  ce  nom  déshonore  votre 
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w  espèce.  C'était  une  béte  féroce  qui  allait  dévorer 
»  le  reste  de  la  France  par  le  feu  de  la  guerre  ci- 
A)  vile  :  maintenant ,  vive  la  paix  !  Grâce  au  ciel , 
»  il  nVtait  pas  ne  Français  *. 

»  Je  crt)is  que  Ton  a  imprimé  les  dernières 

)»  paroles  de  Marat,  je  doute  qu'il  en  ait  proférées  ; 
)>  mais  voilà  les  dernières  qu'il  m'a  dites.  Après 
H  avoir  écrit  vos  noms  à  tous ,  ceux  des  adminis- 
»  trateurs  du  Calvados  qui  sont  à  Evreux ,  il  me 
h  dit  pour  me  consoler  que  ,  dans  peu  de  jours , 
»  il  vous  ferrait  tous  guillotiner  à  Paris.  Ces  der- 
»  niers  mots  décidèrent  de  son  sort.... 

M  Enfin  j'ai  considéré  que  tant  de  braves  gens, 
»  venant  pour  avoir  la  tête  d'un  seul  homme, 
»  qu'ils  auraient  manqué,  ou  qui  aurait  entraîné 
w  dans  sa  perte  beaucoup  de  nos  bons  citoyens ,  il 
»  ne  méritait  pas  tant  d'honneur  ;  il  suffisait  de  la 
»  main  d'une  femme.  J'avoue  que  j'ai  employé  un 
»  artifice  perfide  pour  l'attirer  à  me  recevoir.  Tous 
»  les  moyens  sont  bons  dans  une  pareille  circons-^ 
»  tance.  Je  comptais,  en  partant  de  Caen ,  le  sa- 
»  crifier  à  la  cime  de  la  niontagne  ;  mais  il  n'allait 
»  plus  à  la  Convention.  Je  voudrais  avoir  conservé 
»>  votre  lettre,  on  aurait  mieux  connu  que  je  n*  aidais 
»  pa^  de  complices.  Enfin  tîela  s'éclaircira.  Nous 
»  sommes  si  bons  républicains  à  Paris,  que  l'on  ne 

»  . 

*  Cette  fille  n'était  pas  assez  instruite  de  Pétat  des  choses; 
Marat  était  une  arme  de  destruction  dont  on  commençait  à 
oe  plus  se  servir,  son  influence  s*évanouissait. 
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»  conçoit  pas  comment  une  femme  inutile^  dont  la 
»  plus  longue  vie  ne  serait  bonne  à  rien  ,  peut  se 
))  sacrifier  de  sang-froid  pour  sauver  son  pays.  Je 
j>  m'attendais  bien,  à  mourir  dans  Piiistant;  des 
>i  hommes  courageux ,  vraiment  au-dessus  de 
)>  tout  éloge,  m'ont  préservée  de  la  fureur  bien  ex- 
i>   ensable  des  malheureux  que  j'avais  faits. 

»  Comme  j'étais  vraiment  de  sang-froid,  je 
»  soufiris  des  cris  de  quelques  femmes  ;  mais 
»  qui  sauve  sa  patrie  ne  s'aperçoit  pas  de  ce  qu'il 
»   en  coûte.*.. 

»  Je  vous  prie ,  citoyen,  vous  et  vos  collègues , 
»^  de  prendre  la  défense  de  mes  parens  et  amis,  si 
w  on  les  inquiétait  ;  je  ne  dis  rien  à  mes  chers 
»  amis  aristocrates  :  je  conserve  leur  souvenir 
»  dans  mon  cpeur.  Je  n'ai  jamais  haï  qu'un  seul 
))  être,  et  j'ai  fait  voir  avec  quelle  violence  ;  mais 
}>  il  en  est  mille  que  j'aime  encore  plus  que  je 
)>  ne  le  haïrais.  Une  imagination  vive ,  un  cœur 
»  sensible  promettent  une  vie  bien  orageuse;  je 
I)  prie  ceux  qui  me  regretteraient  de  le  considé- 
»  rer  ,  et  ils,  se  réjouiront  de  me  voir  jouir  du 
»  repos  dans  les  Champs-Elysées  avec  Bru  tus  et 
».  quelques  anciens....  Je  passe  mon  temps  à  écrire 
)>   des  chansons....  »  < 

Appelée  le  16  juillet  devant  le  tribunal,  Char- 
lotte Corday  interrompit  sa  lettre  ,  la  montra  au 
président  en  lui  demandant  la  permission  de  Ta- 
chever.  On  lui  donna  du  papier  pour  la  continuer. 
A  l'audience  du  17,  elle  remit  cette  continuation 
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^qui  offre  encore  quelques  Iraîts  du  caractère  éirapge 
de  cette  fille*.  •  «On  m*  a  transférée  à  la  Concierge- 
»  rie..».  J^avaiseu  une  idée  hier  au  soir  de  faire  hom- 
»  m^ge  de  mon  portrait  au  département  du  Calva- 
»  dos,  mais  le  comité  de  salut  public  à  qui  je  Tai  de- 
»  mandé,  ne  m^a  point  répondu....  Il  me  faut  un 
»  défenseur....,  c^est  Gustave  Doulcet;  j^imagine 
M  qu^il  refusera  cet  honneur  ;  cela  ne  lui  don- 
»  nerait  cependant  guère  d^ouvrage.  J^ai  pensé 
i>  demander  Robespierre  et  Chabot...  Cest  de- 
»  main  à  huit  heures  que  Ton  me  juge.  Probable- 
)i  ment  à  midi  f  aurai  vécuj  pour  parler  le  langage 
M  romain^ 

»>  On  doit  croire  à  la  valeur  des  habitans  du 
»  Calvados,  puisque  les  femmes  même  de  ce  pays 
»  sont  capables- de  fermeté  :  au  reste  j^ignore  corn- 
>»  ment  se  passeront  les  derniers  n^omens,  et  c^est 
>ï  la  fin  qui  couronne  Toeavre.  Je  n^ai  pas  besoin 
»  d'^affecter  d^insensibilité  sur  mon  sort,  car  jusqu^à 
»  cet  instant  je  n^ai  pas  la  moindre  crainte  de  la 
»  mort.  Je  n'estimai  jamais  la  vie  que  par  Tuti^ 
M  lité  dont  elle  devait  être....  Les  prisonniers  de  la 
»  Conciergerie,  loin  de  m'injurier  comme  dans 
n  les  rues ,  avaient  Fair  de  m^  plaindre.  Le  mal- 
))  heur  rend  toujours  compatissant;  c'est  raader-r 
»  nière  réflexion. 

»  Signé  Corda  Y.  » 

Elle  adressa  à  son  père  une  courte  lettre  qni 
commence  ainsi  :  <(  Pardonnez-moi,  cher  papa^ 
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»  rl^avoir  disposé  de  mon  existence  sans  votre  peiv 
i>  mission ,  »  et  qui  se  termine  par  ces  mots  r  cr  Je 
n  TOUS  prie  de  m'oublier ,  ou  plutôt  de  vous  ré- 
»  jouir  de  mon  sort  :  la  cause  en  est  belle*  J'em- 
»  brasse  mes  sœurs  que  j^aime  de  tout  mon  coGur^ 
M  ainsi  que  tous  mes  parens.  N^onblîez  pas  ce  vers 
»  de  Corneille  : 

Le  crime  fail  la  boule  et  hod  pas  Tëchafaud. 

*  ■ 

1»  Cest  demain  à  huit  heures  qu'ion  méjuge^  » 

Lé  député  Douleet  de  Pontéconlant  étant  absent, 
lorsque  la  lettre  de  Charlotte  Corday  fut  apportée 
à  son  logement,  le  tribunal  nomma  d^fficeTavo-* 
cat  Chauveau-Ia-Garde,  qui  prononça  ainsi  sa  dé- 
fense: 

H  L^accusée  avoue  de  sang-froid  Thorrible  at- 
»  tentât  qu^elle  a  commis;  elle  en  avoue  avec  sang- 
»  froid  la  longue  préméditation  ;  elle  en  avoue  les 
»  circonstances  les  plus  affreuses;  en  un  mot,  elle 
»  avoue  tout  et  ne  cherche  pas  même  à  se  justifier. 
»  Voilà,  citoyens  jurés,  sa  défense  tout  entière. 
»  Ce  calme  imperturbable  et  cette  entière  abnéga- 
»  tion  de  soi-même  n^annoncent  aucun  remords 
»  et  pour  ainsi  dire  en  présence  de  la  mort  même. 
)>  Ce  calme  et  cette  abnégation  sublimes,  sous  un 
»  rapport,  ne  sont  pas  dans  la  nature;  ils  ne  peu- 
)>  ve0t  s^expliquer  que  par  Texaltation  du  fanatisme 
)>  politique  qui  lui  a  mis  le  poignard  à  la  main. 
)»  C^est  à  vous,  citoyens  jurés,  à  jnger  de  quel  poids 
>»  doit  être  celte  considération  morale  dans  la  ba- 
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w  laDce  de  la  justice ,  je  m^en  rapporte  à  votre  pra* 
»  dence.  » 

Charlotte  Corday,  sans  émotion  et  même  avec 
un  souris,  a  entendu  prononcer  son  arrêt  de  mort  ; 
alors  s^adressant  à  son  défenseur  :  <(  Vous  m^avez 
»  défendue  d^une  manière  délicate  et  généreuse, 
)>  lui  a-t-elle  dit ,  citait  la  seule  qui  pût  me  con- 
w  venir,  je  vous  en  remercie ,  elle  m'a  fait  conce- 
»  voir  pour  vous  une  estime  dont  je  veux  vous 
»  donner  une  preuve.  Ces  messieurs  (en  montrant 
))  les  juges)  viennent  de  m'apprendre  que  mes 
»  biens  sont  confisqués ,  je  dois  quelque  chose 
»  à  la  prison,  je  vous  charge  d'acquitter  mes 
»  dettes.  » 

Un  jeune  élève  de  David  dessinait  sa  figure  ;  elle 
s'en  aperçut  :  Continuez ,  lui  dit-elle ,  ne  craignez 
pas  que  je  change  de  position. 

Avant  de  partir  pour  l'échaÊiud ,  elle  demanda 
en  riant  si  Marat  serait  placé  au  Panthéon.  Le  ca- 
ractère qu^elle  avait  montré  ne  se  démentit  pas  un 
instant;  elle  marcha  au'  supplice  avec  une  indiffé- 
rence, un  calme  vraiment  héroïques*.  Elle  fut  exé- 
cutée sur  la  place  de  la  Révolution  ^ 

*  Le  charpentier  de  Fécbafaud ,  saisissant  sa  tête  ,  se  per- 
mit de  la  frapper  de  plusieurs  coups.  Cette  insulte  fut  géné- 
ralement désapprouvée,  et  punie  par  la  prison. 

■  Marie-Anne-Charlbtte  Corday,  fille  aînée  de  Jacques-Fran- 
çois Cordaj  d'Armans ,  était  née  en  la  paroisse  de  Ligneries , 
canton  d'Argenton,  diocèse  de  Séez.  Elle  avait  été  élevée  à 
TAbbaje^ux-Dames  y  à  Caen.  Elle  demeurait  depuis  deux  ans 
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Ud  jeune  homme,  nomme  .^^am  de  Lux,  députe 
extraordinaire  de  Mayence,  après  la  mort  de  Char- 
lotte Corday ,  eut  le  courage  de  publier  son  apo- 
logie et  de  faire  la  proposition  de  lui  élever  une 
statue,  avec  cette  inscription  :  Plus  grande  que 
Brutus.  Il  ftit  pris ,  conduit  à  FAbbaje  ;  en  entrant 
dans  cette  prison,  il  s^écria  :  Je  vais  donc  mourir 
pour  Charlotte  Cordayï  Quelques  jours  après,  il 
ftit  décapité. 

Cette  exaltation,  cette  fermeté  soutenue,  chez 
certaines  personnes  douées  d^une  organisation  par- 
ticulière ,  résultent  dWe  indignation  violente  pro- 
fondément sentie  :  le  naturel  de  Tindividu  éprouve 
alors  un  changement  total.  Sa  pensée  Télève  au- 
dessus  de  lui-même  et  impose  silence  à^  toutes  ses 
affections,  à  tous  ses  devoirs.  Il  est  possédé  par 
une  colère  froide,  concentrée,  permanente,  qui 
ne  peut  faire  explosion  que  par  un  seul  moyen,  par 
^exécution  du  projet  qui  domine  et  remplit  toutes 
ses  facultés;  les  crimes  qu'il  se  propose  de  com- 
mettre sont  à  ses  ^eux  dès  actes  de  la  plus  sublime 
vertu;  il  ne  voit  de  juste  que  sa  cause ,  d^uttle  que 
ses  résolutions  :  pour  défendre  Tune,  pour  faire 
prospérer  les  autres,  il  brave  avec  joie  les  supplices 
et  la.  mort. 

C'est  dans  cet  état  que  se  trouvaient  les  coura- 
geux martyrs  de  toutes  les  religions  et  les  meur- 

chez  une  de  ses  parentes,  nommée  ]e  Coutelher  de  Bréter- 
ville. 
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triera  des  souverains  elles  femmes  convuistonnaires, 
qui  soUtcltaJent  des  supplices  et  les  subissaient  avec 
délices. 

Les  hommes  qui  abusent  de  leur  pouvoir,  dont 
la  tjrrannie  est  révoltante,  n^onl  pas  d^esnemis  plus 
redootables  que  ces  personnes  exaltées  :  ils  doiveot 
frémir,  en  pensant  qu'^l  leur  suffit  d^one  forte  in- 
dignation pour  bnrver  les.  supplices». 

Charlotte  Gorday  vit  dans  Marat  le  praserjpteiir 
des  membres  les  plus  purs,  les  plus  éclairés  de  la 
Convention  ;  eC  Fenneiai  de  la  liberté ,  le  fléau  de  la 
France.  Elle  crot  sauver  sa  patrie,  elle  se  irompa; 
son  crime  n^eut  pas  le  succès  qu^elJie  en  attendait. 

Marat  n^était  pas  aussi  puissant  ni  aussi  dange- 
reux que  quelques  autres  personnages;  son  crédit 
avait  considérablement  baissé  depuis  qu^il  sVtait 
volontairement  suspendu  de  ses  fondions'.  Attaqué 
d^une  maladie  grave,  la  nature,  sans  violence,  en 
aurait  bientét  fait  justice;  et,  s^  eût  survécu,  Ro* 
bespierre  n^auraît  pas  manqué  de  le  sacrifier  à  son 
ambition,  comme  il  fit  de  tou^  les  adhérens  du 
défîmt. 

L^asaassinat  de  Marat  devint  un  prétexte  de  nou- 
Te&es  rigueurs,  *de  nouvelles  persécutions.  Les  per 

'  Pendant  sa  suipension ,  Marat  voulut  essayer  quelle  était 
la  force  de  son  ascendant  sur  le  peuple.  Il  se  rendit  à  la  Con- 
vention, entra  par  une  porte,  traversa  lentement  la  salle  dans 
toute  sa  longueur,  en  regardant  les  tribunes ,  qui  ne  firent  pas 
attention  à  sa  personne;  puis,  sans  s^arrèter,  il  sortît  par  la 
porte  opposée. 
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sécuteurs ,  qui  n'avaient  encore  pu  allouer  un 
seul  délit  contre  les  j>ersécutés,  se  prévalurent  de 
cette  mort,  accusèrent  les  proscrits  d'en  être  les 
auteurs  ou  les  complices^  Ainsi  Charlotte  Corday 
commit  un  <n*ime  inutile,  et  de  pliu;  un  crime  très^ 
funeste  au  parti  dont  elle  prétendait  •  assurer  le 
triomphe  ». 

Le  corps  de  Marat  que  Tespèce  de  maladie  ({ni 
le  tourmentait  avant  soii  assassinat  et  que  les  cha-*- 
leurs  excessives  decétteépoqueavaient^malgré-sou 
embaumement ,  réduit  en  état  de  putréfaetioii , 
fut,  le  16  juillet , transporté  solennellement  au 
Panthéon.  La  Gouvention  nationale  ^  les  autorités 
constituées  raccompagnèrent.  Sa  pompe  funèbre 
fut  semblable  à  celle  de  Michel  Le  Pelletier. 

Le  corps  du  défunt,  en  partie  découvert,  laissait 
voir  sa  profonde  blessure.  Spectacle  hideux  !  sa 
figure,  malgré  une  couche  de  blanc  -dont  on  Pavait 
enduite,  parut,  par  PefFet  de  la  corruption,  être  de 
couleur  vert-foncé;  le  mouvement  du  transport, 
fit,  avant  d'entrer  au  Panthéon,  détacher  la  tète  du 
tronc.  Ces  accidens  contrastaient  avec  le  faste  de  la 
x^érémonie;  mais  les  inscriptions  ,.  étalées  dans 
<^ette  pompe  funèbre,  étaient  en  harmonie  avec  le 
caractère  du  défdnt;  une  d'elles  se  terminait  ainsi  : 

*  '  La  nétlleure  preuve  que  Ton  puisse  donner  de  l'ianooenee 
des  proscrits  qui  se  trouvaient  dans  le  Calvados,  c'est;  l'assas- 
sinat de  Marat  ;  ils  connaissaient  trop  bien  leurs  plus  ésmge-^ 
reux  >enneniis ,  et  ce  n'est  pas  sur  kii  (re'Jls  auraient  d«rig^  le 
poignard  de  Charlotte  Cordàj. 
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Pleure  ;  mais  souifiens^toi  qu'il  doit  être  vengé  y 
une  autre  portait  une  pareille  menace  :  Ennemis 
de  la  patrie,  modérezvotre  joie^  il  aura  des  vengeurs. 

Cependant  les  oppresseurs  de  la  Convention 
nationale,  voyant  Forage  gronder  autour  d^eux,  à 
Bordeaux ,  à  Caen  et  ailleurs ,  instruits  des  dispo- 
sitions hostiles  du  Calvados,  envoyaient,  dans,  les 
departemens  insurgés,  des  comptes  rendus,  des 
proclamations,  des  agens  secrets  et  publics.  La 
commune  de  Paris,  composée  de  leurs  complices, 
faisait  les  mêmes  démarches  pour  ramener  les 
mécontens.  Us  chargèrent  même  leurs  émissaires 
de  traiter  avec  les  députés  réunis  à  Caen ,  de  leur 
faire  des  concessions.  Ces  émissaires  étaient  por* 
teurs  d'^instructions  secrètes  qui  contenaient  d^é- 
tranges  menaces  si  leurs  offres  étaient  repous- 
sées *. 

Ils  envoyèrent  de  plus ,  dans  les  departemens 

*  Le  Hodey,  ci-devant  rédacteur  du  Logographe ,  eut  la 
mission  de  se  rendre  dans  les  departemens  insurgés.  Avant  de 
partir  il  désira  se  concerter  avec  les  députés  de  la  MancLe; 
il  communiqua  à  Tun  d'eux  l'objet  patent  de  sa  mission, 
qui  consistait  à  négocier  avec  les  députés  retirés  dans  le  Cal- 
vados y  et  de  les  engager  à  accepter  la  nouvelle  constitution. 
Cette  mission  avait  un  objet  secret ,  c^était  de  déclarer  à  ceç 
députés ,  s'ils  persistaient  à  se  refuser  à  ces  propositions , 
de  leur  jeter  le  petit  Capet  aux  jambes  ,  expression  grossière, 
en  usage  alors ,  qui  contenait  la  menace  de  placer  sur  le  trdne 
de  France  le  fils  de  Louis  XVL  On  voit  quel  était  le  républi-- 
canisme  des  auteurs  des  journées  du3i  mai  et  2  juin.  (  Mé- 
moires de  Louvet,  page  1 10,  la  note.  — Collect.  B.  F.) 
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insurges ,  des  agens  ^crets  chargés  de  corrompre 
et  de  soulever  la  classe  inférieure  du  peuple  contre 
les  députés  qui  s^  étaient  réfugiés  et  contre  leurs 
partisans. 

Un  gouvernement  établi  a  de  grandes  for->' 
ces  et  une  infinité  de  ressources  pour  résistera  de 
pareilles. insurrections,  et  ses  ressources  arrêtent 
trop  facilement  les  résistances  que  font  naître  ses 
injustices.  Cependant  le  comité  de  salut  public 
notait  pas  sans  inquiétudes,  et  les  preuves  de  sa 
perplexité  se  trouvent  dans  le^  pages  du  Mé-- 
moire  de  M.  Garât,  alors  ministre  de  rintérieUr.* 

Voici  le  plan  que  le  comité  formé  à  Caen  devait 
mettre  à  exécution  lorsqu^il  serait  parvenu  à  se 
rendre  maître  des  événemens  :  .  ^ 

«  Se  rendre  à  Paris  avec  la  force  départe- 
«  mentale  ;  se  réunir  aux  habitaus  de  cette  ville , 
»  pour  rétablir  la  Convention  dans  son  intégrité.* 

»  assurer  sa  liberté  par  une  garde  prise  dans  tous 
»  les  départemens. 

»  Demander  Finstitution  d^un  tribunal  composé 
)>  dC'  juges  fournis  par  chaque  département , 
»  pour  juger  tous  les  membres  de  la  Conven- 
»  tion  *.  » 

Ce  plan  excluait  tout  soupçon  de  fédéralisme  ; 
cependant  les  meneurs  de  la  Convention  ne  man- 
quèrent pas,  faute  d'autres  accusations,  de  renou- 
veler celle-ci. 


*  Mémoires  de  Meitian,  p.  77.  (Colleet.  B.F.  ) 

T.  n.  34 
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« 

I^  plan  des  insiir^  D^étaît  pei|t«'étre  pm.  assca 
gnnàem^M  <^onçu*  Les  Soicest  de  la  coa&kn  dë^ 
ptirlein^atafe ,  éparsès  siur  la  râvface  de  la  Frfmoe, 
n^offraient  pas  assez  d^ensemble  dans  leur  aelioa) 
d'OOtre  ^rt,  sea  fioaueea  àVptiiaateBi;  à  ces  incbn- 
ic^ienp  a^en  jiugiiaîeQi  d%  plus .  grands,  encore. 
.  ÇfSiui  cpû  coounaodail  la  force  départementale 
se  mQQfifaît.  peu  favoraUe  à  Pexpédilson  projetée^ 
Itfji  général  Winipfeii  avait  des  vues  contraîres  k 
<Mlle*.  dea  ptoscrits }  il  ne  leur  inspirait  nulle  con-< 
fiiIcMe  ;  àiats  comme  il  .était  en  graiAi  crédit  auprès 
dea  lidmtnisiratears  da.  departeme&ît  du  .Calvados^ 
en.  n^ôsa  pas  aller  an-^dda  des.  soupçons^ 

Wimpfen  popta  deux  ipille  hommea,  avrir»  de 
divers  départemens  y  dans  lii  ville  d^Evveax.  Cette 
fbfoe^  que  la  peur  gressit  an  point  de  l'évaluer  à 
tirante  ooiUe  ktenmes ,  épeuYaoïÊa.  les  eonspii^atenrs 
de  Pef is«.  Ua  envoyèrent  seize  cents-  homaaesi  à 
Ywnûu  j  ville  aîtiiée  à  pem  dé  distance  d^Évueux» 
Wimpfen  proposa  d^attaquer  cette  troupe^^  et  «^ar** 
gea  4e  cette  attaque  ML  ékPMSéiye,  dont  onn^iviait 
paa  encore  entendu  parler  \  Puîsaj^,  comme  on 

*  Voici  comment  la  première  reiicontre  des  troupes  d« 
YiQfpçaet  de  cellsi  d|Évrei(x^  est  f|i^poirt4se  di^u  qpe  dép^ehe 
datée  de  Mantes  du  1 1  juillet  y  et  lue  le  même  jpur  à.  la  sec- 
tion de  la  Fraternité  de  Paris. 

•  Une  patrouille  de  Vemon  eu  a  rencontré  une  des   re- 

•  belles;  on  s*est  couché  en  joue.  Ceux  de  Vernon  ont  crié 
»  A  àas  les  armes»  Lçs  autres  ont  demandé  ce  qu'ils  voulaient  : 

*  La  BépiAliqu0l  ont  qrié  éeux  de  Vernpa«  I{é  bîiça  ^  a9*t<4>n 


sJett  dofite ,  fit-  tout  ce  cpi'il  £»Uail  pour  £itrré>baltre 
lÀ  éèi^x  Boille  b<MMM^  Cfu^il  iximnifiiidak';  il  les 
âhandoviif»  au  nMHnrnt  ôè  la  présence  d- ua  cmop- 
mandant  était  le  plus  tKeeesemre. 

l«0<ftft  juilbl ,  les  Iroqpea  dé|>aptemaiitaW  de  la 
eDaKlion  s^ctant  apprachécs  de  Veràoo ,  fare ni  w^ 
psusééleb  ;s  elièo'  repéritpei^  le  i3  ;  «orse  cmonna  de 
part  e(  d^autre.  Uarmée  départementale  se  reptim 

ll^liiipiba^  pei|  étpniia  de  cette  défaite ,  proposa 
4^  ibfUfi^  ^^9  à^  déclarer  ceUe  ville  cm  état  de 
$Ms§i  (^Qrgpaw^er  uiie  armée  plu5  forte,  de  créer 
ViJi  papijsr-tflSQmiaîe  qui  aurMt  cours  dans  les  sept 
dapsiqrtenfens^  cotisés ,  propositions,  cjui  aug^men- 
tèrent  les  inquiétudes  des  députés. 

Peu  dfs  temps  aprèsy  le  général  Wimpfen  leur 
fiA  demw^Pi*  ^«  ^^e^Âeu.  Il  Leur  peignît  leur  situa- 
tiqp  critique  9  dit  qu^il  allait  rassembler  des  troupes 
«i^sîçni,^)  ]^  asseoir  son  camp;  il  mit  de. nouveau 
^ifif  le  tapjS'  9^  projjets  sur  )a  ville  de  Caen ,  et 
ayMt^  :  <|  Réfléchîssfsz  bien  sur  tout  ce  que  je  vous 
«  aï  dJA;Je  seos  que  t  pour  e^iécuter  de  grandes 
9t  c}|QS<es ,  il  iai]|(  de  grands  moyens.  Je  vous  parle 
n  £pf^)(2heQ^^nt ,.  je  ue  vois  plus  qu^un  parti  ca- 
»  P9|>tç.  dp  n^ous  prQCurer  sùrenient  et  prompte- 
jp  i^iSjfit  de^  tiQmmes,  des  armes ,  des  munitions, 

•.  repart%  Im  MépnHiqufh  L«ft  nfioQs  spot  tombées  ;  oa.'  sfest 
»  •ailmttté';  en  a  f^eucé;  oq  s?e#t(H^os94f  <!<>  idlaer  aiij^rd*luii 
»  eDMinUe.  «  (  Voyez  les  journaux  d«#  i3  e^  i4<.3JfÂtkt  ) 

34* 
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»  de  Pargent ,  des  secours  de  tonte  espèce ,  c*est 
)»  de  négocier  a^ec  V Angleterre  y  et  nu>i  j*ai  des 
}>  moyens  pour  cela  ;  mais  il  rnsfaut  votre  autori- 
))  sation  et  vos  engagemens  *.  » 

A  ces  mots,  les  députés,  saisis  d^indignation ,  se 
lèvent  simultanément ,  rompent  la  conférence,  et 
ce  fat  inutilement  que  ce  général  essaya  de  la  re-;- 
nouer.  ' 

«  Wimpfen,  un  peu  déconcerte,  nous  quitta  sans 
«  laisser  paraître  de  ressentiment;  seulement,  en 
)>  nous  répétant  qu^il  partait  pour  Lisieux,  il  nous 
)>  insinua,  qu^afin  de  contenir  quelques  malveillans 
)»  qui  travaillaient  dans  la  ville  de  Gaen  à  nous 
»  dépopularîser ,  nous  ferions  mieux  d^y  rester 
»  tous. 

»  Dès  le  lendemain,  Barbaroux  et  moi  nous  nous 
w  rendîmes  à  Lisieux.  Le  général  fut  un  peu  sur- 
»  pris  de  nous  y  voir,  mais  il  nous  fit,  pas  moins, 
»  bon  accueil.  Nous  apprîmes,  ce  qu'il  ne  nous  disait 
»  pas,  quMl  venait  d'avoir  une  conférence  secrète 
)>  avec  Tun  des  envoyés  des  chefs  de  la  Montagne , 
»  qui,  dépuis  trois  3emaines,  allaient  jetant  les 
»  assignats  par  poignée  dans  Evreux  et  partout  sur 
»  leur  passage,  et  qui  bientôt,  très-sûrs  apparem- 
>»  ment  d'une  protection  puissante ,  vinrent  conti- 
»  nuer  le  même  manège   de  corruption  jusque 

■  Mémoires  de  Louvet,  paçe  109.  .Cet  écrivain  affirme 
positivement  qu'il  a  très-bien  retenu  les  propres  termes  de  la 
proposition  de  Wimpfen. 
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»  dans  là  ville  de  Caen^  sous  nos  yeux  mêmes.  Au 
»  reste,  nous  trouvâmes  dans  Lisieux  beaucoup 
M  d^individus  armés  et  point  de  soldats,  nulle  or- 
D  ganisation  et  nulle  discipline,  la  fureur  de  mo- 
n  tionner.  Une  main  secrète  avait  en  un  jour  dé- 
]>  composé  même  ces  bataillons  bretons  jusqu^alors 
»  fort  bien  tenus\)>     .       , 

La  coalition  départementale,  trahie  par  ses  gé^ 
héraux,  tombait  en  dissolution;  lès  bataillons  se 
retiraient  dans  leur  chef-lieu.  Depuis  le  1 4  juillet,  le 
cotiiité  central  ne  publiait  plus  le  bulletin  de  ses 
$éances;  les  administrateurs  du  Calvados  venaient, 
par  leur  défection ,  de  donner  le  signal  aux  autres 
départemens.  On  avait  renoncé  aux  projets  d'at- 
taque^ on  ne  s^occupait  que  de  sa  sûreté  person- 
nelle^ et  les  derniers,  jours  de  juillet  virent  la  dis- 
persion des  forces  civiles  et  militaires  de  cette 
coalition  « 

Les  députés ,  unis  aux  bataillons  des  Bretons  et 
vêtus  en  simples  volontaires,  se  retirèrent  à  Vire  et 
à  Fougères^  où  les,  bataillons  se  séparèrent.  Les  dé- 
putés,restés  avec  le  seulbataillon  du  Finistère  qui  les 
accompagn  a  par  Dol,  eurent  des  dangers  à  courir.  Ar- 
rivés à  Dinan,  et  ne  voulant  point  exposer  le  bataillon 
du  Finistère  à  des  attaques  dont  il  était  menacé  à 
cause  di^eux,  ils  s^en  séparèrent,  et,  vêtus  et  armés 
en  volontaires,  ils  entreprirent  de  se  rendre  à  pied, 
sans  escorte  et  par  des  chemins  dangereux,  à  Quim- 

*  Mémoires  de  Louvet  ^  p.  iio,  m. 
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pér.  Voici  camme  va  <de  ces  députes  i^ppoite  li^ur 
dq>art  de  Dînân  et  leè  noms  de  ses  <)o«ipa|prmn9 
dUnfbrtime^  réduits  à  errer  sans  ineourÀ  et  p^ayul 
d^ppéî  que  leurs  pn^rès  forcés.  «  Noub  parâmes..^ 
«  Voici  le  moment  de  savoir  cpeUi^  eombieii  nous 
»  étions  :  Pétiou,  fiarbarodx/SaUes,  Ba£Ol\  Onssj^ 
»  Lesage  (d^Eure-et-Loir),  Bergoeing  (dëlaOi« 
»  ronde),  Girotist,  Mc»llan  et  tnoi  (LouV^)  :  plus 
n  Girrf^upré  et  un  digne  jeutie  faomuw^  mmamé 
»  Rioéfe,  qui  était  vetto  nou>s  trouVer  k  duen^  éo- 
n  fia  aos  isix  guides;  Buâot  av^aîl  eocore  aon  domi^- 
1»  tique  tout  MÙsi  bten  afimé  que  umis  :  eu  loat^ 
h  dix**neuf.  II  nous  manquait  Laiijuituiît;  «qui  n^avilt 
»  Êik  que  {Yasser  à  CUm^q  pour  nous  «9nl>râi«$er; 
»  Goadet^qui  sVcartait  toujours  du  batailtou^  et  ne 
»  sVtant  pas  trouTé  à  Dftu»  au  onomient  critîqùè, 
»  fat  obligé  de  continuai- si^il  v^rs  (^itipi^r  pM^ 
»  la  grande  route  où  il  ne  fut  point  reconilu  ;  Va- 
n  lady^  reité  te  arrieHs  ^rtc  «on  aniî, >t  <]^i  ^^^s 
»  rejoignit  eosufete  par  une  suite  d^av^âturi'S  ti'è^ 
M  iavorables;  Lari^i^rre ,  r«sté  long-^emps  du  cdfeé 
»  de  Falaise;  Duchàtel  et  Kervelegan,  {partis  dV 
H  tance  piMir  }es  èUTirtma  d^  Qi»mper,  irik  ite  diH 

*  BoBsol  9  cpie  tes  dëi|Hiftés  4è  la  IHôiittigné  tiëihtMnént  le 
m  BuMotp  mh  hors  Ja  lot  c^i«ine  ses  oompagvcius  d'iuiir^ 
tune  9  éprouva  bien  d'autres  nujlieurs*  Dans  la  séance  du  17 
juillet ,  sur  la  proposition  de  Delacroix ,  sa  maison ,  à  Évreuzy 
fut  rasée  ^  et  ^  sur  la  place ,  on  mit  cette  inscription  :  Ici  de^ 
meura  le  scéiérai  Buzot  qui  a  conspiré  la  perte  de  la  nation 
français  Ci 
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1)  yaîeat  pré{)arer  nos  loçen^en^  ;  MpIlei^Mt,  p^ 
M  sident  Àt  la  commisacm  des  douze  :  il  taous  tsilrâîl 
ïi  laissa  diepùis  quelques  jours  ;  TËspagnol  Mair^ 
»  chena^d^ne  axai  de  Brissot;  enfin  Gorsa^,"^ptt 
p  était  allé  aviec  $a  iiUe  à  Rennes  où  il  avait  Âê6 
i>  ainië,  et  d^où  il  sortit  pour  aller  si  iriaprudemmeM 
»  braver  ses  assassins  jusque  dans  Paris  ' .  !»> 

iAprès  béauuèou|i  de  privations ,  de  fatijg^ues,  et  de 
da(ngers^  lees  &gîti6,  les  élus^  de  la  natioa  fnati^ 
ç9im^  ies  hoAunes  de  F  Assemblée  conventiontiiollè 
!«&  pkts  recommandables  par  leurs  talens  et  ta  |Hl^ 
rieté  de  kùrs  pratKtpes^  arri vèireni  dans  les  isnvirtdûs 
de  ^Qaimper^âa  dispersèrent  i6(  se  cohérent  daiii 
diverses  maison»  de  campagne.  Us  attendinent  illi 
bâtiment  qui  devait  les  conduire  à  Bordeaux.  Une 
fnBe  barque  eh  porta  neuf  dVtiti'e  .  eux  i  Gussjr^ 
DucbÂ^el  ,  Bois-Guy^ii  V  Oirey^Dupré  ^  Sallei  , 
MÂlkb ,  Bergoeing  s  Mârchena  et  Rf ouffjs.  Ik  pàfu. 
tiiwiit^  le  al  aofiit',  et  arrivèrent ^  sans  aôddent^ 
le  â4v  devant  le  bec  d^Ambès.  Pétion,  Guadèt,  Btar^ 
r.oti,  Barbaroux,  LouVet^  ne  purent  s^embar^ui^ 

*  G^Rsas  révînt  /seerètéVàent  à  t^àiris,  èt«e  cacka  cliës  Ia 
dame  Brigitte  Mathé  qui  ftenait  u>n  cabiilfet  delectùirè  a^  PH*^ 
laift-ilajal.  On  connaissait  ses  liaisons  avec  cettis  femme  ;  se 
retirer  chez  elle  était  déjà  une  imprudence  \  il  en  commit  une 
plus  grave,  il  se  rendit  au  Palais -Royal  dans  son  cabinet  de 
lecture  en  présence  dé  plusieurs  personnes.  Son  cliapeau  j  ra- 
battu sur  sa  figure ,  la  cactiai^  tant  qu'il  se  tenait  baissé ,  hiais 
Hë  pot k  eacb^  lbn|;-léinps;  il  fût  reconnu,  arrêta,  et  tè  f^ 
octobre  il  porta  sa  tète  sur  Téchalatid. 
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que  le  20  septembre;  arrives  à  Bordeaux,  ils  s^ 
trouvèrent  exposes  aux  dangers  les  plus  irami- 
nens.  Ils  cherchèrent  ailleurs  un  asile.  Poursuivis, 
repoussés  partout,  quelques-uns  parvinrent  à  sau- 
ver leur  malheureuse  existence,  d^autres  périrent 
sur  réchafaud  ou  bien  périrent  victimes  de  la  faim 
ou  de  leur  désespoir. 

Cependant  les  dominateurs  de  la  Convention 
poursuivaient  leur  carrière,  et,  grftce  aux  impos- 
tures et  à  la  terreur  dont  ils  frappaient  les  esprits , 
ils  firent  disparaître  tous  les  obstacles  qui  contra- 
riaient Texécution  de  leurs  projets  ambitieux.  Ils 
parvinrent  à  soumettre  Marseille,  Bordeaux,  comme 
ik  avaient  soumis  Caen. 

Plusieurs  mois  avant  le  3i  mai,  la  Convention 
discutait  les  articles  d^un  projet  de  constitution. 
Déjà  plusieurs  titres  étaient  décrétés ,  et  les  pertur- 
bateurs ,  pendant  les  jours  destinés  à  cette  discus^ 
^ion,  ne  manquaient  pas,  pour  la  troubler,  de  sus- 
citer des  soulèvemens.  Aussitôt  après  la  révolution 
du  2  juin,  ils  se  hâtèrent  d^offrir  un  autre  projet 
de  constitution.  Dans  Tespace  de  sept  à  huit  jours, 
depuis  le  11  juin  jusqu^au  18  de  ce  mois,  elle  fut 
présentée,  discutée  et  décrétée. 

Les  partisans  des  journées  des  3i  mai  et  2  juin 
se  glorifiaient  de  cette  constitution  improvisée ,  di- 
sanjt  que,  jusqu^à  présent,  les  girondins  avaient 
empêché  la  Convention  de  décréter  une  constitii- 
tion ,  et  que  la  France  en  avait  une  depuis  que  cette 
assemblée  était  débarrassée  de  leur  présence. 
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Cette  constitution  de  juin  1793  n^ofirait  qu^un 
squelette ,  qu^une  table  de  chapitres  ;  on  la  présen- 
tait aux  Français  pour  les  éblouir,  et  leur  persua- 
der qu^elle  était  Pheureux  résultat  de  la  journée  du 
2  juin  :  on  croit  généralement  ou  Ton  feint  de  croire 
aux  impostures  appuyées  par  la  force. 

La  peur,  Tignorance ,  la  corruption ,  ou  le  besoin 
de  tivre  sous  la  garantie  d^iiie  loi  fondamentale , 
amenèrent  bientôt  des  adhésions  à  cet  acte  consti- 
tutiopnel.  Les  sections  de  Paris  Tacceptèrent ,  et 
leur  acceptation  fut  célébrée,  le  i4  juillet,  avec 
éclat  dans  cette  ville.  Des  commissaires  dé  toutes 
les  parties  de  la  France  sY  rendirent  pour  le  même 
objet,  et  le  10  août  suivant  Fadhésion  de  tous  les 
départemens  à  la  constitution  fut  pompeusement 
solennisée  *. 

Dès  que  les  adhésions  furent  générales ,  et  que 
les  dominateurs  virent  leur  pouvoir  affermi,  ils 
dédaignèrent  cette  constitution  proclamée  avec  tant 
d^emphase,  la  renfermèrent  dans  un  coffre  élé- 
gamment orné  et  placé  au  milieu  de  la  salle  des 
séances  :  jamais  elle  ne  fut  mise  à  exécution.  Us 

'  Cette  constitution ,  malgré  sa  sécheresse ,  garantissait  la 
liberté  et  les  droits  du  peuple;  la  lui  montrer  sans  Ven  faire 
jouir,  c'était  faire  briller  un  instant  la  lumière  pour  la  cacber 
ensuite  sous  le  boisseau  ;  c'était  se  jouer  dé  la  bonne  foi  de  la 
nation  française ,  et  la  duper  par  un  tour  d'escamotage.  Le 
peuple  eut  la  liberté  en  promesses  éloignées ,  et  en  réalité  dn 
despotisme  le  plus  impudent ,  le  plus  atroce. 


promiretit  ee|>eildant  qta-elte  serai!;  iitée  éa  ^dfl>e, 
et  mirait  force  de  kn  à  là  paix  généraièb 

Les  doœinaileurs  de  là  Cdinnention ,  n^a jant  ^\m 
tita  à  redouter  de  la  coalition  d^pârtetnentale  ^ 
levèi^ent  entièt^enent  le  BMsqae,  et  poursttÎTÎrent^ 
avec  une  rigneiir  nonydle,  les  députés  déerétéi 
d^arrestatioQ.  Us  mirentenétat  dWrestittion  et  man- 
dèrent a  la  barre  les  administrateurs  qui  avaient  fa- 
vorisé la  coalition,  on  qui  ne  Fa  vaient  pfa^  déoone^* 
Brissot ,  aina  quMl  a  été  dit ,  arrêté  à  Moulit»»,  ntmt 
été  conduit  à  Parismix  jNrisonsde  TAbbaye.Diieasfel 
etMeillan  furent,  dansl«  séance  du  iSjutnvdécrétéè 
d^accusajtion.On  traduisit  dan«  les  prisonè  de  jba  Goo^ 
qiergerie  de  Paris  dix--sept  ih«ibit$ns  d^Orléans  ^  pté^ 
tendus  çontre*-r^volutipni|aires  ;  nenf  d^enlire  0^ 
furent,  le  i3  juillet,  condamnés  à  mort  et  éSEeciités. 
On  fit,  dans  le  même  temps,  subir  un  lon^  inter- 
rogatoire a  madame  Roland ,  prisonnière  à  VAb^ 
baye  ;  le  duc  d^Orléans  en  subit  un  autre  plus  long 
encore  à  Marseille  :  on  produisit  contre  lui  des  let^- 
tres  que  Mirabeau  lui  adressait  le  4  mars.     . 

Le  10  mai  I7g3,  M.  Voidel  prouva,  d'une  raa*- 
nière  évidente,  que  ces  lettres  étaient ' fausses  et 
fabriquées  '.  Barbaroux,  le  17  juin,  fut  décrété 
d^accusation. 

he  24  juin  9  médaille  Rpland  i  acquittée  par  le 
tribliiiial,  so^  des  prisons  de  rAbbayé;  «  p^ae 
esi-eUe  r^jntréè  date  son  àppattèihent ,  qft'^un  bifdrè 

*  Voyez  les  jouiHàiik  dé»  i|B  "et  it^  juiil  ï7d3. 


liens  de  ia  détention  *  ;  elle  est  renfermée  cUmvs  ift 
jprJbcia  de  SaiBÉe>4^ékigie; 

Vev^iûiidl  qui  «terait^  suivant  ie  décret,  avoir 
9on  "doniidjle  pour  prîseoy  est  ai>rète  et:  tms  ^ani 

«90feit« 

Jbjswîèr  ^  ie  ni  juia  ^  a€eu3é  d^aToir  fa^vorisë  I^b*^ 
v4ffijMn  de.  Pistioa.,.eest  ûécréké  d>n«statioQ4 
;  JlîrcMieaH  ae  véktd  à  Bordeaux ,  11  sV)eciipe  um^ 
^m&oMnitdeâMi  sah»t^  s^ëngai^e  en  qualité  de  ea^* 
irauMer  sur  un  côtMÎrfe  ;  reeonnu  ^  tmhi  ^  il  est 
-pris  et.  déeapité  dans  Ttogpt«*quâdre  hauiros^  Tmis 

'  Vsioî  Is  tBoeur  lAe  là  iettM  t}uc'lé  i0iiiidté  lit  rôrÉté  gétt^ 
raie  ^di^sse,  -^  a«'  i«iU<t^  aa  ministre  de  Tint^rieur  pour ,]«««> 
tifier  rilié^alité  de  cette  nouvelle  arrestation. 

«  Le  comité  de  sûreté  générale,  citoyen  ministre,  a  motivé 
n  l^arrestation  de  la  citoyenne  Roland  sur  Péyasion  de  son 
I»  mari  qui,  dans  ce  moment,  sou£Be  le  feu  de  la  guerre  ci- 
»  ^ilè  dans  lis  dl^artèiilem  ^é  Sà6nëuet-^Lô(te,  «t  snrlàeèm- 
•  (ficHf  de  celte  frétmiuè  Lu^te  ùi^tfc  wôk  prétèkdé  ^él^ 
1»  tueux  mari,  dans  le  prçj^t  de  pervertir  l'opiniOn  pttli{iq«^ 
j»  par  un  bure^iu  de  formation  dndit  esprit.  Coimne  cepro- 
»  jet  tient  à  celui  de  la  grande  conspiration,  la  citoyenne 
»  Roland  voudra  bien  attendre  le  rapport  général  qui  doit  en 
»  être  fait  pat  le  cdtnité  dé  salut  public,  après  que  nous  au- 
»  rbsfejieté  Tanéte  dé  Itt  cott&y4?èUbn  t>à^  Té^ticatiotl  nàU«^ 
»  #ft)€  p%  }a  si'^pli^cfeitioQ  du  eod6.j,.  Signé  FralM^ois  Chabot^ 
»  Ingrand.  » 

'  M.  Roland,  fugitif  et  caché,  désolé  de  ]*arrestatioD  de  son 
épouse ,  n'était  guère  disposé  à  diriger  l'opinion  publique. 
Cbabôt  couvre  ici  Tîniqnité  de  sa  pttrsécution  ^ous  des  motife 
irbsuvdes. 
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étaient,  suivant  les  doioinateurs,  des  rebelles  à  la 
nation. 

On  nVst  rebelle  que  lorsqu'^on  se  soulève  contre 
un  gouvernement  depuis  long-temps  établi  ou  gé- 
néralement reconnu.  Mais  résister  à  une  poignée 
de  factieux  qui  •  récemment  et  par  des  moyens 
violens  et  criminels,  avaient  usurpé  Fautorité; 
usurpation  qu^aucun  assentiment  national  ne  légi- 
timait ;  que  la  majorité  des  représentans ,  restés  à 
la  Convention ,  refusait  de  reconnaître  en  refusant 
de  prendre  p^rt  aux  délibérations ,  en  protestant 
publiquement  contre  elle  ;  usurpation  enfin  qu^une 
grande  majorité  des  administrations  des  départe- 
mens  repoussait  en  adhérant  à  la  coalition  départe- 
mentale ;  résister,  dis-je ,  à  une  pareille  autorité  j 
c^était  rentrer  dans  le  droit  d^une  légitime  défense; 
c^était  un  devoir,  un  acte  de  vertu,  et  non  une 
rébellion. 

Les  choses  se  trouvaient  alors  en  tel  état ,  qu^on 
pouvait  douter  si  c^était  à  Paris  ou  à  Caen  quVtait 
le  siège  du  gouvernement  français. 

Ce  ne  fut  que  dans  la  suite ,  lorsque  l'acte  cons- 
titutionnel fut  improvisé  par  les  factieux ,  lorsqu'ils 
eurent  réuni  les  adhésions  d'uue*  grande  partie  de 
la  nation ,  que  leur  autorité  acquit  un  certain  ca- 
ractère national,  et  mérita  le  titre  de  gouverne- 
ment. 

Le  29  juin,  au  milieu  de  ces  actes  cruels  et  des 
préparatifs  d'aune  persécution  plus  cruelle  encore, 
l'administration    départementale  de   Paris   arrêta 
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que ,  dahs  le  courant  du  mois  de  juillet,  pour  tout 
délai ,  les  propriétaires  ou  principaux  locataires 
feront  peindre  sur  la  façade  de  leurs  maisons ,  en 
gros  caractères ,  ces  mots  :  , 

UNITE,  INDIVISIBILITÉ  DE  LA  REPUBLIQUE, 

>  •         » 

LIBERTE,   EGALITE,  FRATERNITÉ  OU   LA  MORT. 

'.■'■' 

Ces  deux  derniers  mo\s  fraternité  ou  la  mortf 
étonnés  de  se  trouver  réunis ,  caractérisent  bien 

0 

cette  malheureuse  époque ,  où  Ton  ne  craignait 
point  d'être  absurde  pourvu  qu'on  fut  terrible. 

Le  même  arrêté  porte,  en  outre,  qu'il  sera 
placé ,  au-dessus  de  tous  les  édifices  publics ,  un 
drapeau  aux  trois  couleurs,  surmonté  du  bonnet 
de  la  liberté ,  et  que  les  propriétaires  seront  in- 
yités  à  en  faire  placer  de  pareils  au-dessus  de 
leurs  maisons. 

Les  personnes  les  plus  opposées  au  système  du 
gouvernement  furent  les  premières  à  se  soumettre 
à  cet  arrêté.  Cette  même  inscription  placée  sur 
toutes  les  maisons,  ne  prouvait  pas  l'unanimité  des 
opinions  de  leurs  habitans;  ces  drapeaux  flottans 
sur  chaque  façade  qui  donnait  aux  rues  un  carac- 
tère de  fête,  ne  prouvaient  pas  non  plus  que  la  joie 
et  la  prospérité  régnaient  dans  l'intérieur  ;  on  n'a- 
vait de  la  fratemité  et  du  contentement  que  les  si- 
gnes :  la  peur  fit  beaucoup  d'hypocrites. 

Dans  la  séance  de  la  Convention  du  8  juillet , 
Chabot  dénonça  Condorcet  comme  auteur  d'ui? 
écrit  intitulé  Ans  aux  citoyens  français^  et.  obtint 


! 

■        *  1 


eoÊÊîre  ce  $$ivéai  oâ  décret  d^avrastotmo;  lEhv  4^ 
ftatté  nmùîoèïkffvénlé^  qni  ewtr&y^  n^  paqaér  de 
M  mène  écrit  dms  mm  ëépartement ,  pâ({per  tam 
à  la  poste ,  fut  pareillement  dénoncé  el  décrété 
d'^arrestation. 

Lq  9  juUlet  ^mve  :  la  saaace  de  ce  jam?  était 
destinée  à  Taudition  du  rapport  sur  les  trente-deux 
membres  de  îa  Convention  détenus  en  vertu  du 
décret  du  2  juin.  Depuis  long-t^mps  ce  nrprport 
éfai( attendu ,  était  sollicité  même  par  ces^  detémiil 
Rassurés  parleur  innocence,  ib  ne  savaient  M» 
qtie  leur  arrêt  de  mort  était  d^àvance  écrit  AàtiÉ  ié 
cabinet  de  Pi tt'. 

Saint-Just,  au  nom  du  comité  de  salut  public^) 
fait  ce  rapport.  Il  parle  d^un  complot  contre  réta- 
blissement et  Tunité  de  la  république. 

CI  La  conjuration  dont  je  viens  de  vous  entr^te^ 
i>  i^ir  «  dit-il ,.  e^t  enfin  démasquée  ;  je  n^i  ppio^ 
»  à  confondre  les  hommes ,  ils  spat  çanfon4us.» 
Yoîçi  les  prétendue^  preuves  de  la  culpabilité  d^$ 
députés  proscrits,  n  Èuzot  et  Gorsas  tendent  pw 
jourd^hui  secrètement  la  n^afn  à  la  J^endée.  »  On 
a  vu  dans  le  récit  de  Uei^trepris^  du  Calvados ,  enr 


*  Bsi|S(|t  ei^  avait  4ef  ^im»a^^n»«niSî  4^^]atelti9e^'i)émvit 
de  Moulins,,  où  i(  étujlt  prisonnier  |  il  dit  à  peu  près  ces  mots.: 
«  Pejrsuad^  que  les  puissances  étrangères  avaient  à  Paris  des 
»  hommes  soudojés  pour  amener  la  dissolution  de  la  repu- 
»  bKque,  en  commençant  parla  CosTCtition ,  je  me  suis  sous*- 
».  Mfiiib  aux  poignards  )  elte.  * 
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treprise  imprudenite  el  m^d  opindiii^y  $i  cotte  aeci»^ 
sation  a  la  moiadre  appareace  de  fonàtment. 

Lesi  ptinpipcktÂS:  oMeurs  (Vun  dessein. si  ftmesiè 
se  sont  enfin  designés  eux-mêmes  en  prenarU'  la 

fiU0e* 

Les  auteurs  de  la  journée  du  2  juin  et  le  tribunal 
réy^utionoaice  u^inspipakaat  iralle  confialaee.  On 
serait  en  droit  dVehappev  par  la  fuite  à  des 
accufiateurs  moin»  aeharaés»  à  deâ  j^g^^  m^âns 
partiaux. 

Le^'  autres  cbefe  d'accusatioii  reposent  sûr  quel* 
que»»  plïrases  prpnoneees  à  la  tribune  de  rAssem*^ 
semblée  constituante ,  de  TAsseiiihlée  lè^îsltfllve, 
époque  pu  les  principes  domiusiQs  BVtflieài  pas 
eeux  (in  temps  actuel.  Du  reste ,  on  ne  trouve 
à§m  cette  es^ce  d^aete  d^accusation  ^  nulle 
preuve  écrite,  aucun  témoignage  certarâ  de  la 
compiralioE  imputée  aux  dépntiés  proscrits'  ;  mais 
on  j  yoii'  des  impostures,  de  âtusses  inductions 
et  des  reproches  de  feutes  que  les  accusés 
orimme  les  aecusaleurs  avaient  ps^Det^lement  com- 
mises. Les  dËépiliés  proscrils  avaient  déjà,  à  plu- 
sieutfs  reprises,  répondu  victorieusement  à  toutes 
^;  aeeusatiofib  ;  mais  Saint-^Just  ne  laissa  pas  de 
Wsi  repi^oduire  :  calomniez  toyfmrs^ 

L^liccu^atio«i  sur  laquelle  Sadnl-Jiusl  s^uie  le 
plus  fortement,  résulte  de  quelques  teplaliVes 
propres  à  mettre  la  Convention  àFabri  des  attaques 
d^  la  commune  de  Pafis  et;  de  q^çlqji^es  dépul;^  de 
la  Montagne  ;  résulte  de  quelques  mesures  pnse» 
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sans  succès  pour  se  préserver  de  Tanarchie  et  du 
régime  affreux  de  la  terreur,  régime  dont  la  trop 
funeste  existence  répond  à  tous  les  sophismes  du 
rapporteur.  ' 

Lequel  avait  raison  de  ceux  qui  voulaient  em- 
pêcher le  mal,  ou  de  ceux  qui  Font  secondé,  qui 
Tont  établi  ?  Les  événemens  ont  résolu  la  question , 
ont  absous  les  accusés  et  condamné  les  accusateurs. 

Saint-Just  termine  sa  longue  diatribe  par  ce 
projet  de  décret  : 

«  La  Convention  déclare  traîtres  à  la  patrie  Buzot, 
»  Barbaroux ,  Gorsas ,  Lanjuinais ,  Salles ,  Louvet, 
»  Bérgoeing,  Biroteau,  Pétion  qui  se  sont  sons- 
M  traits  au  décret  rendu  contre  eux  le  2  juin  der- 
n  nier  et  se  sont  mis  en  état  de  rébellion  dans  les 
»  départemens  de  PEure ,  du  Calvados  et  de  Rhône- 
»  et-Loire ,  dans  le  dessein  d^empécher  Tétablisse- 
»  ment  de  la  république  et  de  rétablir  la  royauté  *. 

u  n  y  a  lieu  à  accusation  contre  Gensonné , 
>»  Guadet ,  Vergniaud  ,  Mollevaut ,  Gardien ,  pré- 
»  venus  de  complicité  avec  ceux  qui  ont  pris  la 
»  fuite  et  se  sont  mis  en  état  de  rébellion. 

nha  Convention  rappelle  dans  son  sein  Ber- 
»  trand, membre  de  la  commission  des  douze,  qui 
»  s'^opposa  courageusement  à  ses  violences  ;  elle 
»  «rappelle  dans  son  sein  les  autres  détenus ,  plutôt 
»  trompés  que  coupables.  y>       ,    ,      ' 

'■  *   Ici  rimposture  est. trop  grossière^  Timputation  trop  ab- 
surde. 
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En  aUendant  la  discussion'  de  ce  rapport  on 
ïi^oubliait  pas  d'^augmenter  le  nombre  des  proscrits 
et  de  diminuer  d^autant  la  majorité  de  la  Conven- 
tion. 

Dans  la  séance  du  i4  juillet,  deux  députés  sont 
frappés,  Tun,  Duperret,  d'un  décret  d'accusation; 
rautrc,  Tabbé  Fauchet,  d'un  décret  d'arrestation. 

Le  i5,  Billaud -  Varenne  prononça  un  long  dis- 
cours sur  les  proscrits;  «  Sans  doute,  dit-il ,  il  n'est 
)>«  pas  de  forfaits  plus  difficiles  à  prouver  que  ceux 
»  des  conspirateurs  travaillant  dans  l'ombre  etmé- 
))  ditant  leur  crime  à  loisir ,  les  traces  matérielles 
»  manquent  presque  toujours ,  et  a  moins  que  la 
»  trame  conduite  à  sa  fin  n'ait  permis  aux  conju- 
»  rés  de  se  déclarer  hautement,  il  faut  s'eii  tenir 
»  forcément  à  leur  égard  à  la  simple  conviction 
»  morale.  » 

C'est  avouçr  que  les  dominateurs  de  la  Con- 
vention n'avaient  contre  leurs  adversaires  aucune 
preuve  matérielle.  Au  surplus  Billaud-Varenne 
ne  fait  que  reproduire  ,  sous  une  nouvelle  forme  , 
les  •  accusations  de  Saint-Just ,  sans  répandre  de 
nouvelles  lumières  sur  la  question  :  l'un  et  l'autre 
allèguent  l'évasion  des  députés  proscrits,  comme 
une  preuve  de  leur  culpabilité.  Est-on  coupable 
pour  échapper  à  ime  mort  certaine  ;  et  les  effets 
naturels  d'une  persécution  évidemment  inique  peu- 
vent-ils en  prouver  la  justice  et  constater  le  crime 
des  persécutés? 

Billaud  -  Varenne  finit  par  demander  le  décret 
T.  II.  35 
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d^accùsation  contre  les  trente-deux  députés  dé- 
nonces par  les  sections  de  Paris. 

Nous  verrons  dans  la  suite  avec  quel  acharne- 
ment forent  poursuivis  ,  furent  immolés  ces  mal- 
heureuses victimes  de  leur  zèle  patriotique ,  avec 
quelle  impudence  les  lois  furent  outragées  pour 
donner  Fapparen ce  de  la  justice  à  de  véritables  as- 
sassinats. 


v|  l     i 
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CHAPITRE  XI. 

ÉTAT  DE  LA  CONVENTION,  DE  FARIS,  DES  FRONTIERES  ;  LES  EN- 
NEMIS PRENNENT  CONDÉ ,  UATENCE ,  VALVNCIENNES  ,  ETC.  ; 
CE  RE  MON  lES*^  DE  l'aCCEPTATION  DE  LA  CONSTITUTION  DE  1798; 

arrestation  des  ambassadeurs  de  france  dans  la  valte- 
line;  muséum  ;  télégraphes  ;  nouveau  calendrier;  con- 
damnation DE  CUSTINE;  prise  'DE  TOULON  PAR  LES  AN- 
GLAIS. 

Les  événemens  se  pressaient,.  Fécrivain  ne  peut 
que  les  indiquer!  A  la  Convention ,  le  parti  domi- 
nant décrétait  d^arrestation  ou  d^accusatîon  ses 
propres  membres^.  La  majorité  de  cette  assemblée, 
croyiant  frapper  ses  décrets  de  nullité ,  ou  prou- 
ver à  la  nation  française  Tabsence  de  sa  liberté, 
^e  prenait  nulle  part  aux  délibérations  ,  et,  par 
cette  détermination  inconsidérée,  cette  majorité 
laissait  aux  dominateurs  une  carrière  dégagée  de 
tout  obstacle. 

Un  petit  nombre  de  députés  de  cette  majorité  ^ 
tels  que  Doulcet  de  Pontécoulant ,  et  Ëdme  Petif, 
élevaient  leurs  voix  courageuses,  mais  impuissantes, 
pour  repousser  les  outrages  que  les  Chabot ,  les 
Châles ,  les  Thuriot  vomissaient  presque  journel- 
lement contre  les  malheureux  proscrits. 

La  disette  désolait  les  habitans  de  Paris,  et  les 

boutiques  de  boulangers  se  trouvaient  chaque  jour, 

et  même  chaque  nuit,  assiégées  par  des  particu- 

35' 
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lîers  manquant  de  pain  ou  craignant  d^en  man-* 
quer.  L^administration  des  subsistances  de  la  com-' 
mune  de  Paris  dévoilait,  dans  une  affiche,  les 
manœuvres  secrètes  employées  pour  produire  dans 
cette  ville  une  disette  factice  qui  durait  depuis  long- 
temps ,  et  le  ministre  de  Pintérieur  se  plaignait  à  la 
Convention ,  dans  sa  séance  du  26  juillet ,  d^étre 
calomnié  dans  cette  affiche. 

Il  se  forma  à  Paris  des  attroupémens  de  femmes 
qui  se  portèrent ,  dans  les  trois  derniers  jours  de 
juin,  aux  ports  de  la  Grenouillère  et  de  Saint- 
Nicolas,  pour  y  acheter  à  vil  prix,  ou  piller  des 
bateaux  chargés  de  savoh  ;  elles  pillèrent  même 
des  voitures  de  rouliers. 

La  commune  de  Paris  ordonna  que  la  reine 
Marie-Antoinette  fut  séparée  du  prince  son  fils  ,  et 
peu  de  temps  après  cette  princesse  fut  transférée  à 
la  Conciergerie  *.  ^ 

Les  étudians  des  collèges  de  Paris  demandaient 
que  le  montant  des  prix  qu^on  est  en  usage  de  leur 
distribuer  chaque  année  fût  employé  à  secourir  les 
femmes  dont  les  maris  combattaient  aux  frontières. 

On  traduisit  en  prison  la  Dubarry,  fameuse  à  la 
cour  de  Louis  XV ,  laquelle  avait  eu  Kmprudence 
de  quitter  TAngleterre  pour  se  rendre  près  de 
Paris ,  en  sa  maison  de  plaisance  de  Louvecienne. 
Les  prisons  de  Paris  sVnrichissaient  des  personnes 

*■  Cette  séparation  s'effectua  le  3  juillet  1798  et  sa  transla- 
tion à  la  Conciergerie,  le  i  août  1793. 
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des  généraux  Cusline,  Dillon ,  Biron ,  Wèstermann , 
Sandoz,  L^Ecuyer,  Lignéville  ^  Mirartda,  Lainar- 
lière,  etc.  Des  milliers  de  £ait^  semblables,  à  la  fin 
de  juin  ou  pendant  le  cours  de  juillet ,  avaient  lieu 
à  Paris,  et  leé  autres  parties  de  la  France  offraient 
des  tableaux  non  moins  affligeans,  non  moins  va- 
riés ,  non  moins  intéressans. 

Une  grande  partie  des  départemens  était  tour- 
mentée par  de  violentes  convulsions;  une  réaction 
épouvantable  s^opérait  :  les  administrateurs  des 
départemens,  qui  avaient  pris  part  à  la  coalition  du 
Calvados ,  pour  faire  oublier  leur  faute ,  affec- 
taient une  soumission  entière;  frappés  de  terreur, 
ils  en  frappaient  à  leur  tour  leurs  subordonnés,  et 
persécutaient  pour  n^être  point  persécutés.  Dans 
d^autres  départemens  éclataient  des  dissensions  ci- 
viles, des  actes  violens,  des  perfidies;  on  se  pojir-  -'■ 
suivait ,  on  se  dénonçait ,  on  cherchait  à  échapper 
à  la  prison  ou  à  Téchafaud  ;  ailleurs  on  se  réunis- 
sait en  corps  d'^armée,  et  on  se  disp^iiit  à  combat- 
tre ses  compatriotes  pour  le  sucçq$  de  son  parti. 

Les  Marseillais  prirent  cette  derrière  résolution. 
Us  soumirent  plusieurs  villes  ,  et  marchaient  à 
Lyon  pour  de-là  se  rendre  à  Paris  et  y  expulser 
les  dominateurs  de  la  Convention.  De  part  et  d^au- 
tre  on  croyait  sa  cause  juste  ;  tous  étaient  de  bonne 
foi ,  excepté  leurs  chefs  vendus  aux  factions  étran- 
gères. 

Le  général  Carteaux  arrêta  Tarmée  marseillaise 
près  de  Tarascon ,  et  parvint  à  réduire  les  insurgés. 
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Un  parti  de  la  ville  de  Ljon  qui  attendait  le  se-<- 
coars  de  Marseillais  rësolul  de  résister  seul  ati 
parti  qui  lui  était  opposé  et  au  gouvernement.  Les 
malheureux  habitans,  irrités^égarés  par  leurs  diefs, 
s^entredétruisaient  avec  acharnement.  Le  parti 
triomphant  était  sans  pitié  et  le  parti  vaincu  im^ 
placable. 

La  Vendée  offrait  en  même  tenips  tous  tes  dé- 
sordres ,  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  La 
ville  de  Saumur,  prise  par  Parraéedes  rebelles,  ve^ 
nait  d^étre  reprise  par  celle  des  républicains.  Les 
succès  et  les  revers  de  Tune  et  dé  Tàutre  étaient 
autant  de  calamités. 

Sur  les  frontières  des  Alpes  et  des  Pyrénées , 
on  s^atfaquait,  on  se  défendait  avec  une  égale  ar- 
deur. 

"  vXa  frontière  du  nord  se  trouvait  dans  la  situa- 
tion la  plus  alarmante^  On  s^  défendait  avec  cou- 
rage ;  mais  les  ennemis  très-nombreux  gagnaient 
toujours  dil  terrain.  La  retraite  de  nos  armées  per- 
mettait aux  troupes  des  rois  coalisés  d^assiéger 
nos  places  fortes  de  première  ligne.  Coudé,  dont 
les  habitans  et  la  gartiison  avaient  épuisé  tous 
leurs  vivres,  et  qui  étaient,  depuis  plusieurs  semai- 
nes ,  réduits  à  se  nourrir  d'une  faible  ration  de  la 
chair  des  chevaux,  fut  obligé,  le  lo  juillet,  d'ou- 
vrir ses  portes  aux  Autrichiens  qui,  le  1 3  de  ce 
mois,  y  ^firent  leur  entrée. 

Le  â3  juillet,  la  ville  de  Mayence,  après  un  siège 
d'ejQViron  quatre  mois,  capitula*  Les  ennemis  y 
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trouvèrent  une  artillerie  immense.  La  garnison, 
forte  d^environ  dix  ^  sept  mille  hommes ,  sortit 
avec  les  honneurs  de  la,  guerre  et  promit  de  ne 
point  servir  contre  les  puissances  coalisées.  La 
Convention,  dans  la  séance  du  premier  août,  dé- 
créta que  cette  garnison  serait  transportée ,  en 
poste  ^  dans  la  Vendée ,  et  qu^il  serait  délivré  au 
ministre  de  la  guerre  trois  millions  pour  les  frais 
de  ce  transport» 

Voilà  en  France  le  premier  exemple  June  armée 
enticre  transportée  par  des  chevaux  de  poste. 

Custine,  le  s8> juillet,  décrété d^accusation ,  et 
ies  officiers  de  la  garnison  de  Mayence,  mis  en  ar  « 
restation ,  furent  conduits  à  Paris. 

Le  28  juillet  9  Valenciennes ,  après  quaraiite*urt 
jours  d^un  bombardement  continuel  qui  ne  fut 
pas  même  interrompu  pendant  les  nuits;  bombar* 
dément  qui  avait  détruit  une  grande  partie  des 
maisons,  encombré  de  ruines  tous  les  quartier^,  de 
telle  sorte  qu^on  ne  reconnaissait  plus  les  rues  /fiït 
forcée  de  capituler.  Malgré  ces  désastres ,  les  Au- 
trichiens,, qui  avaient  perdu  vingt^deux  mille  hom- 
mes à  ce  siège,  auraient  été  forcés  de  le  lever,  s.^ils 
n'^avaient  eu  dans  la  place  des  intelligences  et  des 
partisans  qui  les  servirent  puissamment.^ 

Ce  fut  à  Toccasion  de  ces  revers  que,  le  i*'  août , 
Barrère,  au  nom  du  comité  de  salut  public ,  fit  à 
la  tribune  de  la  Convention  un  rapport  où  il  ne 
déguisa  point  la  situation  alarmante  du  gouverne- 
ment.... «  Il  faut  prendre  à  la  fois,  dit-il,  des  me- 
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n  sures  vastes,  promptes,  et  surtout  vigoureuses; 
»  il  faut  que  le  même  jour  vous  frappiez  PAngle- 
»  terre  ,  FAutriche ,  la  Vendée ,  le  Temple  et  les» 
)»  Bourbons.  Il  faut  qu^au  même  instant  les  acca- 
})  pareurs,  les  royalistes  et  les  agens  des  puissances 
)i  coalisées  soient  accablés.  Il  faut  que  la  terrible 
h  loi  de  représailles  soit  enfin  exécutée  sur  les 
}}  étrangers  quj,  abusant  de  Fhospitalité ,  la  pre- 
)»  mière  vertu  d^un  peuple  libre ,  viennent  le  cor- 
)>  rompre ,  paralyser  ses  moyens ,  ou  tramer  des 
)»  perfidies  au  milieu  de  nous.  Il  faut  que  TAutriche 
»  frémisse ,  que  la  royauté  soit  extirpée  dans  ses 
»  racines ,  que  la  Vendée  soit  comprimée  par  de$ 
»  moyens  violens,  et  que  nos  frontières  cessent 
»  d^être  déshonorées  par  des  hordes  barbares.  » 

Le  rapporteur  parle  ensuite  des  émissaires  du 
ministère  anglais,  des  papiers  qui  constatent  ses  pro- 
jets d^incendie,  d^assassinats  et  de  fausse  monnaie*. 
Il  ajoute  que  ces  projets  ont,  quant  aux  incendies, 
été  mis  à  exécution.  «  Nous  avons  éprouvé  des  in- 
>)  cendies  à  Douai,  à  Valenciennes ,  à  la  voilerie 
»  du  port  de  TOrient,  dans  le  parc  où  Ton  faisait 
»  des  cartouches ,  et  dans  le  parc  d^artillerie  à  Che- 
*)  mille  et  près  de  Saumur. 

»  Les  papiers  trouvés  sont  imprégnés  de  pro- 
^)  jets  d^assassinats  par  les  mains  des  femmes  et 
»  des  prêtres,  et  nous  avons  jusqu^ici  trois  repré- 


*  Quelques  paragraphes  de  ces  papiers  sont  cités  ci-dessus, 
pag.  35o  et  suiv. 
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»  séntans  du  peuple,  trois  patriotes  républicains, 
»  frappés  du  fer  des  assassins,  etc. 
'  w  Dubois  de  Crancé  nous  écrit ,  dit-il  :  foi  la 
»  preiii^e  d'un  fiut  bien  étonnant  f  c'est  que  les  ha^ 
»  bitans  de  Lyon  ont  reçu  de  PUtj  par  Genèi^e, 
»  quatre  millions  en  numéraire.  ))  Ensuite  Barrcre, 
après  avoir  produit  la  liste  des  attentats  du  gouver- 
nement anglais ,  parlé  de  la  prise  de  Valenciennes 
et  d'autres  places  de  la  frontière  du  Nord ,  propose 
rétablissement  d'un  camp  intermédiaire  entre  Paris 
et  Tarmée  du  Nord ,  Tenvoi  de  nouveaux  commis- 
saires dans  cette  armée ,  la  nomination  du  général 
Bouchard  pour  la  commander,  et  celle  du  général 
Ferrières  pour  remplacer  ce  dernier  dans  le  com- 
mandement de  Parmée  dé  la  Moselle  ;  de  transpor- 
ter en  poste  Tarmée  de  Mayence  dans  la  Vendée , 
d'envoyer  des  matières  combustibles  de  toute  es- 
pèce pour  incendier  les  bois,  les  taillis ,  les  genêts 
de  la  Vendée,  d'abattre  les  forêts ,  d'abattre  les  ré- 
coltes ,  de  saisir  les  bestiaux ,  etc.  *. 

*  J'ai  donné  F  état  des  armées  de  la  république  au  premier 
mars  1793  (voyez  présent  volume,  page  agS  ),  je  vais  joindre 
leur  état  au  mois  d'août  de  la  même  année. 

ARMÉES.  NOMBRE  d'hOMMES. 

i.  Nord 130,585. 

2.  Ardennes 4o,i32. 

3.  Moselle 83,a68. 

4.  Rhin 114,577. 

Total.  .        358,562. 


\ 
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«  Il  propose  aussi  la  confiscation  des  biens  de  tou— 
tes  les  personnes  qui  ont  été  ou  qui  seront  hors  la 
loi)  la  translation  de  la  reine  Marie^ Antoinette  à 
la  Conciergerie  et  son  renvoi  au  tribunal  révolu- 
tionnaire; la  déportation  de  tous  les  individus  de 
la  famille  royale ,  à  Fexception  des  deux  enfans  ; 
quant  à  la  princesse  Elisabeth,  il  propose  sa  dé- 
portation après  le  jugement  de  Marie-^Antoinette; 
la  destruction  de  tous  lés  tombeaux  et  mausolées 
des  ci^devant  rois ,  qui  se  trouvent  dans  Féglise  de 

ÀRMBeS.  NOMBRE    D*HOUMES. 

Report.  •     .  35 8^56  Q. 

5.  Alpes. 409439* 

6.  Italie 29,275. 

7.  Pyrénées-Orientales *.  24>446- 

8.  Pyrénées  Occidentales 3  0,000. 

9.  Cotes  de  Là  Rochelle iiyno. 

io.  Côtes  de  Brest 32,539- 

11.  Côtes  de  Cherbourg* i5,48i. 

^      Il  I  ■  « 

Total.   .  671,902. 
Armée  des  patriotes  en  réquisition  sous  les 

murs  de  Lyon 12,000. 

Pareille  armée  sur  les  bords  de  la  Durance.  18,000. 

Total.  •        .604^902. 

Armées  qui  vont  être  levées  par  décret  de 

la  Convention 4^0,000. 

Dont  eu  cavalerie 5o,ooo. 

Effectif  actuel 601,902. 

Effectif  requis 40O9O00. 


Total  général,  .     1,  001, 902 r 
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Saint-Denis  et  ailleurs ^ il  propose  enfin  Fincdr ce- 
,  ration  de  tous  les  étrangers  des  pays  avec  lesquels 
les  Français  sont  en  guerre  et  noii  domicilies  en 
France  avant  le  i4  juillet  1789,  et  Tapposition  des 
scellés  sur  leurs  papiers^ 

Ce3  propositions  furent  adoptées;  elles  étaient 
énergiques^  rigoureuses ,  mais  plusieurs  semblaient' 
nécessaires.  Un  gouvernement,  pour  son  propre 
salut ,  a  droit  âe  tout  faire  contre  des  ennemis  qtii 
font  tout  pour  le  détruire.  On  ne  juge  pas  aussi  fa- 
vorablement d^autres  mesures  dirigées  contre  la 
famille  royale;  on  n^en  voit  point  la  nécessité, 
aucun  besoin  ne  les  justifie,  et  si  elles  ne  sont  pas 
inspirées  par  quelques  ambitions  secrètes,  elles  doi- 
vent Têtre  par  un  misérable  sentiment  de  haine  ou 
de  vengeance. 

Les  mesures  révolutionnaires  acquéraient  un 
nouveau  degré  de  sévérité.  Dans  la  séance  du 
2g  juillet,  le  comité  de  salut  public  ne  trouvant 
pas  le  tribunal  révolutionnaire  assez  expéditif,  ima^ 
gina,  pour  doubler  la  vitesse  de  son  action,  de  créer 
deux  sections  de  ce  tribunal,  composée*  chacune 
d^un  même  nombre  de  juges. 

Pendant  que  le  gouvernement  français  prenait 
une  attitude  aussi  menaçante,  et  réunissait  tous  ses 
nioyens  de  force  ^  il  s^occupait  aussi  des  moyens 
dVntrainement  et  de  séduction  propres  à  rallier  les 
Français  aux  nouveaux  gouvernans  ,  et  à  effacer 
les  impressions  de  mécontentement  qu'^avaîent  lais- 
sées les  attentats  du  2  juin.  ' 
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Déjà  les  sections  de  Paris  avaient  célébré,  au 
1 4  juillet  précédent,  dans  une  cérémonie  pompeuse, 
Tacceptation  delà  nouvelle  constitution;  il  fallait 
obtenir  cette  acceptation  de  Tuniversalité  des  Fran- 
çais. Un  décret  rendu  le  27  juin,  sur  un  rapport  fait 
par  Barrère  au  nom  du  comité  de  salut  public,  avait 
convoqué  les  assemblées  primaires  pour  accepter 
Pacte  constitutionnel.  Chaque  assemblée  primaire 
devait  envoyer  à  Paris  une  expédition  du  procès- 
verbal  d^acceptation ,  et  un  citoyen  pour  le  porter 
et  se  réunir  à  une  fête  nationale  ,  nommée  fête  de 
Y  unité  et  de  Pindwisibilité  delà  république.  Plusieurs 
milliers  de  commissaires  des  dépârtemens  se  ren- 
dirent donc  à  Paris  ;  d^immenses  préparatifs  furent 
faits  pour  les  recevoir,  et  maîtriser  leurs  esprits 
par  le  véhicule  des  sens. 

Le  10  août,  du  grand  matin,  fut  commencée  la 
célébration  de  la  fête  de  Yunité  et  de  Vindii^isibiUté 
de  la  république.  On  se  réunit  d^abord  sur  rempla- 
cement de  la  Bastille.  Là ,  au  milieu  des  décombres 
de  cette  vieille  prison,  sVlevait  Va  fontaine  de  la 
Régénération.  Une  figure  en  plâtre,  assise  et  colos- 
sale, représentait  la  nature;  elle  pressait  de  chaque 
main  ses  mamelles ,  d^où  sortaient  deux  jets  qui  se 
versaient  dans  un  vaste  bassin.  Les  commissaires 
tour  à  tour  se  présentèrent  et  y  puisèrent,  avec  une 
coupe  d^agathe ,  de  cette  eau  régénératrice  qu^ils 
burent  tous  dans  cette  inême  coupe  au  bruit  des 
canons  et  d^une  musique  nationale. 

Après  celte  cérémonie ,  le  cortège,  composé  de 
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plusieurs  groupe^  civils  et  militaires ,  fît  quelques 
stations ,  et  arriva  à  la  place  de  Louis  XV,  nommée 
alors  place  de  la  Rewlution.  Sur  le  piédestal  dt  la 
statue  équestre  de  ce  roi ,  sVlevait  une  statue  co- 
lossale assise,  cMtait  celle  de  la  Liberté.  D^une  main 
elle  s^appuyait  sur  une  haste  ,  de  Pautre  elle  tenait 
le  globe  terrestre.  Cette  figure  a  subsisté  jusque 
sous  le  règne  de  Bonaparte. 

Une  autre  station  se  fit  sur  la  place  des  Invalides. 
Là  était,  sur  un  piédestal,  une  figure  insultante 
pour  la  majorité  de  la  Convention  qui  avait  im- 
prouvé la  journée  du  2  juin.  Cette  figure,  représen- 
tant le  peuple  français  y  était  armée  d'une  massue 
et  faisait  rentrer  le  fédéralisme  dans  son  marais  «' 
fangeux. 

La  dernière  station  eut  lieu  au  Champ-de-Mars; 
on  y  exécuta  plusieurs  exercices.  Le  président 
de  la  Convention,  monté  sur  Paulel  de  la  patrie, 
proclama  la  constitution  et  Tacceptation  du  peuple 
qui,  réuni  autour  de  Pautel,  jura  de  la  défendre. 
La  musique ,  les  salves  d'^artillerie ,  des  chants  pa- 
triotiques accompagi^aient  les  diverses  scènes  de 
cette  fête. 

Si  les  ennemis  de  la  république  avaient  des  re- 

^  On  appelait  le  Marais^  le  côté  droit  de  la  âalle  de  la  Con- 
vention ,  côté  où  siégeaient  les  députés  improbateurs  de  la 
journée  du  2  juin;  les  auteurs  ou  partisans  de  cette  journée  se 
plaçaient  au  côté  opposé  et  sur  les  bancs  élevés  qu'on  nom- 
mait la  Montagne. 
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proche  fondés  à  faire  aux  républicains ,  ceux-ci 
étaient  bien  autorisés  à  l4Kir  en  adresser. 

Dans  les  derniers  jours  de  juillet ,  le  gouverne*- 
ment  de  France  envoyait  deux  ministres  revêtus 
du  caractère  public,  Fun,  M.  Maret,  était  destiné 
à  Fambassade  de  Venise;  Fautre,  M.  Sémon ville,  à 
celle  de  Constaptinople. 

Us  séjournèrent  à*  CoWe  avec  leur  suite.  Le  mi* 
nistre  impérial  près  des  Grisons  exigeait  que  ces 
deux  diplomates  fussent  arrêtés*  Les  magistrats  de 
cette  république  sY  refusèrent  et  fondèrent  leur 
refus  sur  leur  état  de  neutralité.  En  conséquence 
ces  magistrats  autorisèrent  les  deux  ambassadeurs 
Français  à  continuer  leur  voyage.  Ils  se  rendt-, 
rent  à  Chiavenne,  puis  dans  la  Valteline  où  ils  fu- 
rent faits  prisonniers  par  des  troupes  impériales 
qui  les  attendaient  au  passage.  Leurs  voitures ,  leur 
bagage,  les  sommes  et  les  présens  qu'ails  portaient, 
furent  saisis,  eux  et  leur  suite  furent  conduits  à 
Mantoue  :  ils  ne  recouvrèrent  leur  liberté  qu^au 
mois  de  novembre  1795,  et  rentrèrent  en  France 
avec  le  général  Beurnonvillç  et  les  quatre  députés 
que  Dumouriez  avait  livrés  à  FAutriche  *. 

Celte  violation  du  droit  des  gens  qui  fait  con- 
naître le  degré  d^acharnement  où  sVtaient  élevées 
les  passions  des  nations  belligérantes,  ne  fut  pas 
la  dernière  violation  de  ce  genre  qu^on  ait  à  re- 
procher au  ministère  autrichien.  Les  républicains 

*  Voy.  ci-dessus, présent  volume,  p.  3 12. 
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n^ont  pas  oublie  TafFaire  du  congrès  de  Raistadt. 

Les  émigrés  reprochaient  aussi  à  ce  ministère  son 
défaut  de  désintéressement  dans  les  secours  qu^i 
leur  accordait  et  sa  proclamation  du  20  juillet  qui 
défend  aux  mêmes  émîgrés  Fentrée  dans  les  pays 
conquis,  sur  le  territoire  français,  et  quimaintiént 
provisoirement  le  séquestre  mis  sur  leurs  biens. 

Dans  ce  temps  d'irritation  et  de  crainte,  où  le 
régime  de  la  terreur  se  signalait  par  d^affreux  ra- 
vages, où  les  prisons  encombrées  devenaient  in- 
suffisantes aux  nombreuses  victimes ,  on  fut 
obligé  dVn  créer  de  nouvelles  :  on  convertît  le 
palais  du  Luxembourg  en  lieu  dé  détention.  De 
plus ,  Robespierre ,  depuis  le  27  juillet,  nommé 
membre  du  comité  de  salut  public ,  faisait  redouter 
un  accroissement  de  rigueur  et  de  tyrannie.  Pres- 
que tous  les  généraux  de  la  caste  nobilière ,  dé- 
crétés d^accusation ,  étaient  remplacés  par  des  gé- 
néraux roturiers.  Dans  quelques  sections  de  Paris 
on  avait  fait  la  motion  de  brûler  les  bibliothèques. 
Il  est  consolant  de  pouvoir,  à  cette  époque  sinistre, 
offrir  à  Fesprit  des  lecteurs  quelque  repos,  quelque 
distraction  satisfaisante* 

Ce  fut  le  5  août  que  le  dépôt,  alors  provisoire, 
des  monumens  français,  établis  dans  Téglise  et  le 
couvent  des  Petits  -  Augustins ,  fut  pour  la  pre- 
mière fois  ouvert  au  public. 

Quelques  jours  après,  le  Muséum  des  tableaux  y 
vases  et  autres  effets  précieux  ,  lires  des  édifices 
publics  et  des  maisons  royales ,  fut  aussi  offert  à  la 
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curiosité  des  amateurs.  On  remarqua,  dans  le  choix 
de  ces  tableaux,  les  effets  de  la  haine  quUnspirait 
la  royauté ,  ou  plutôt  de  la  crainte  d^étre  soup-- 
çonné  d^  être  attaché.  Les  effigies  des  rois,  pres- 
que tous  les  tableaux  de  la  galerie  de  Rubens , 
les  batailles  de  Louis  XIV ,'  peintes  par  Vander-» 
Meuleu ,  etc. ,  etc. ,  en  furent  impitoyablement 
exclus.  Ils  étaient  pour  les  yeux  républicains  des 
objets  de  scandale. 

Une  invention,  d'aune  grande  importance ,  jus- 
qu^alors  à  peu  près  inconnue ,  fut  offerte  au  co- 
mité de  salut  public ,  puis  à  Fexamen  des  savans , 
et  enfin  adoptée.  Un  décret  de  la  Convention ,  du 
26  juillet  ,  ordonna  rétablissement  des  télégra- 
phes ,  et  le  premier  essai  s^en  fit  à  Poccasion  de 
la  reprise  de  Condé.  M.  Claude  Chappe  ,  auteur 
de  cette  invention ,  fut  créé  ingénieur  -  télé- 
graphe. 

Un  noweau  calendrier  fut  substitué  à  Fancien. 
Le  comité  d^instruction  publique  ,  composé  en 
grande  partie  d'^hommes  de  lettres  et  de  savans , 
fit,  le  5  octobre  1793,  son  rapport  sur  ce  calen- 
drier. Voici  les  principaux  articles  du  décret  rendu 
par  suite  de  ce  rapport. 

«  L^ère  des  Français  compte  de  la  fondation  de 
»  la  république  ,  qui  a  eu  lieu  le  22  septembre 
»  1792  de  rère  vulgaire  ,  jour  où  le  soleil  est  ar- 
»  rivé  à  Péquinoxe  vrai  d^automne ,  en  entrant  dans 
)>  le  signe  de  la  balance ,  à  neuf  heures  dix-huit  mi- 
»  nutes  trente-deux  secondes  du  matin  pour  PObser- 
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«  vatoîre  de  Paris.  —  L^ère  vulgaire  esl  abolie 
»  pour  les  usages  civils.  —  Le  commenoement 
n  de  chaque  année  est  fixé  à  ihinuit ,  commen- 
»  çanl  le  jour  ou*  tombe  Féquinoxe  vrai  d^autonine 
»  pour  robservatotre  de  Paris. — L^année  est  di- 
»  visée  en  douze  mois  égaux  de  trente  jours  cha- 
I)  cun  ,  après  lesquels  suivent  cinq  jours  pour 
»  compléter  Tannée  ordinaire ,  et  qui  n^appar*- 
»  tiennent  à  aucun  mois  :  ils  sont  appelés  les  jours 
»  complémentaires'.  •—  Chaque  mois  est  divisé 
n  en  trois  parties  appelées  décades  ,  distinguées 
»  entre  elles  par  première ,  seconde  et  troisième. 
»  —  Le  jour ,  de  minuit  à  minuit ,  est  divisé  en  dix 
»  parties,  chaque  partie  en  dix  autres,  etc.  » 

Alors  on  data  les  actes  et  les  lettrés  de  tel  jour 
du  premier,  du  seciond  mois ,  etc.,  de  Pan  11^'  de  la 
république. 

Le  24  décembre  suivant,  un  nouveau  décret  re- 
produisit le  précédent  avec  quelques  changemens 
et  additions.  On  donna  aux  mois  des  dénominations 
significatives  des  divers  états  de  Tatmosphère  dans 
le  cours  de  Tannée ,  et  des  divers  travaux  cham- 
pêtres ;  les»  noms  des  trois  mois  qui  composent 
chacune  des  quatre  saisons  reçurent  un^  même 
désinence. 

*  Ces  jours  étaient  nommés  par  les  Grecs,  EpagomènesAin 
décret  du  94  décembre  suivant  substitua,  au  nom  convenable 
Ûe  jours  complémentaires f  le  nom  ridicule  de  sans-cuiotides. 
Le  7  fruCtidot  an  III,  un  décret  dé  la  Conventipa  restitua  à 
ces  jours  leur  première  dénomination. 

T.  II.  36 
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Ainsi  Tautomne  se  composait  des  mois  ck  vcn^ 
demiaire  ,  brumaire  ei  frimaire  ; 

L^hiver ,  des  mois  de  rwôse ,  pluviôse  et  ven- 
tôse ; 

Le  printemps,  des  mois  de  getmined ,  floréal  et 
prairial  / 

LVle,  de  ceux  dé  messidor  /  thermidor  et  ^«c- 

Si,  Ton  compare  cette  nouvelle  division  de  Tan- 
née à  la  division  ancienne,  les  noms  des  mois  ,  à 
ceux  du  calendrier  grégorien,  en  mettant  à  part  la 
routine  et  les  préventions  contre  ses  auteurs  ,  on 
sentira  facilement  la  supériorité  du  calendrier  ré- 
publicain '. 

Ce  calendrier  fut  en  vigueur  pendaift  treize  an- 
nées et  quelques  mois,  depuis  le  i6  octobre  1793, 
jusqu^au  11  nivôse  an  XIII,  cVst-à-dire  jusiqu^au 
1*'  janvier  1806.  I^^empereur  Napoléon  Tabolit  par 
son  sénatus- consulte   du    22  fructidor  an  XIII 

*  Le  cours  de  Tannée,  dans  le  calendrier  grégorien,  est  mal 
divisé,  les  mois,  inégaux  sans  motif,  sont  de  28  ,  3o  ,  3i 
jours. 

Les  noms  de  ces  mois  ne  se  rapportent  ni  à  nos  institutions 
civiles,  ni  à  notre  doctrine  religieuse  ;  ils  sont  ceux  de  quel- 
ques Romains  de  Tantiquité ,  de  quelques  divinités  du  paga- 
nisme. Ceux  qui  portent  des  noms  de  nombre  ne  sont  point 
placés  suivant  l'ordre  numérique  :  ainsi  le  nom  de  septembre, 
qui  indique  le  septième  mois,  est  placé  au  neuvitoe  ;  celui  d'oe- 
tohre  signifie  le  huitième,  et  il  occupe  la  place  db  dixième;  il 
en  est  de  même  des  mois  de  novembre  et  décembre.  Ce  ne  soat 
pas  les  éeuls  inconvéniens  du  calendrier  grégorien. 
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(9  septembre  i8o5  )  ;  et  par  le  tnéme  acte  il  réta- 
blit le  calendrier  grégorien.  Ce  dernier,  en  usage 
chez  presque  toutes  les  nations  de  TEurope  et  de 
rAmérique,  aurait  discordé  avec  le  calendrier  répu- 
blicain, et  apporté  quelqu^embarras  dans  les  tran- 
sactions des  habitans  d^une  nation  avec  ceux  d^une 
autre;  mais  ce  nVtait  qu'un  des  moindres  motifs  de 
Tabolition  du  calendrier  de  1793.  OnPaccnsait  de 
tendre  à  déraciner  de  vieilles  habitudes. 

Pendant  ces  années  de  perturbations,  d'alarmes  et 
de  malheurs ,  le  champ  des  Sciences  et  des  arts  fut 
agrandi  par  de  notables  progrès  et  d'utiles  décou- 
vertes que  la  Convention  protégea  ;  j'en  parlerai , 
mais  je  ne  dois  pas  intervertir  l'ordre  des  temps , 
ni  attribuer  à  une  époque  ce  qui  appartient  à  une 
autre. 

Revenons  aux  événemens  politiques. 

Dans  la  séance  du  20  août,  on  entendit  Barrère, 
organe  du  comité  de  salut  public ,  présenter  à  la 
Convention  des  mesures  générales  et  extraordinai- 
res que  semblait  commander  l'état  de  crise  où  se 
trouvait  la  France.  Il  proposa  une  levée  en  masse 
de  tous  ses  habitans  en  état  de  porter  les  armes , 
et  une  réquisition  générale  des  hommes  et  des  cho- 
ses, n  II  faut ,  dit-il ,  que  la  nation  française  fou- 
»  droie,  d'ici  au  i5  septembre,  tous  ses  ennemis^ 
)}  Les  femmes,  dont  une  partie  a  paru  jusqu'à  ce 
»  jour  une  classe  étrangère ,  seront  aussi  requises  ; 
Il  leurs  travaux  seront  indiqués  dans  une  instruc- 
»  tion  que  le  comité  prépare.  Si  elles  ne  peuvent 
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»  aller  aux  armées,  au  moins  elles  feront  des  tentes 
»  et  les  habits  des  soldats.  » 

Il  proposa  ensuite  un  décret  qui  appelle  aux 
armées  tous  leè  citoyens  français ,  met  en  réqni*^ 
sition  toutes  les  industries;  mais  ce  projet  fui 
ajourné  et  ne  fut  reproduit,  dans  la  suite ,  qu^avee 
des  amendemens.  La  Convention  se  borna  à  or-^ 
donner  une  levée  de  quatre  cent  mille  hommes. 

Le  28  août,  Barrère,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses d^une  telle  entreprise,  fit  décréter  un  em- 
prunt d'un  milliard, C[u\  serait  spécialement  paye 
par  les  riches. 

Cependant,  .le  général  Custine,  prisonnier  à 
Paris,  subissait,  devant  le  tribunal  révolutionnaire, 
un  long  interrogatoire  qui,  pendant  près  de 
quinze  jours,  remplit  les  pages  de  tous  les  jour- 
naux. 

Les  dominateurs  de  la  Convention  reprochè- 
rent au  tribunal  cette  lenteur  peu  révolution** 
naire  '.  Enfin,  le  28  août,  ce  général fîit  condamné 
à  mort  et  exécuté. 

Alors,  les  anarchistes,  après  avoir  immolé,  sans 
obstacle,  un  général  peu  aimé,  mais  estimé  de  ses 
troupes,  virent  qu^ils  pouvaient  tout  oser,  et  fti- 

r 

*  Dans  la  séance  du  ao  aont ,  Paccttsatenr  public  et  le  pré- 
sident du  tribunal  révolutionnaire  vinrent  à  la  barre  do  la 
Convention  pour  se  justifier  à  ce  sujet  :  «  Cette  affaire  est 
»  très- chargée ,  dit  Je  président ,  il  n'a  pas  été  perdu  un  seul 
»  instant ,  il  reste  encore  une  malle  de  papiers  qui  n'a  pas 
»  encore  été  ouverte  ;  le  tribunal  ne  manque  pas  de  zèle,  etc.» 


CHAP.  XI. SIEGE  DE  TOULON.  5o5 

resit  autorisés  à  conduire  plusieurs  autres  géuë- 
raux  à  Féchafaud.  Us  ne  respectèrçnt  plus  rien , 
ni  sexe ,  ni  âge,  ni  notabilité ,  ni  talens ,  ni  services 
rendus  à  la  liberté.  Us  signalèrent,  pour  victimes,  des 
hommes  aussi  recommandables  par  leurs  vertus 
que  par  leurs  taleus  ;  fouillèrent  dans  la  oonduitedes 
premiers  a|>ôtres ,  des  purs  et  zélés  fondateurs  de 
la  liberté ,  et ,  sur  de  prétendues  iautes,ils  basèrent 
des  accusations  qui  les  coaduisirent  à  la  mort.  Il 
semblait  qu^on  voulût  les  punir  de  la  part  honorable 
qu^ils  avaient  prise  à  la  révolution ;qu^on  voulût, 
par  cet  exemple,  détourner  ceux  qui  pourraient 
à  Favenir  les  prendre  pour  modèles,  et  poser  en 
principe  que  telle  serait,  désormais, la  fin  malheu- 
reuse dfi  teus  ceux  qui  tenteraient ,  par  de  nou- 
velles institutions,  d'améliorer  Téta t  des  gou ver ne- 
rnens.  Les  puissances  étrangères  avaient  un  grand 
inlérét^à  ce  que  ces  hommes  ftissent  considérés  et 
punis  comme  dfss  criminels. 

Tels  furent  les  fruits  amers  de  la  journée  du 
2  juin  ,  des  manœuvres  de  Fétranger  et  de  la 
fHrésence  de  Robespierre  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

Depuis  quelque  temps  on  apercevait  dans  la 
Méditerranée  une  flotte  considérable  composée 
de  bàtimens  anglais  et  espagnols  :  on  savait  qu'elle 
menaçait  Toulon  ;  et  Farairal  Hood  qui  la  comman- 
dait avait  de^intelligences  dans  celte  ville. 

L'armée  du  général  Carteaux  qui  avait  vaincu 
celle  des  Marseillais  ,  dite  des  Fédéralistes  ^  et  as- 
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sujeUi  plusieurs  villes  situées  sur  les  bords  da 
Rhône ,  y  avait  fait  triompher  le  parti  des  domîr 
Bfttenrs  de  la  Convention ,  des  auteurs  de  la  jonr< 
née  du  a  juin*  jU  résulta  de  cette  conquête  une 
réaction  inévitable.  Les  vainqueurs  exercèrent  sur 
les  vaincus  les  traiteineiis  quMIs  enavaient  éprouvés; 
ils  mirent  en  liberté  les  prisonniers  de  leur  paiti^ 
el  emprisonnèrent  ceux  du  parti  contraire.  Mar^ 
seille  se  débattait  encore;  mais  cette  ville  devait 
céder  à  la  force  des  armes.  «  On  laissa  Marseille 
u  secouer  le  joug  des  jacobins  ;  mais  on  maintint 
H  la  lutte  ilans  Toulon ,  afin  que  les  royalistes  et  ce 
y  qu^on  appelait  les  modérés  y  insufiîsans  pour  se 
H  maintenir  par  eux-mêmes ,  et  trop  faibles  pour 
h  se  passer  d'appui ,  se  décidassent  à  Accçpter  le 
M  secours  étranger  qui  leur  était  offert  '.  » 

A  Toulon  le  parti  contraire  aux  dominateurs , 
les  républicains  modérés ,  les  ennemis  des  excès , 
les  royalistes  déguisés ,  appréhendaient  le  sort 
des  Marseillais ,  lorsque  Famiral  Hood,  qui  com- 
mandait Peseadre  anglaise,  envoya  un  parlemen- 
taire aux  sections  de  Toulon  j  avec  une  proclama- 
tion qui  contenait  Foffre  de  secourir  et  protéger 
les  habitans. 

Cependant  des  émissaires,  des  agens  de  Té- 
tranger  travaillaient,  s^agitaient  auprès  des  sections 
de  Toulon,  et  mettaient  en  jeu  tour  à  tour  les  mo- 

*  Histoire  de  France  depuis  la  révolution,  par  Toulongeon. 
t.  IV,  p.  66. 
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biles  de  la  peur  et  de  TespéraDce.  Ils  rëussirenl  à 
'(ÇDtrainer  une  partie  de  ces  sections  * .  Mais  longr 
temps  indécises ,  files  finirent  par  céder  aux  ma^ 
nœuvres ,  aux  promesses  de  ces  émissaires  qui  les 
portèrent  à  dépécher  des  commissaires  auprès  de 
Tamiral  anglais.  Le  gouverneur-  delà  place  et  le 
commandant  de  la  marioe,  ain$i  que  plusieurs 
autres  officiers^  restés  fidèles  à  leur  devoir,  firent 
arrêter  ces  commissaires*  A  cette  nouvelle,  les  sec- 
tions envoyèrénl^  de  nouveau  auprès  de  cet  amiral 
ennemi  un  ça^pitaine  de  vaisseau  ,  le  baron  j^lm- 
bert ,  muni  de  pouvoirs  illimités ,  pour  traiter  a^vec 
lui.  Ce  capitaine  était  Fhomme  dévoué  ,  Fagent 
secret  de  la  faction  anglaise.  On  ne  Fen  accuse  p^s, 
il  s^en  vante  lui-mém/e. 

.  Le  comité  général  des  diiFéren»  corps  adtninis- 
ti*atifs  avait ,  le  24  apût ,  '  adressé  une  proclamation 
aux  pfiiciers  et  équipages  de  Farmée  navale ,  pour 
leur  communiquer  les  propositions  de  Famiral 
Uood.  Loin  de  persuader  des  officiers  attachés  à 
;  leurs  de voirs ,  celle  tentative  les  détermina  à  nom- 
mer  commandant  de  Fescadre  fi*ançaise  le  contre- 

^  M.  d'Imbert  avoue  les  obstacles  qu'il  eut  à  sarmonter 
pour  entraîner  Topinion  des  administrateurs.  «.  Nous  cher- 
.»  cbÂmes  à  intimider  les  uns  ^  à  ramener  les  ai4tres.  Nous 
»  nods  occupâmes  sans  relâche  et  de  concert  du  soin  de  diri- 
»  ig;er  l'opinion  publique;  aidé  de  plusieurs  de  nos  camarades, 
»  nous  parvînmes  à  nous  en  rendre  les  maîtres.  »  (Précis  histo- 
ri(|ue  sur  les  événemens  de  Toulon,  par  li^,  le  baroi^  d'Im- 
lœrt,  pag.  18.) 
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Mniral  Saint-Julien  qui  se  disposa  à  la  résistance  ; 
mais  instruits  des  manœuvres  des  agens  anglais, 
de  la  résolution  des  sections ,  de  la  conclusion  du 
traité ,  ne  voyant  plus  dVspoir,  ils  cherchèrent  leur 
salut  dans  la  fuite/. 

Ainsi ,  le  26  août ,  le  havre  ,  les  forts ,  le  port  et 
la  ville  furent  livrés  à  Pamiral  anglais  qui  j  dé- 
barqua six  mille  hommes  de  troupes. 

Cet  événement  fut  désastreux  et  mit  la  partie 
de  la  France ,  voi^ne  de  la  Méditerranée  et  des 
Alp^ ,  dans  un  état  très-alarmant.  Les  armées 
étaient  insuffisantes  pour  garder  les  frontières,  pour 
défendre  le  département  du  Mont-Blanc ,  alors 
attaqué  dans  tous  les  sens  par  des  troupes  autri- 
chiennes et  piémontaises  ;  ^lour  arrêter  les  pro- 
grès de  la  rébellion  des  Lyonnais  qui,  comme 
je  Tai  dit,  stimulés,  encouragés  par  des  agens 
étrangers ,  par  Vov  de  FAugleterre ,  Tétaient  en- 
core par  la  présence  de  M.   de  Précy,    envoyé 

• 

.  *  Quelques  officiers  trahirent  leur  patrie  et  livrèrent  Tou- 
lon aux  ennemis.  Il  en  est  un  parmi  eux  qui  s'est  vanté  de 
cette  conduite,  et  qui  a  pris  soin  de  la  publier.  Ecoutons 
M.  le  baron  d'Imbert  :  <>  Je  me  résignai  néanmoins  à  deman- 
»  der  de  l'emploi  :  on  me  nomma  commandant  d'une  des  es- 
»  cadres  de  la  Méditerranée  :  je  m'étais  chargé  d'une  grande 
»  et  importante  mission  dans  le  but  (Ven  faire  manquer  les 
»  effets;  ainsi  le  portaient  mes  ordres  secrets  et  les  seuls  légitimes. 
»  Cette  conduite  m'était  tracée /?ar  l'honneur  et  la  fidélité,  » 
(  Précis  sur  les  événemens  de  Toulon,  pag.  i3.  )  On  convien- 
dra que  Vhonneur  qui  commande  de  trahir  esf  un  étrange 
honneur. 
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dans  leur  ville  pour  y  organiser  la  gaérré  crrile 
et  en  diriger  les  mouvemetis. 

Il  fallait  dégarnir  les  frontières  sans  cesse  attar 
^ees,  et  en  tirer  des  bataillons  pour  fi^nner  le 
siège  de  cette  ville.  Les  munitions' de  guerre  man-^ 
quaient.  L^armée  des  Alpes  demandait  des  hommes 
et  des  armes  à  Farmée  qui  assiégeait  Lyon,  et  cette 
dernière  armée  en  sollicitait  à  Tannée  des  Alpes. 
On  craignait ,  d^un  côté  5  Finvasion  des  Piémon-» 
tais ,  et  de  Pautre  que  Lyon ,  s^il  restait  plus 
}ong;-temps  en  état,  de  rébetlion ,  ne  devint  bien- 
tôt le  foyer  d^ctne  nouvelle  Vendée.  On  voit  qu^a* 
lors  le  gouvernement  n^était  guère  capable  dé 
réunir  des  forces  suffisantes  pour  recouvrer  Toukm 
et  en  chasser  les  Anglais. 
-  ^  els  étaient  les  embarras  extrêmes  du  comité  de 
S9iut  public  et  de  ses  commissaires ,  Fétat  de  crise 
de  la  France  et  les  malheurs  des  gouvernés. 
.  On  avait  divisé  ces  derniers;  on  leur  avait  inspiré 
tous  les  sentimens  de  la  haine  et  de  la  vengeance , 
toutes  les  foreurs  de  Pesprît  de  parti  ;  et  dans  cet 
état  dVnimosité,  de  colère  ,  on  leur  avait  mis  les 
anpes  à  la  main  pour  quMls  pus$ent  plus  efficace-^ 
ment  s'entre-détruire. 

Les  auteurs  de  ce  plan  infernal  voulaient 
que  les  Français  opérassent  leur  propre  ruine, 
afin  qu^on  ne  pût  en  accuser  qu^eux  seuls  ;  vou- 
laient qu^ils  se  livrassent  à  tous  les  crimes ,  afin  de 
les  iraputer.à  la  révolution.  Ils  travaillaient  de  plus 
en  plus  à  rendre  plus  pesant  le  joug  du  gouverr- 
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nemenl  revdulionnaire ,  afin  de  leur  £siire  désirer  ^ 
comme  un  bonheur ,  le  nouveau  joug  qu^il$  s^ap* 
prêtaient  à  leur  imposer^ 

M.  Toulottgeon,  Thistorien  qm  a  le  mieux  connu 
rinflueiioe;des  puissances  étrangères  sur  les  évé'- 
nemeasde  la  révolution ,  sai$il  toutes  les  occasions 
que  présente  son  rédt  pour  parler  de  cette  in- 
fluence )  il  la  considère  comme  créatrice  de  toutes 
les  affreuses  catastrophes  de  cette  époque  ;  c^est  à 
^Uè  qu^il  en  attribue  la  cause  première  et  la  direc-^ 
tion  principale.  Il  est  certain. que  les  impulsions 
les  plus  fortes  et  les  plus  cachées  partaient  des 
mains  du  ministère  anglais  ;  leurs  agens  et  les  pas- 
sions faisaient  le  reste* 

Ce  mipistère  n^attaquait  pas  militairement  pour 
conquérir,  muis  pour  dissoudre  la  nation  fran- 
çaise ;  il  attaquait  pour  faire  naître  des  alarmes , 
pour  autoriser  les  gouvernans  à  renforcer  les  me- 
sures propresà  contenir  les  Français  par  la  terreur, 
afin  que  leurs  rigueurs  toujours  croissantes  pro- 
duisissent U;n.  mécontentement  géi^éral  ' . 

Les  revers  de  nos  armées ,  pendant  une  grande 
partie  de  la  campagne  de  1798 ,  noyaient  pas 
ralenti  les  progrès  de  ces  rigueurs ,  les  succès  les 

*  Quand  un  gouvernement  a  Timprudence  d'épouvanter  ses 
gouvernés  et  de  se  jeter  dfgas  la  carrière  de  la  terreur  ,  il  ne 
peut  guère  s'y  arrêter  y  car  toujours  une  mesure  rigoureuse 
appelle  à  son  secours  une  autre  mesure  plus  rigoureuse  en- 
eore^  parce  que  le  nombre  et  rirritatioti  des  mécointens  s'aç-'' 
croissent  en  proportion* 
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accrurent,  et  le  système  d^oppression  aparchique , 
cre^  pour  dégoûter  les  Français  de  la  liberté,  se  dé- 
yeloppa  rapidement. 

n  On  avait  réuni,  dit  M.  Toulongeon,  tous 
»  les  instrumens  propres  à  produire  tous  les  excès  ; 
n  et  ceux-là  même  qui  les  avaient  su  réunir  , 
»  leur  en  fournissaient  toutes  les  occasions  ;  on 
»  voulait  pouvoir  accuser  {in  jour  la  France 
»  de  tous  les  crimes  qui  y  auraient  été  commis , 
»  et  pour  cela  on  les  j  faisait  commettre.  Le 
»  colosse  de  la  liberté  avait  effrayé  tous  les  gou- 
»  vememens  ;  ils  voulaient  grandir  encore  ce  co- 
»  losse  et  le  rendre  monstrueux,  afin  qu^il  effrayât 
»  les  peuples ,  et  afin  que ,  parvenu  à  une  pro- 
»  portion  gigantesque  et  démesurée ,  il  s^écroulàt 
»  sous  son  propre  poids ,  et  écipasât  dans  sa  chute 
»  tout  ce  qui  avait  osé  sVn  rapprocher  '  ^  n 

>  Histoire  de  France  depuis  la  Révolution  de  1 7^,  1. 1 V^  p.56. 
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Additions  et  corrections. 

Page  5,  ligne  5,  inpei  turbable  ,  lisez  :  imperturbable. 
Page  1 1 ,  ligDe  1 3,  sous  les  mains  de,  lisef^  :  sous  lu  main. 
Page  idem  y  ligne  a  i ,  de  nombreuses ,  lisez  :  d'abondantes. 
Pkge  i3,  ligne  17,  fiéconder,  lisez  :  dërelopper. 
Page  16,  ligne  ^f,  ^dataient  ;  lisez  :  apparaissaient. 
Page  18,  ligne  9,  n'était ,  lisez  :  n^étaient. 
.P&ge  idem,  ligne  33,  de  son  amitié,  lisez  :  de  Tàmitië  du  roi  son 

mattri;. 
Page  i9>  ligne  19,  Tobiet,  lisez  :  l'oGcasion. 
Page  idem,  ligne  a5,  janyier,  qne,' lisez  :  janvier,  annonce  que. 
Page  4o,  ligne  i4,  d^nsle  mdmemois,le  90 mars, //«ez  .*  le  30  du 

même  mois.  ... 

Page  85, ligne  16,  Legendre,  lisez  .-fluguenin. 
Page  84^  ligne  10,  Legendre,  lisez  :  Huguenin. 
Page  86,  ligne  16,  parlent ,  lisez  :  ils  parlent. 
Page  idem,  ligne  19,  cette  dame,  lisez  :  madame  Gampan. 
Page  87,  après  le  mot  jardin,  retranc/tez  du  cbâteau. 
Page  88,  ligne  33,  objet  celui ,  retranchez  celui. 
Page  89,  ligne  9,  et  répandent,  lisez  :  et  qui  répandent. 
Page  ii3y  ligne  :}3,elle  peint,  lisez:  il  peint.  Même  ligne,  elle  tend, 

lisez  :  il  ten4- 
Page  ia5,  après  la  ligne  i4,  ajoutez  :  ce  futM.  Dejoly,  ministre,  qui 

détermina  le  roi  à  retenir  aux  Tuileries  comme  otage. 
Page  1 33,  ligne  10  ,  poste  qui  gardait  le  Pont-Tournant,  lisez  :  au 

poste  du  Pont-Tournant. 
Page  i33,  ligne  38,  Monmorin,  lisez .-  Montmorin. 
Page  i38,  ligne  8,  déchéa^ice,  eh  bien!  q^ue  rassemblée  la  prononce 

donc,  ajoutez  cette  observation  : 

M.  Dejoly  ,  alors  ministre,  acteur  dans  ces  scènes 
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d'alarme,  en  donne  le  rectt,  dansle  Mémoire  qu'il 
.a  composé  en  1792  sur  la  joarnée  du  io  août.  Les 
paroles  qu'on  lui  attribue  ici  ne  s'y  trouvent  pas. 
Il  m'a  assure'  de  plus  ne  les  avoir  point  prononcées  j 
je  me  fais  un  devoir  de  rapporter  sa  dénégation. 

Page  i4i,  ^irancAfZ  le  premier  paragraphe ,  et  après  le  second 
paragraphe,  ajoutez  cequi  suit  :  >  - 

Cette  députation ,  composée  de  neuf  membres , 
chargea  un  d'eux  (le  député  Paganel)  de  haranguer 
cet  homme  menaçant  dont  la  stature  était  colos- 
sale, et  qui,  à  la  tête  d'une  troupe  d'hommes,  s'était 
placé  sur  lé  perron  de  l'escalier  du  jardin  des  Tui- 
leries, qu'il  fallait  monter  pour  arriver  à  la  terrasse 
des  Feuillans  et  de-là  dans  le  lieu  des  séances.  Armé 
d'un  sabre  nu,  il  semblait  s'opposer  à  l'approche 
du  roi  et  de  son  cortège.  M.  Paganel ,  au  nom  du 
'  corps  législatif,  parla  à  cet  homme  de  l'inviolabi-. 
lité  du  roi ,  du  respect  dû  à  l'Assemblée  nationale 
et  des  conséquences  graves  qui  résulteraient  d'un 
combat  donné  à  ses  portes.  Cet  homme,  touché, 
descendit  du  perron ,  embrassa  Paganel,  se  plaça 
au-devant  du  roi  et  favorisa  sa  marche.  Ce  lut  alors 
qu'il  saisit  le  prince  royal,  l'assit  sur  une  de  ses 
vastes  épaules ,  et  le  montra  au  public.  Son  action 
fit  cesser  les  murmures,  et  le  roi  ainsi  que  là  dépn- 
tatioD  purent  sans  obstacles  entrer  dans  la  salle. 

Cet  homme ,  appelé  Rocher,  n'était  point  un  sa- 
peur, mais  un  militaire  en  uniforme,  portant 
deux  épaulettes.  Lorsque  la  députation  rencontra 
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Low  XVI  ^.  ^  Roederet  ne  Vstecgmpi^mk  phs. 
(  DetaiLs  fournis  par  M.  Pagmci  acteur  ésrtaé  cette 
^ène.) 

y^e  dS7,  ligne  2^,  paDrcourent  plusieurs  rues  »  lisez  :  passent  par 

l«t  nw»qKt  deraientles  WÊOUt  k  U  Hënagefie  ;  as  sont ,  etc. 
Page  34S,  ligne  18,  trois  cent  mille  tétes^  Usez  :  deux  cent  mille 

tâlas. 
Page  a54y  ligne  i5,  dans  la  journée  du  i§  «t  daiis  une  partie  de  la 

îournëe  du  ao ,  lisez  :  dans  les  journées  du  19,  du  20  et  d'une 

partie  de  celle  du  a  1  • 
Page  aGi^  ligne  j  de  la  note,  après  les  mots  (ju'en  projets,  metta 

un  poittf . 
Page  a65,  ligne  19,  aptes  les  me«»  n'al)ouliront  k  rien ,  mettez  m 

point. 
Page  a68 ,  ligne  7  ,  qu*il  fiftUait  s'élever ,  lisez  :  qu'il  fallait  se 

récrier. 
Pia^  aya,  ligne  t4,  Pan»  donna  k  la  rue  et  à  la  place  Dauphine  le 

nom  de  Lille ,  lisez  :  Paris  donna  lei  nom  de  LiHe  à  k  me  de 

Bourbon. 
Page  a86,  ligne  37,  la  donna  le  ao  janvier,  lisez  :  la  donna  le  S2 

janvier. 
Pa§e  §87,  kgne  9,  d'édaùrer  l'opinion  de  fcura  iMBitans ,  lisei  :  d'y 

éclairer  iopinion. 
Page  a 99,  ligne  7,  cacher  ses  actes,  Fetranchez  ces  mots  ses  a/6tes. 
Page  idem,  ligne  ai,  dans  le  nord;  mais  il  ne  put,  lisez  .-mais  ce 

dépaté  ne  pnt. 
PagjS  iohf,  ligne  a>demandaicnrt,  iùez  :  demandèrent. 
Page  5o5,  ligne  17,  le  prièrent,  lisez  :  ils  le  prièrent. 
Page  34 1,  ligne  6,  du  Palais-Royal,  lisez:  au  Palais-Royal. 
Page  35a,  ligne  17,  retranchez  (  Pitt.  ) 
Page  IK^,  ligne  11,  ejfitcez  ces  mots  :  sur  la  raison. 
Page  ^91  y  ligne  10 ,  plus  exeroéa ,  lisez  z^^ka  ioftuens. 
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